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RÉSUMÉ 

 

 

Le contrat de cautionnement est le contrat par lequel celui qui se rend caution 

(la caution) d‟une obligation, se soumet envers le créancier à satisfaire à cette 

obligation, si le débiteur n‟y satisfait pas lui-même. Elle a pour vocation de réduire le 

risque de non-exécution de la dette de l'emprunteur. Le contrat de cautionnement est 

source de dettes accessoires pour le garant.   Par voie de conséquence, suite à la 

disparition de la dette  principale l‟engagement de la caution disparait également. Par 

le caractère obligatoire des diverses dispositions, le Code des Obligations Turc a 

réglementé l‟extinction des obligations de la caution en fonction des contrats de 

cautionnement. Dans le cas d‟un acte de cautionnement à une durée indéterminée, les 

obligations de la caution ne seront restreintes par aucune période. Et les   causes 

entrainant l'extinction du contrat de cautionnement normal sont aussi applicables 

pour les contrats à durée indéterminée.  

 

La cause entrainant la fin du contrat de cautionnement et aussi la source de 

l‟extinction de la dette principale. De plus, l‟extinction de la dette principale  et 

l‟engagement de la caution sont susceptibles d‟être éteint dans les cas suivants: les 

parties liées par la dette principale s‟acquittent de la dette ou renouvelle le contrat par 

la novation,  l‟une des partie propose une compensation, l‟extinction de la dette 

principale demeure impossible, la confusion du créancier et du débiteur, en cas de 

condamnation définitive en faveur du débiteur, apparition des conditions de nullités, 

désistement  ou résiliation du contrat. Dans le cas de l‟extinction de la dette 

principale de cette manière, le garant qui sera sujet à une poursuite ou une procédure 

judiciaire et sera en mesure de faire appel en déclarant que sa dette a été restituée.  

Les causes entrainant l‟extinction de la dette principale peuvent être également 

sujettes au terme du contrat de cautionnement. Dans ce contexte, le contrat de 

cautionnement prendra fin indépendamment de la dette initiale.  Par exemple, lorsque 

le créancier décharge de garant de sa dette de caution, la dette principale subsiste, 

cependant la dette de la caution s‟éteint. La dation de paiement de même genre entre 

le créancier et le garant est également  possible. Du fait que la dette de la caution a 

une valeur monétaire, elle ne pourra aucunement être rendu impossible. La confusion 

qui s‟opère entre la qualité du le débiteur et garant libère la caution.  La confusion de 

la qualité  débiteur et caution est réglementée par une disposition spéciale. En 

conséquence, en cas de confusion de la qualité débiteur  et caution, la dette de 

cautionnement prend fin cependant les prestations spéciales du débiteur découlant du 

cautionnement subsistent.  

 

Le Nouveau Code turc des Obligations a été adopté par la loi No. 6098, elle 

abrogera et remplacera le Code des Obligations actuel n°818. Il réglemente 

différemment et plus largement le contrat de cautionnement.  Dans ce contexte, le 

Code des obligations Turc a introduit  des causes entrainant  l‟extinction du 

cautionnement  qui n‟existait pas dans l'ancien Code des obligations. Les nouvelles 

dispositions relatives aux contrats de cautionnement  sont en outres; les nouvelles 

causes d‟extinction, la durée maximale de la responsabilité imposée aux  personnes 

physiques cautions, le désistement au cautionnement  et le défaut d‟exécution de la 
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caution.  Le législateur a conservé un certain nombre de causes entrainant 

l‟extinction de l‟Ancien Code des Obligation, toutefois  il a élargie le champ 

d‟application des dispositions  et  il a effectué une explication plus détaillée.  

 

Une des causes propres aux contrats de cautionnement, entrainant l‟extinction 

des obligations de la caution,  est l'expiration de la période de responsabilité 

maximum d‟une personne physique caution. En application de l'article 598 du 

Nouveau COT, si le cautionnement est accordé par une personne physique, le 

cautionnement se terminera à la fin d‟une période de dix (10)  ans après la conclusion 

du contrat de cautionnement. La période de cautionnement peut toutefois être 

prolongée avec le consentement de la caution pour une nouvelle période de dix (10) 

ans maximum.  Apres expiration de cette durée la caution est automatiquement  

terminée. Cependant, les poursuites introduites à l‟encontre du garant avant 

l‟extinction du contrat de cautionnement de cette manière poursuivront après  

expiration de la période des dix ans.  

 

Le droit de résiliation est aussi une cause d‟extinction du contrat de 

cautionnement. L'article 599 du Nouveau Code octroie à la caution un droit de 

résiliation. Dans le cas d'un cautionnement portant sur dettes futures, si la situation 

financière du débiteur est bouleversée postérieurement à la conclusion du contrat ou 

si elle s‟avère plus grave que ce que la caution pensait, la caution peut résilier le 

contrat à tout moment avant l‟échéance de la dette. Toutefois, dans un tel cas, la 

caution sera tenue de verser au débiteur les indemnités correspondant au dommage 

qu‟il a subi.  

 

Selon le législateur, dans le cas ou la caution demande l‟exécution du contrat 

et que le débiteur rejette sa demande pour une raison injuste, ce rejet sera considéré 

comme une cause entrainant l‟extinction du contrat. Selon les dispositions générales, 

Ceci est un cas typique de défaut du débiteur. Si l‟article 593 du  COT n‟avait pas 

pris en charge le présent règlement, le garant  n‟aurait pas délibéré de sa 

responsabilité directe. Cependant le garant peut demander au tribunal de nommer le 

lieu de dépôt  et en exécutant le cautionnement  il serait libéré de toute 

responsabilité. Néanmoins, grâce à l‟article 593 du COT, le rejet non injustifié de la 

demande d‟exécution de la caution entraine une libération directe de la 

responsabilité.  

 

Le législateur, avec l‟article 587/III du COT il a mise en place une nouvelle 

cause d‟extinction propre au cautionnement. En effet, il permet à la caution de se 

soustraire à ses obligations dans le cas où elle peut prouver qu‟elle s‟est engagée en 

supposant que d‟autres personnes se porteraient caution. Lorsque les cautions ont 

pris des engagements solidaires, en accord avec le débiteur principal ou entre eux, 

chacun d'eux est responsable de la totalité de l'obligation. En conséquence, selon 

l‟article 587 alinéa 3, la caution peut être libérée, si cette supposition ne se vérifie pas 

ou si, par la suite, l‟une des cautions est déliée par le créancier ou si son engagement 

est déclaré nul. 

 

En vertu de l‟article 602 du COT, lors d‟un contrat de cautionnement a durée 

indéterminée liant le créancier et les employés par un contrat de service, à la fin de 

l'année qui suit tous les trois ans, le garant pourra faire parvenir sa demande de 

résilier le contrat. Certains des contrats de cautionnement dont les employés sont le 
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débiteur principal  et seule les contrats de sûretés garantissant les dommages causés 

par des comportements contraires des employés, entreront dans le champ 

d‟application des dispositions. Le législateur ne s‟est pas restreint à ceci, avec 

l‟article 592 du COT, il a imposé au créancier une responsabilité de surveillance 

envers ses employés. En conséquence, si le créancier vient à violer son obligation de 

surveillance ou bien s‟il n‟affiche pas la diligence attendue de sa part, et que la dette 

initiale est crée par ce fait, la personne se portant garant de l‟employé  est  tenu 

responsable de la dette. Dans le cas ou la dette principale aurait été accrue par le 

défaut d‟exécution du créancier de ses responsabilités, le garant ne pourra être tenu 

responsable de cette part d‟augmentation.  

 

L‟identité et la capacité de remboursement du débiteur est important pour le 

garant. Le législateur a pris en compte cette importance, en cas de la prise en charge 

de la dette principale, pour la continuité de la responsabilité de la caution, il a 

cherché a se que le consentement  de la cession soit écrit. Sans quoi, la dette initiale 

ne sera pas pris en garantie par le cautionnement et elle sera prise en charge par une 

autre personne.  En vertu de l‟art. 888 du Code Civil,  dans le cas d‟une cession 

volontaire d'un bien hypothéqué, même si la dette initiale sous garantie par 

l‟hypothèque est prise en charge par un nouveau possesseur, le consentement écrit  

de la personne donnant  une garantie pour la même dette sera demandé. Faute de 

quoi, il sera libéré de toute responsabilité. D'autre part, la vente du bien hypothéqué 

par voie parée et en vertu de l‟art. 125 du code des Suretés Turc, si la dette initiale 

est cédée  à l‟acheteur, il n‟est pas question d‟une cession consentie, de ce fait, même 

sans le consentement écrit de la caution sa responsabilité poursuit. La responsabilité 

de la caution poursuit également dans le cas ou une propriété, une exploitation 

commerciale ou bien une entreprise est cédée ou fusionnée avec le consentement 

écrit de la caution.  Dans ce cas, en vertu de l‟art. 202 du COT, le cédant de le 

cessionnaire de la dette seront conjointement et solidairement responsables pour une 

durée de deux ans, le garant qui n‟aurai pas par écrit consenti à cette cession sera 

libéré de ses responsabilités au plus tôt à l‟échéance de cette période. Néanmoins, en 

cas d‟une modification de la nature  seulement, ou  l'uniformité économique est 

maintenue, la responsabilité de la caution devra poursuivre même sans son 

consentement.  

 

En cas de péremption de la dette principale, le garant sera également en 

mesure d'en bénéficier et de demandé à être libéré du cautionnement. De plus,  le 

garant est assujetti à un délai de prescription distinct sur sa dette, même en cas de 

non péremption  de la dette principale à la fin de cette période, le garant pourra 

néanmoins être libéré de sa dette.  

 

Les créanciers  ne sont  pas tenus à une obligation générale de bonne 

exécution du cautionnement. Cependant, le législateur, dans des cas spécifiques, 

prévoit un certain nombre d'obligations pour les créanciers. Les créanciers sont tenus 

de livrer à la caution les titres de créances, les droits de gage, les droits de sureté et 

de préemption. Ils ont l‟obligation de réduire la perte de la caution. À cet égard, les 

créanciers, à la date de l‟établissement du contrat doivent fournir toutes sortes de 

garanties existantes ou  futurs, et toutes les garanties délivrées par le débiteur 

principal qui ont tendance à réduire la dette à la perte de la caution, ce montant 

entrainera la diminution des obligations de la caution. De même, dans le cas ou le 

créancier ne fournit pas à la caution les titres de créances, les garanties et les 
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informations nécessaires à ce sujet ou bien s‟il se débarrasse volontairement de ces 

document, le garant sera libéré de ses responsabilités.  

 

Le législateur a imposé aux créanciers d‟informer le garant sur la situation du 

débiteur principale. En conséquence, en vertu de l‟art. 594 du COT, si le débiteur 

principale retard son paiement de six mois après la date prévue, le créancier est tenu 

d‟en notifier la caution. D‟autre manière, la caution est en droit de demander des 

informations relatives à la portée de la dette initiale. Si le créancier ne remplit pas 

cette obligation, il perdra le droit de faire appel en proportion du montant des 

dommages subis par la caution. En cas de faillite ou de demande de concordat du 

débiteur principal, la caution est tenu de prendre d'autres mesures pour protéger la 

volonté du commissaire de faire rapport de la faillite ou de concordat avec les 

créanciers et débiteurs. Le créancier est tenu d'aviser immédiatement le garant de sa 

situation. Dans le cas contraire, il perdra son droit de faire appel en proportion du 

montant des dommages subis par la caution.  

 

En cas de décès du débiteur principal,  l'obligation de règlement passe aux 

héritiers à travers le passif de la succession et la responsabilité de la caution poursuit. 

Si l‟héritier est l‟Etat, la responsabilité est limitée au droit de succession.  En cas de 

décès de la caution,  la totalité de la dette restent exigible. En cas de liquidation 

officielle du patrimoine, les héritiers ne sont pas responsables de la dette de 

succession, mais le garant serait responsable de la totalité de la dette. Cependant, si  

la succession est liquidée  et enregistrée dans le de livre officiel, l‟étendue de la 

responsabilité des héritiers envers le créancier qui n‟aura pas enregistré la dette dans 

le livré sera le même que la responsabilité du garant, ou bien dans certains cas ils 

seront libérés de leurs obligations. Dans ce contexte, si le créancier n‟aura pas  

enregistré sa créance dans le livré d‟une manière trompeuse, les héritiers et la caution 

seront exemptés de la dette. Néanmoins, si le créancier aura  enregistré sa créance 

dans le livré d‟une manière loyale, les héritiers et la caution sont responsable en 

proportion de l‟enrichissement des héritiers.  

 

Selon l‟art. 595 du COT, en présence d‟un cas où le risque accru 

considérablement, la caution peut faire appel au débiteur principal pour se libérer de 

la dette ou bien il peut lui demandé de se porter garant. Le législateur a réglementé 

les comportements contraires à cette disposition. Dans tels cas, la Doctrine a 

acceptée la possibilité de se libérer des obligations de la dette par voie de justice.  

 

En vertu de l‟art. 601 du COT, la caution qui se rend responsable par un 

contrat de cautionnement a durée indéterminée, elle ne pourra se libérer de ses 

obligation en raison de négligence dans la surveillance de la créance par le créancier. 

De cette manière, si la date de paiement est échue, dans le mois qui suit une 

poursuite sera ouverte à l‟encontre du débiteur principal,  il lui sera demandé de 

transformer ses biens garanties en donation. Dans le cas ou la dette n‟est pas payable 

immédiatement et que l‟échéance est liée à l'avis du créancier, le plus tôt un an après 

la création du contrat de cautionnement, le créancier devra premièrement amener la 

dette due a une situation payable, et par la suite il pourra bénéficier du processus 

indiqué ci-dessus. L‟art. 601 du nouveau COT, à la différence de l‟art. 495 de 

l‟ancien COT, les dispositions seront aussi applicables pour les cautions solidaires 

dans les cas où la loi le permet. Dans ce contexte,  que se soit pour le cautionnement 

ordinaire ou solidaire, le but d‟inciter la caution à faire appel au créancier est de 
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consommer  toutes les possibilités avant de recourir à lui-même. Par conséquent, le 

créancier avant de faire appel à la caution il n‟a épuisé aucune autre voie possible, il 

ne sera pas question de demande envers la caution. Si le créancier n‟a entamé aucune 

poursuite à l‟encontre du débiteur, conformément aux revendications de la caution, 

ou bien s‟il n‟a pas transformé ses biens garanties sous la forme monétaire, la caution 

sera libérée de toute ses responsabilité.  
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ABSTRACT 

 

 

 Contract of surety is a personal guarantee contract entered into in order to 

reduce the risk caused by the non-fulfillment of the obligations by the obligor in a 

debt relationship. Contract of surety leads to a secondary debt for the guarantor. In 

this context, in case the actual debt ends due to any reason, the debt of the guarantor 

also ends. However, the reasons for the termination of the contract of surety  may 

also be independent from the actual debt. Turkish Code of Obligations has regulated 

the termination of the guarantor's responsibility based on the contract of surety via 

imperative provisions. Contract of surety with an indefinite duration exists in cases 

where the obligation of the guarantor has not been limited by a any certain time 

period and the reasons for the termination of the contract of surety can also be 

applied to a contract of surety with an indefinite duration.  

 

 The ordinary reason for the termination of the contract of surety is the 

fulfillment of the actual obligation. Likewise, execution of a waiver or discharge 

contract between the parties of the actual debt relationship or execution of a renewal 

contract, offer of acquittal by one of the parties, confusion of rights, existence of a 

final verdict in favor of the debtor, realization of the dissolving condition,  realization 

of the deleterious condition, reneging on or termination of the contract also terminate 

the actual obligation and ends the obligation of the guarantor. In case the actual 

obligation is ended as such, the guarantor may raise the objection that the actual debt 

has been terminated in any proceedings or lawsuits filed against him.  

 

 In fact, reasons which terminate the actual debt may also occur in relation to 

the contract of surety. In this case, the contract of surety is terminated independently 

from the actual obligation. For example, in case the debtee releases the guarantor 

from its surety obligations, the actual obligation lasts although the contract of surety 

has been terminated. It is also possible for the guarantor to interchange its surety 

obligation and any receivable  of the same kind he has in relation to the debtee. Since 

the debt of the guarantor is a pecuniary debt, it is not possible for this debt to be 

impossible. In case a confusion of rights occurs, the contract of surety shall also be 

terminated. The  confusion of rights in relation to the contracts of surety has been 

regulated by a special provision. Accordingly, if a confusion of rights in relation to 

the contract of surety occurs, the guarantee obligation ends, however, if the debtee 

has some special benefits arising from the surety, such benefits continues to last.  

 

 Turkish Code of Obligations No. 6098 regulated the contract of surety in a 

more different and borader manner than the Abrogated Turkish Code of Obligations 

No. 818. In this context, the Turkish Code of Obligations has regulated reasons for 

termination which were not mentioned in the Abrogated Code of Obligations. The 

mentioned new reasons for termination are provisions related to the maximum 

duration of responsibility for the real person guarantors, reneging on the surety and 

the guarantor's duty of  care. The legislator has repeated some of the terminations 

reasons in the Abrogated Code of Obligations and regulated these in a more 

expressive and broader manner.  
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 The first of the reasons intrinsic to the contract of surety which terminated the 

obligation of the guarantor is the expiry of the maximum responsibility duration for 

the guarantor. Pursuant to Article 298 of the Turkish Code of Obligations, any surety 

given by a real person, shall be valid for ten years following the execution of the 

contract of surety. Such a surety may, only for once, be extended for another ten 

years. After the expiry of such duration, the surety is terminated automatically. 

However, the debtee may continue the proceedings initiated before the contract of 

surety is terminated against the guarantor after the expiry of the ten years.  

 

 The contract of surety may be terminated by reneging on the surety. Reneging 

on the surety is an exceptional right of reneging regulated by the Article 299 of the 

Turkish Code of Obligations. Accordingly, the guarantor may only renege on the 

surety by making a written notification to the debtee in guarantees in relation to the 

obligations to occur in future, after the actual debt has arisen and the contract of 

surety has been executed, in case the financial state of the actual debtor has 

significantly worsened or the it is far worse that what was assumed to be in good 

faith at the time the contract of surety was executed. Thus, the obligation of the 

guarantor is retroactively released and any payments made within this process may 

be reclaimed.  

 

 The legislator has regulated the unjust rejection of a request made by the 

guarantor in relation to making a payment to the debtee as a reason for termination. 

This situation which is a typical default of the debtee according to the general 

provisions would not directly release the guarantor of his obligations if the 

mentioned provision in Article 593 of the Turkish Code of Obligations did not exist. 

The guarantor would only be able to request determination of a place of deposit from 

the court and be released from the surety obligation by depositing the surety amount 

to the determined place of deposit. Nevertheless, thanks to Article 593 of the Turkish 

Code of Obligations, the guarantor performance request of whom has been unjustly 

rejected will directly be released of all obligations.  

 

 The legislator has regulated a reason for termination intrinsic to collective 

surety in Article 587/III of the Turkish Code of Obligations. In collective surety, the 

fact that one of the guarantors has assumed that there are other guarantors who will 

undertake the risk of non-fulfillment of the actual debt alonside himself, the fact that 

the said assumption was known by the debtee and the fact that this assumption was 

not true is another reason terminating the obligation of the guarantor. The assumption 

of the guarantor may also be in relation to the nature of the surety provided by the 

other guarantors. For example, the fact that an ordinary surety exists although the 

guarantor has assumed that he pledged a collective surety alongside the other 

guarantor is such a reason. Accordingly, the guarantor will be released from any 

obligations in case the assumption of collective surety is not realized after the 

execution of the contract os surety, the nullity of the surety provided by the guarantor 

who has made such an assumption has been decided or the guarantor has been 

released from any obligations by the debtee via discharge or similar means.  

 

 Right to terminate the contract of surety has been recognized in favor of the 

guarantor in Article 602 of the Turkish Code of Obligations regarding the sureties of 

indefinite duration given to the employees under employment contract, at the end of 
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each three years to be effective at the end of the following year. Not all sureties in 

which the actual debtor is an employee but only sureties in which the damages 

endured by the employer due to the actions of the employee contrary to the 

employment contract are guaranteed fall witin the scope of the provision. The 

legislator did not stop there and imposed an obligation to protect the employee on the 

debtee in Article 592/I of the Turkish Code of Obligations. Accordingly, in case the 

debtee violates its obligation to protect the employees or fails to act with the required 

care and if the actual debt arises due to such violation or failure, the guarantor of the 

employee shall not be responsible for the debt. In case the actual debt has increased 

due to the debtee's violation of the duty of care, the guarantor shall not be held 

responsible for the increased portion.  

 

 The legislator which has considered the importance of the identity of the 

debtor and his ability to pay has required the written consent of the guarantor for the 

transfer in case the actual debt is transferred in order for the continuation of the 

guarantor's obligations. If not, the actual debt shall be deemed to have been assumed 

by another without any sureties in relation thereto. The written consent of the 

guarantor in relation to the same debt will be required in sale and acquisition of a 

mortgaged real estate if the new owner has assumed the actual debt pursuan to 

Article 888 of the Civil Code; if not, the guarantor shall be deemed to have been 

released of any obligations. On the other hand, in case the mortgaged real estate is 

sold via foreclosure proceedings and transfer of the actual debt to the purchased as 

per Article 125 of the Code of Enforcement and Bankruptcy; since there is no willful 

transfer, the obligations of the guarantor shall continue even in the absence of a 

written consent. Any asset, commercial enterprise or mergers and acquisitions, the 

obligations of the guarantor shall continue if the written consent is given. In this 

case, sicne the trasferring debtor shall be collectively responsible along with the 

transferee for two years pursusnat to Article 202 of the Turkish Code of Obligations, 

the guarantor which has not, in writing, consented to the transfer shall be released 

from any obligations at the end of such duration at earliest. However, in case there is 

only a change in the type of the company, the guarantor's consent shall not be sought 

since the economic structure is preserved.   

 

 In case the actual debt has lapsed, the guarantor shall benefit from the lapse of 

the actual debt and may claim the plea of statute of limitations. Likewise, since the 

guarantor is subject to a separate statute of limitation in relation to his own debt, in 

case such duration has lapsed, the guarantor shall be granted the plea of statute of 

limitations even if the actual debt has not lapsed yet.  

 

 The debtor has no general duty of care in relation to the guarantor. However, 

the lgislator has envisaged certain obligations for the debtor under specific 

circumstances. The debtor is under obligation to keep and reserve the debt 

certificates, lien rights, guarantees and preemptive rights and obligation not to 

decrease these in a manner aginst the benefit of the guarantor and to submit these to 

the guarantor in case of performance. Therefore, in case the debtor decrease all kinds 

of securities present at the time of the surety contract's execution against the benefit 

of the guarantor or any other kind of securities given by the debtor as the special 

guarantee of the receivable afterwards, the liability of the guarantor shall also 

decrease in the same amount. Likewise, if the debtor does not submit the debt 

certificates, guarantees and necessary information in relation thereto to the guarantor 
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or disposes of such with gross negligence, the guarantor shall be released of all 

obligations.  

 

 The legislator has also envisaged an obligation to inform the guarantor 

regarding the state of the actual debtee for the debtor. Accordingly, in case the actual 

debtee defaults in making any of the payments envisaged in Article 594 of the 

Turkish Code of Obligations, the debtor is obliged to notify the situation to the 

guarantor. Other than this, the guarantor reserves to demand information regarding 

the actual debt at any time. In case the debtor fails to fulfill this obligation, he shall 

lose the right to claim from the guarantor in proportion to the loss endured by the 

guarantor due to such failure. In case the actual debtee goes bankrupt or into 

administration, the debtor is obliged to notify the bankruptcy estate or the 

commissary of concordatum of its receivables and to take other necessary 

precautions to protect his receivables. The debtor is also required to notify the 

guarantor of the situation without delay. If not, he will lose the right to claim from he 

guarantor in proportion to the loss endured by the guarantor due to such failure.  

 

 Since the inheritors become a party to the actual contractual relationship after 

the death of the actual debtee, the obligations of the guarantor persist. If the inheritor 

is the State, its responsibility is limited with the heritage. The guarantor, on the other 

hand, continues to be responsible for the whole debt. In case the heritage is officialy 

dissolved, the inheritors shall not be responsible for the debts of the heritage, but the 

guarantor continues to be responsible for the whole debt. However, if the heritage is 

dissolved via keeping official book, the guarantor shall be responsible in proportion 

to the responsibility of an inheritor towards the debtor who has not registered his 

receivable to the book and shall be released of any obligation depending on the 

situation. Thus, if the debtor has not registered his receivables to the book with his 

own negligence, the inheritors and the guarantor shall not be liable for the debt. 

However, if the receivables of the debtor have not been registered to the book 

without the negligence of the debtor, the inheritors and the guarantor shall be liable 

for the debt in proportion to the enrichment of the inheritors due to this.  

 

 The guarantor may request from the actual debtee to release him from the 

debt or to grant securities in case any of the cases regulated in Article 595 of the 

Turkish Code of Obligations and significantly increasing the risk undertaken by the 

guarantor. The legislator has not regulated the sanction for the violation of this 

provision. Legal literature acknowledges that in such a case, the debtee may be 

forced to perform its obligations via judicial action.  

 

 Pursuant to Article 601 of the Turkish Commercial Code, the guarantor who 

has been obligated by a surety contract of indefinite duration may be released from 

any obligations due to negligent acts of the debtor in following up his receivables. 

Accordingly, the guarantor may request the debtor to start execution proceedings 

against the actual debtee within a month, to liquidate the pledged assets and continue 

the present proceedings if the actual debt has become due. In case the actual debt has 

not become due and it shall become due upon the notification of the debtor, the 

guarantor may request the debtor first to render the debt due and then initiate the 

above mentioned proceedings within one year after the execution of the contract of 

surety at earliest. Article 601 of the Turkish Commercial Code, as opposed to Article 

494 of the Abrogated Code of Obligations, shall be applied to collective sureties 
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where permitted by law. In this context, the reason for the requirement that the 

guarantor should make a request from the debtor, whether it is an ordinary or 

collective surety, is to make sure that the debtor tries everything possible before 

making a claim from the guarantor. Therefore, if the debtor does not have any other 

possibility before claiming from the guarantor, the guarantor will not have such a 

request. In case the debtor does not initiate the necessary proceedings against the 

debtee or liquidate the pledged assets, the guarantor shall be relesed from liability.  
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ÖZET 

 

 

Kefalet sözleĢmesi, bir borç iliĢkisinde borçlunun borcunu ifa etmeme riskini 

azaltmak üzere verilen bir kiĢisel teminat sözleĢmesidir. Kefalet sözleĢmesi, kefil 

açısından fer‟i bir borç doğurur. Bu bağlamda, asıl borç herhangi bir sebeple sona 

erdiği takdirde kefilin borcu da sona erer. Ancak kefalet sözleĢmesini sona erdiren 

sebepler asıl borçtan bağımsız da olabilir. Türk Borçlar Kanunu, emredici nitelikte 

çeĢitli hükümler ile kefilin sorumluluğunun kefalet sözleĢmesine bağlı olarak sona 

ermesini düzenlemiĢtir. Belirsiz süreli kefalet sözleĢmesi, kefilin sorumluluğunun 

herhangi bir süre ile sınırlanmadığı hallerde söz konusu olur ve kefalet sözleĢmesini 

sona erdiren sebepler belirsiz süreli kefalet sözleĢmesi için de uygulama alanı bulur.  

Kefalet sözleĢmesinin sona ermesi sonucunu doğuran olağan sebep asıl borcun 

ifasıdır. Keza, asıl borç iliĢkisinin taraflarının ibra veya yenileme anlaĢması yapması, 

taraflardan birinin takas beyanında bulunması, asıl borcun ifasının kusursuz olarak 

imkansızlaĢması, alacaklı ve borçlu sıfatlarının birleĢmesi, borçlu lehine kesin 

hüküm bulunması, bozucu Ģartın gerçekleĢmesi, geciktirici Ģartın gerçekleĢmemesi, 

sözleĢmeden dönme veya fesih de asıl borcu ve kefilin sorumluluğunu sona erdirir. 

Asıl borcun bu Ģekilde sona ermesi halinde kefil kendisi aleyhine baĢlatılan bir takip 

veya açılan davada asıl borcun sona erdiği itirazında bulunabilecektir. 

 

Asıl borcu sona erdiren sebepler, esasında kefalet sözleĢmesi açısından da söz 

konusu olabilir. Bu durumda asıl borçtan bağımsız olarak kefalet sözleĢmesi sona 

erecektir. Örneğin, alacaklı, kefili kefalet borcundan ibra ettiği takdirde asıl borç 

devam etmekle birlikte kefilin borcu sona erer. Kefilin kefalet borcu ile alacaklıdan 

olan aynı türden alacağını takas etmesi de mümkündür. Kefilin borcu nakdi bir borç 

olduğu için imkansızlaĢması ise mümkün değildir. Alacaklı ve kefil sıfatlarının 

birleĢmesi halinde de kefalet sona erer. Borçlu ve kefil sıfatlarının birleĢmesi özel bir 

hükümle düzenlenmiĢtir. Buna göre, borçlu ve kefil sıfatları birleĢirse, kefalet borcu 

sona ermekle beraber, alacaklının kefaletten doğan özel yararları varsa bunlar sona 

ermez.  

 

6098 sayılı Türk Borçlar Kanunu, kefalet sözleĢmesini, mülga 818 sayılı Eski 

Borçlar Kanunu‟ndan farklı ve daha geniĢ olarak düzenlemiĢtir. Bu bağlamda Türk 

Borçlar Kanunu, Eski Borçlar Kanunu‟nda yer almayan sona erme sebepleri 

düzenlemiĢtir. Söz konusu yeni sona erme sebepleri, gerçek kiĢi kefillere getirilen 

azami sorumluluk süresi, kefaletten dönme ve kefilin özen yükümlülüğüne iliĢkin bir 

takım hükümlerdir. Kanun koyucu EBK‟da mevcut olan bir takım sona erme 

sebeplerini ise korumuĢ ve bunları daha açıklayıcı ve geniĢ biçimde hüküm altına 

almıĢtır. 

 

Kefilin sorumluluğunu sona erdiren kefalet sözleĢmesine özgü sebeplerden 

ilki, gerçek kiĢi kefilin azami sorumluluk süresinin dolmasıdır. TBK m. 598‟e göre, 

bir gerçek kiĢi tarafından verilmiĢ olan kefalet, kefalet sözleĢmesinin kurulmasından 

itibaren on yıl için geçerli olur. Böyle bir kefalet, bir defaya mahsus olmak üzere 

azami on yıllık bir süre için uzatılabilir. Bu süre dolduktan sonra ise, kefalet 

kendiliğinden sona erer. Ancak, alacaklının kefalet sözleĢmesi bu Ģekilde sona 
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ermeden önce, kefil aleyhine baĢlattığı takiplere, on yıl dolduktan sonra da devam 

etmesi mümkündür.  

 

Kefalet sözleĢmesi, kefaletten dönme yolu ile de sona erebilir. Kefaletten 

dönme TBK m. 599‟da düzenlenmiĢ istisnai bir dönme hakkıdır. Buna göre, yalnızca 

gelecekte doğacak borçlara kefalette, asıl borç doğmadan önce ve kefalet sözleĢmesi 

kurulduktan sonra asıl borçlunun mali durumu önemli ölçüde bozulursa veya kefilin 

kefalet sözleĢmesinin kurulduğu sırada iyi niyetle varsaydığından çok daha kötü 

olduğu ortaya çıkarsa, kefil alacaklıya yazılı bildirimde bulunarak kefalet 

sözleĢmesinden dönebilir. Bu suretle kefilin sorumluluğu geçmiĢe etkili olarak 

ortadan kalkar ve bu süreçte ifa edilmiĢ edimler geri istenebilir. 

 

Kanun koyucu, alacaklının kendisine ifada bulunmak isteyen kefilin ifa 

talebini haksız olarak reddetmesini de bir sona erme sebebi olarak düzenlemiĢtir. 

Genel hükümlere göre tipik bir alacaklı temerrüdü olan bu durum, eğer TBK m. 

593‟te hüküm altına alınan söz konusu düzenleme olmasaydı, kefili doğrudan 

sorumluluktan kurtaramayacaktı. Kefil, ancak mahkemeden tevdi yeri tayini 

talebinde bulunabilecek ve tespit edilen yere kefalet borcunu ifa ederek 

sorumluluktan kurtulacaktı. Oysa TBK m. 593 sayesinde, ifa talebi haksız olarak 

reddedilen kefil doğrudan sorumluluktan kurtulacaktır. 

 

Kanun koyucu, TBK m. 587/III‟te, birlikte kefalete özgü bir sona erme sebebi 

düzenlemiĢtir. Birlikte kefalette, kefillerden birinin, asıl borcun ifa edilmemesinin 

riskini kendisiyle beraber taĢıyacak baĢka kiĢilerin de kefil olduğunu veya olacağını 

varsayması, söz konusu varsayımın alacaklı tarafından bilinmesi veya bilinebilir 

olması ve bu varsayımın gerçekleĢmemesi kefilin sorumluluğunu sona erdiren bir 

diğer sebeptir. Kefilin varsayımı, diğer birlikte kefillerin sağladığı kefaletin niteliğine 

iliĢkin de olabilir. Örneğin, kefil, diğer birlikte kefilin müteselsil kefalet vereceğini 

varsaymasına rağmen, adi kefalet verilmesi böyledir. Buna göre, kefilin birlikte 

kefalet varsayımının gerçekleĢmemesi, kefalet sözleĢmesi kurulduktan sonra, 

hakkında varsayımda bulunulan kefilin kefaletinin hükümsüzlüğüne karar verilmesi 

veya alacaklı tarafından ibra gibi bir yolla borcundan kurtarılması halinde, kefil de 

kefalet borcundan kurtulacaktır. 

 

TBK m. 602‟de alacaklı ile hizmet iliĢkisi içinde çalıĢanlara verilen süresiz 

kefalette, kefile, her üç yılın sonunda bir sonraki yılın sonunda hüküm ifade etmek 

üzere kefalet sözleĢmesini fesih hakkı tanınmıĢtır. Hükmün kapsamına asıl borçlunun 

çalıĢan olduğu tüm kefaletler değil, yalnızca çalıĢanın hizmet sözleĢmesine aykırı 

davranıĢları ile iĢverene verdiği zararların teminat altına alındığı kefaletler 

girmektedir. Kanun koyucu bununla yetinmemiĢ, TBK m. 592/I‟e göre, alacaklıya 

çalıĢanı gözetme yükümlülüğü de yüklemiĢtir. Buna göre alacaklı, çalıĢanları 

üzerindeki gözetim yükümlülüğünü ihlal eder veya kendisinden beklenen özeni 

göstermezse ve asıl borç da bu sebeple doğarsa çalıĢana kefil olan kiĢi borçtan 

sorumlu olmaz. Asıl borç alacaklının özen yükümlülüğünü ihlali sebebi ile artmıĢsa 

kefil artan kısımdan sorumlu tutulamayacaktır. 

 

Borçlunun kimliğinin ve ödeme gücünün kefil için önemini dikkate alan 

kanun koyucu, asıl borcun üstlenilmesi halinde, kefilin sorumluluğunun devamı için 

devre yazılı rızasının olmasını aramıĢtır. Aksi halde asıl borç kefalet ile teminat 

altına alınmaksızın baĢkası tarafından üstlenilmiĢ olacaktır. Ġpotekli bir taĢınmazın 
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iradi yolla satılıp mülkiyetinin devrinde, MK m. 888 uyarınca ipotekle teminat altına 

alınan asıl borç yeni malik tarafından üstlenilirse de, aynı borç için kefalet veren 

kiĢinin yazılı onayı aranacak; aksi halde sorumluluktan kurtulduğu kabul edilecektir. 

Öte yandan, ipotekli taĢınmazın cebri icra yolu ile satılması ve bu suretle asıl borcun 

ĠĠK m. 125 uyarınca alıcıya geçmesi halinde ise; iradi bir devir söz konusu 

olmadığından kefilin yazılı onayı olmasa bile sorumluluğunun devam edeceği kabul 

edilmektedir. Bir malvarlığı, ticari iĢletme veya Ģirketin devri veya birleĢmesi 

halinde de kefilin sorumluluğu yazılı rızası ile devam eder. Bu durumda, TBK m. 

202 uyarınca devreden borçlu da devralan ile birlikte iki yıl boyunca müteselsil 

sorumlu olacağından, devre yazılı rıza vermeyen kefil en erken bu sürenin sonunda 

sorumluluktan kurtulacaktır. Ancak, sadece tür değiĢtirme söz konusu ise, ekonomik 

ayniyet korunduğundan kefilin rızası olmadan da sorumluluğu devam etmelidir. 

 

Asıl borç zamanaĢımına uğradığı takdirde kefil de bundan yararlanacak ve 

zamanaĢımı def‟i ileri sürebilecektir. Keza, kefilin kendi borcu da ayrı bir 

zamanaĢımı süresine tabi olduğundan, bu sürenin dolması da asıl borç zamanaĢımına 

uğramamıĢ olsa bile kefile def‟ide bulunma hakkı bahĢedecektir.  

 

Alacaklının, kefile yönelik genel bir özen yükümlülüğü bulunmamaktadır. 

Ancak, kanun koyucu spesifik bazı hallerde alacaklıya bir takım yükümlülükler 

öngörmüĢtür. Alacaklının borç senetlerini, rehin haklarını, güvenceleri ve rüçhan 

haklarını saklama, kefilin zararına azaltmama ve ifada bulunan kefile teslim etme 

yükümlülüğü bulunmaktadır. Bu bakımdan alacaklı, kefalet sözleĢmesi kurulduğu 

sırada mevcut olan her türlü teminatı veya daha sonra alacağın özel güvencesi olarak 

asıl borçlu tarafından verilen teminatları kefilin zararına olarak azaltırsa bu miktarda 

kefilin sorumluluğu da azalır. Keza, alacaklı borç senetlerini, teminatları ve bunlara 

iliĢkin gerekli bilgileri kefile vermezse veya bunları ağır kusuru ile elden çıkarırsa 

kefil sorumluluktan kurtulur. 

 

Kanun koyucu alacaklıya, asıl borçlunun durumuna iliĢkin kefile bilgi verme 

yükümlülüğü de öngörmüĢtür. Buna göre, asıl borçlu TBK m. 594‟te öngörülen 

ödemelerinde altı ay gecikirse, alacaklı durumu kefile bildirmekle yükümlüdür. 

Bunun dıĢında kefil her zaman asıl borcun kapsamı ile ilgili de bilgi isteme hakkına 

sahiptir. Alacaklı bu yükümlülüğünü yerine getirmez ise, kefilin bu nedenle uğradığı 

zarar miktarınca ona baĢvuru hakkını kaybedecektir. Asıl borçlunun iflası veya 

konkordato talebinde bulunması halinde de alacaklı, alacağını iflas masasına veya 

konkordato komiserine bildirmekle ve alacağını korumak için gereken diğer 

önlemleri almakla yükümlüdür. Alacaklının durumu derhal kefile de bildirmesi 

gereklidir. Aksi halde, kefilin bu nedenle uğradığı zarar miktarınca baĢvuru hakkını 

kaybedecektir. 

 

Asıl borçlu öldükten sonra mirasçılar külli halefiyet gereği borç iliĢkisinin 

tarafı olacaklarından kefilin sorumluluğu da devam eder. Eğer mirasçı Devlet ise, 

sorumluluğu tereke ile sınırlıdır. Kefil ise, borcun tamamını temin etmeye devam 

eder. Terekenin resmen tasfiyesi halinde de, mirasçılar tereke borçlarından sorumlu 

olmaz ama kefil borcun tamamından sorumlu olur. Ancak tereke resmi defter 

tutularak tasfiye edilirse, alacağını deftere kaydettirmeyen alacaklıya karĢı 

mirasçıların sorumluluğu ne ölçüde olacak idi ise kefil de o oranda sorumlu olacak 

veya duruma göre sorumluluktan kurtulacaktır. Bu bağlamda, alacaklı, alacağını 

kusurlu olarak tereke defterine kaydettirmemiĢse, mirasçılar ve kefil borçtan sorumlu 
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değildir. Ancak, alacaklı kusuru olmaksızın alacağını deftere kaydettirmemiĢse, 

mirasçılar ve kefil, mirasçıların bu sebeple zenginleĢmeleri ölçüsünde sorumludur.  

 

Kefil, TBK m. 595‟te düzenlenen ve rizikosunun önemli ölçüde artmasını 

esas alan hallerden birinin varlığı halinde asıl borçluya baĢvurarak kendisini borçtan 

kurtarmasını veya teminat göstermesini isteyebilir. Kanun koyucu bu hükme aykırı 

davranıĢın yaptırımını düzenlememiĢtir. Doktrinde, bu halde, yargı yolu ile asıl 

borçlunun yükümlülüklerini ifa etmesinin sağlanabileceği kabul edilmektedir. 

 

TBK m. 601 uyarınca belirsiz süreli kefalet sözleĢmesi ile yükümlülük altına 

giren kefilin, alacaklının alacağını takipte ihmalkar davranması nedeniyle 

sorumluluktan kurtulma imkanı bulunmaktadır. Buna göre kefil, asıl borç muaccel 

ise, alacaklıdan bir ay içinde asıl borçlu aleyhine takibe giriĢmesini, varsa rehinleri 

paraya çevirmesini ve mevcut takiplere ara vermeden devam etmesini talep 

edecektir. Asıl borç muaccel değil ise ve muacceliyeti alacaklının ihbarına bağlı ise, 

kefalet sözleĢmesi kurulduktan en erken bir yıl sonra alacaklıdan öncelikle alacağı 

muaccel hale getirmesini, sonra da yukarıda bahsi geçen iĢlemlere baĢlamasını talep 

edecektir. EBK m. 494‟ten farklı olarak TBK m. 601 hükmü müteselsil kefalete de 

kanun izin verdiği hallerde uygulanacaktır. Bu bağlamda gerek adi kefalette gerekse 

müteselsil kefalette, kefilin alacaklıdan istemde bulunmasının amacı kendisine 

baĢvurmadan önce tüketmesi gereken tüm yollara baĢvurmasını sağlamaktır. Bu 

nedenle, alacaklının kefile baĢvurmadan önce tüketmesi gereken bir yol 

bulunmamakta ise, kefilin buna yönelik bir talebi de söz konusu olmayacaktır. 

Alacaklı kefilin istemine uygun olarak borçlu aleyhine takibe giriĢmediği veya 

rehinleri paraya çevirmediği takdirde, kefil sorumluluktan kurtulacaktır.  
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Bir borç iliĢkisinde, alacaklının kendini güvende hissetmek ve alacağının tahsil 

kabiliyetini artırmak amacıyla teminat verilmesini istemesi olağandır. Kefalet de 

alacağı güçlendiren, fer‟i nitelikte, Ģahsi bir teminattır. Kefalet sözleĢmesi belirli bir 

süre ile sınırlı olarak veya olmayarak kurulabilir. Kefalet sözleĢmesinin kural olarak 

ivazsız bir sözleĢme olması nedeniyle kefil, hiçbir karĢılık almaksızın alacaklıya, asıl 

borçlunun ifa etmediği borca karĢılık nakdi bir bedel ödeme yükümlülüğü altına 

girer. Bundan dolayı belirsiz süreli kefalet sözleĢmesinde de esasında kefil, alacaklı 

ile arasındaki sözleĢmede rizikoyu taĢıyan taraftır. Kanun koyucu, bu rizikoyu 

dengeleyebilmek ve kefili koruyabilmek amacı ile emredici nitelikte birçok 

düzenleme getirmiĢtir. Kefalet sözleĢmesinin sona ermesine iliĢkin düzenlemeler de 

bu niteliktedir. Kefalet, asıl borca bağlı, fer‟i nitelikte bir sözleĢme olduğundan, 

kefilin asıl borçludan daha ağır Ģartlarda sorumluluk altına girmesini engellemek 

amacıyla, asıl borcu sona erdiren herhangi bir sebebin kefilin borcunu da sona 

erdireceği düzenlenmiĢtir. Kefalet sözleĢmesi tipik bir borçlar hukuku sözleĢmesi 

olduğundan borçlar hukukunun genel ilkeleri burada da uygulama alanı bulur. 

Borçlar hukukunda borcu sona erdiren veya ifadan kaçınma hakkı sağlayan sebepler, 

kefalet sözleĢmesini de sona erdirir veya kefile ifadan kaçınma hakkı verir. Bu 

hallere örnek olarak; ifa, yenileme, zamanaĢımı, takas ve ibrayı vermek mümkündür.  

 

ÇalıĢmamızın amacı da belirsiz süreli kefalet sözleĢmelerini sona erdiren, 

kefile ifadan kaçınma hakkı tanıyan veya kefilin sorumluluğunu azaltan durumların 

incelenmesidir. Ġncelememiz, 1.7.2012 tarihinde yürürlüğe giren 6102 Sayılı Türk 

Borçlar Kanunu (TBK) esas alınarak, farklılıklar ve değiĢiklikler konusunda ise 818 

Sayılı Borçlar Kanunu (EBK) ve mehaz Ġsviçre Borçlar Kanunu‟na (İBK
1
) 

                                                 
1
  Tezimiz içinde Ġsviçre Borçlar Kanunu‟na yapılan atıflarda kanunun Türkçe ve Ġngilizce 

çevirilerinden faydalanılmıĢtır. Ġsviçre Borçlar Kanunu‟nun Türkçe çevirisi için: Nevzat Koç, 

“Ġsviçre Borçlar Kanunu‟nun Kefalet SözleĢmesine ĠliĢkin Hükümleri”, Prof. Dr. Mahmut 

Tevfik Birsel’e Armağan, Ġzmir, Dokuz Eylül Üniversitesi Yayını, 2001, s. 267-277. Ġngilizce 

çeviri için: http://www.admin.ch/ch/e/rs/2/220.en.pdf (çevrimiçi: 24.01.2015). 

http://www.admin.ch/ch/e/rs/2/220.en.pdf
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değinilerek yapılmıĢtır. Yukarıda da belirttiğimiz gibi, belirsiz süreli kefalet 

sözleĢmesi bir borçlar hukuku sözleĢmesi olduğundan, borç iliĢkilerini sona erdiren 

genel hükümlere dayalı olarak da sona erebilir. Aynı sebepler asıl borç iliĢkisini de 

sona erdirmektedir. Dolayısıyla çalıĢmamız içinde, kefalet sözleĢmesini genel 

hükümlere göre sona erdiren sebeplere ayrı baĢlıklar açılmamıĢ, söz konusu hukuki 

müesseseler asıl borcu sona erdiren sebepleri incelediğimiz ikinci bölümde 

açıklanmıĢtır. Asıl borcu sona erdiren sebepler kapsamında, kefalet sözleĢmesine 

iliĢkin özel bir sonuç öngörülmüĢ olduğu takdirde ise, o baĢlık altında bu hususa da 

yer verilmiĢtir. ÇalıĢmamız TBK‟ya göre, belirsiz süreli kefalet sözleĢmesini sona 

erdiren, kefile ifadan kaçınma hakkı tanıyan veya kefilin sorumluluğunu azaltan 

durumlar ile sınırlandırılmıĢtır.  

 

Tezimiz üç bölümden oluĢmaktadır. Birinci bölümde kefalet sözleĢmesine 

iliĢkin genel hükümler incelenmiĢtir. Bu bölümde incelenen konular ikinci ve üçüncü 

bölümdeki konulara ıĢık tutmakta ve onların iskeletini oluĢturmaktadır. Tezimiz 

belirsiz süreli kefalet sözleĢmesinde kefilin sorumluluğunun sona ermesine iliĢkin 

olduğundan, bu bölümde, gerekmedikçe doktrindeki tartıĢmalara ve ayrıntılara 

girilmemiĢ, sadece ileriki bölümlerin anlaĢılmasını kolaylaĢtıracak kadar bilgi 

verilmesi ile yetinilmiĢtir. 

 

ÇalıĢmamızın ikinci bölümü üç alt baĢlıktan oluĢmaktadır. Bunlardan ilki 

kefalet sözleĢmesini asıl borca bağlı olarak sona erdiren sebeplerdir. Bu bölümde asıl 

borcu sona erdiren sebeplerin kefilin sorumluluğuna etkisi değerlendirilmiĢtir. Ġkinci 

alt baĢlıkta, kefalet sözleĢmesini sona erdiren özel sebepler incelenmiĢtir. Üçüncü alt 

baĢlıkta ise, kefalet sözleĢmesini veya asıl borcu ortadan kaldırmamakla beraber, 

ifadan kaçınma hakkı veren zamanaĢımı; kefilin sorumluluğunu duruma göre azaltan 

veya sona erdiren özen yükümlülüğüne iliĢkin özel düzenlemelere aykırılık, ölüm ve 

kefilin borçtan kurtarılmayı talep hakkı incelenmiĢtir. ÇalıĢmamızın üçüncü ve son 

bölümünde belirsiz süreli kefaleti sözleĢmesine özgü bir sona erme sebebi olarak 

düzenlenen TBK m. 601 hükmü ayrıntılı olarak incelenmiĢtir.   
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BĠRĠNCĠ BÖLÜM 

GENEL OLARAK KEFALET SÖZLEġMESĠ 

 

I. KEFALET SÖZLEġMESĠ ĠLE ĠLGĠLĠ GENEL BĠLGĠLER  

 

Kefalet, kiĢisel bir teminat sözleĢmesi olarak TBK m. 581 ila m. 603 arasında 

düzenlenmiĢ ve tanımı TBK m. 581‟de yapılmıĢtır. Anılan hükümde kefalet; kefilin 

alacaklıya karĢı, asıl borçlunun borcunu ifa etmemesinin sonuçlarından kiĢisel olarak 

sorumlu olmayı üstlendiği sözleĢme Ģeklinde tanımlanmıĢtır. Bu tanım, EBK m. 

483‟te yer alan; “Kefalet, bir akittir ki onunla bir kimse, borçlunun akdettiği borcun 

edasını temin etmeği alacaklıya karşı taahhüt eder.” Ģeklindeki tanımın yerine 

getirilmiĢtir. EBK m. 483‟teki kefalet sözleĢmesi tanımı doktrinde, kefaletin sadece 

sözleĢmeden kaynaklanan borçlar için verilebileceği; kefilin borcunun asıl borçlunun 

borcunu ifasını sağlamak için gayret göstermek olup kefilin gerekli tüm özeni 

göstermesi halinde dahi borç ifa edilmezse sorumlu olmayacağı Ģeklinde hatalı 

anlamlar içermesi yönünden eleĢtirilmekte idi
2
. Bu bakımdan, TBK m. 581‟de yer 

alan tanımın, EBK m. 483‟te yer alan ve doktrin tarafından sürekli eleĢtirilen kefalet 

sözleĢmesi tanımındaki eksikliklerden arınmıĢ, kefaletin niteliğini ve özelliklerini 

                                                 
2
  Necip Bilge, Borçlar Hukuku Özel Borç Münasebetleri, Ankara, Banka ve Ticaret Hukuku 

AraĢtırmaları Enstitüsü, 1971, s. 364 (Borçlar Özel); Haluk Tandoğan, Borçlar Hukuku Özel 

Borç ĠliĢkileri, C. 2, 5. Bası, Ġstanbul, Vedat Kitapçılık, 2010, s. 693; Senai Olgaç, Kefalet, 

Ankara, Olgaç Matbaası, 1978, s. 11 (Kefalet); Cevdet Yavuz/Faruk Acar/Burak Özen, Türk 

Borçlar Hukuku Özel Hükümler, 10. Bası, Ġstanbul, Beta, 2014, s. 1397; Seza Reisoğlu, Türk 

Kefalet Hukuku, Ankara, Yazarın Kendi Yayını, 2013, s. 21 (Kefalet); Nami Barlas, “Yeni 

Borçlar Kanununun Kefalete ĠliĢkin Düzenlemeleri”, ĠzBD, Y. 76, S. 2, 2011, s. 7-28, s. 8 (Yeni 

Borçlar Kanunu); Gülçin Elçin Grassinger, Borçlar Kanunu’na Göre Kefilin Alacaklıya KarĢı 

Sahip Olduğu Savunma Ġmkanları, Ġstanbul, Alfa Basım Yayım Dağıtım, 1996, s. 13 (Kefil); 

Ġlhan Helvacı, “Kefalet SözleĢmesinin Geçerliliği”, Borçlar Hukuku, Miras Hukuku ve EĢya 

Hukukuna ĠliĢkin Hukuki Mütalaalar (2000-2010), Ġstanbul, XII Levha, 2010, s. 395-404, s. 

396 (Geçerlilik); Burak Özen, 6098 Sayılı Türk Borçlar Kanunu Çerçevesinde Kefalet 

SözleĢmesi, 3. Bası,  Ġstanbul, Vedat Kitapçılık, 2014, s. 57-59 (Kefalet); Serkan Ayan, Kefalet 

SözleĢmesinde Kefilin Sorumluluğu, Ankara, Adalet Yayınevi, 2013, s. 13 dn. 60; Gökhan 

ġahan, Kefalet SözleĢmesinin Sona Ermesi, Ankara, Yetkin Yayınları, 2009, s. 17-18. 
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doğru biçimde aktararak kaleme alınmıĢ olduğu ifade edilmektedir
3
. Nitekim kefalet, 

sadece sözleĢmeden kaynaklanan borçlar değil, haksız fiil ve sebepsiz zenginleĢme 

gibi sözleĢme dıĢı borçlar için de verilebilir
4
.  

 

Kefalet sözleĢmesi, asıl borç iliĢkisinin alacaklısı ile kefil arasında düzenlenir 

ve borçlu bu sözleĢmenin tarafı değildir
5
. O kadar ki; kefalet sözleĢmesi, asıl 

borçlunun aleyhine herhangi bir sonuç doğurmadığı için, borçlunun haberi olmadan 

hatta rızası hilafına olarak dahi yapılabilir
6
. Kefilin borcu, asıl borçlunun borcunu ifa 

değil; asıl borçlunun borcunu ifa etmemesi riskini karĢılamak üzere kiĢisel malvarlığı 

ile yükümlülük altına girdiği nakdi ve asıl borçtan farklı bir borçtur
7
.  

 

                                                 
3
  Yavuz/Acar/Özen, s. 1399; Reisoğlu, Kefalet, s. 21; Barlas, Yeni Borçlar Kanunu, s. 8; Özen, 

Kefalet, s. 57. 
4
  Bilge, Borçlar Özel,  s. 364; Tandoğan, s. 693; Hüseyin Hatemi/Rona Serozan/Abdülkadir Arpacı, 

Borçlar Hukuku Özel Bölüm, Ġstanbul, Filiz Kitabevi, 1992, s. 521; Fikret Eren, Borçlar 

Hukuku Özel Hükümler, Ankara, Yetkin Yayınları, 2014, s. 775 (Borçlar Özel); Aydın 

Zevkliler/K. Emre Gökyayla, Borçlar Hukuku Özel Borç ĠliĢkileri, 12. Bası, Ankara, Turhan 

Kitabevi, 2013, s. 653; Reisoğlu, Kefalet, s. 21; Grassinger, Kefil, s. 13; Nami Barlas, “Kefalet 

Hukukuna ĠliĢkin Bazı Sorunlar ve Yargıtay Uygulaması”, Makalelerim, C. 1, Ġstanbul, Vedat 

Kitapçılık, 2008, s. 357-399, s. 359 (Sorunlar); Helvacı, Geçerlilik, s. 396; Mustafa Alper GümüĢ, 

Borçlar Hukuku Özel Hükümler, C. 2, 3. Bası, Ġstanbul, Vedat Kitapçılık, 2014, s. 320 (Borçlar 

Özel); Hüseyin Murat Develioğlu, Kefalet SözleĢmesini Düzenleyen Hükümler IĢığında 

Bağımsız Garanti SözleĢmeleri, Ġstanbul, Vedat Kitapçılık, 2009, s. 90; Özen, Kefalet, s. 57; 

Murat Aydoğdu/Nalan Kahveci, Türk Borçlar Hukuku Özel Borç ĠliĢkileri, Ġzmir, Ġleri 

Kitabevi, 2013, s. 701; Arzu ġen, Kefalet SözleĢmelerinin Sona Ermesi Hükümleri ve Bu 

Hükümlerin Garanti SözleĢmelerinin Sona Ermesine Uygulanması, Galatasaray Üniversitesi 

Sosyal Bilimler Enstitüsü YayımlanmamıĢ Yüksek Lisans Tezi, 2012, s. 2; Nihat Yavuz, 

Öğretide ve Uygulamada Türk Kefalet Hukuku, Ankara, Adalet Yayınevi, 2009, s. 5 (Kefalet). 
5
  Hermann Becker, Ġsviçre Borçlar Kanunu ġerhi Ġkinci Bölüm ÇeĢitli SözleĢme ĠliĢkileri 

Madde: 184-551, Çev. Suat Dura, Ankara, Yargıtay Yayınları, 1993, s. 1036; Hugo Oser/ 

Wilhelm Schönenberger, Ġsviçre Borçlar Kanunu ġerhi: Eski Kefillik, Yeni Kefillik, Kumar, 

Bahis, Sağlığınca Gelir, Sağlığınca Bakma SözleĢmeleri (Ġsviçre Borçlar Kanunu m. 492 - m. 

529), Çev. Ġsmet Sungurbey, Ankara, Gürsoy Basım, 1964, s. 113; Tandoğan, s. 693-694; 

Yavuz/Acar/Özen, s. 1400; Zevkliler/Gökyayla, s. 653; Reisoğlu, Kefalet, s. 20; Barlas, Sorunlar, 

s. 359; Helvacı, Geçerlilik, s. 396-397; Fahrettin Aral/Hasan Ayrancı, 6098 Sayılı Türk Borçlar 

Kanunu’na Göre HazırlanmıĢ Borçlar Hukuku Özel Borç ĠliĢkileri, 9. Bası, Ankara, Yetkin 

Yayınları, 2012, s. 417; Hasan Ayrancı, “ġekil ġartına Uyulmadan Yapılan Kefalet 

SözleĢmesinde Ġfanın Sonuçları”, AÜHFD, C. 53, S. 2, 2004, s. 95-120, s. 95 (ġekil); Develioğlu, 

Garanti, s.71; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 322; Özen, Kefalet, s. 60; Ayan, s. 13; ġen, Garanti, s. 1; 

Yavuz, Kefalet, s. 5.  
6
  Becker, s. 1036; Oser/Schönenberger, s. 113-114; Tandoğan, s. 693-694; Barlas, Sorunlar, s. 359; 

Develioğlu, Garanti, s. 71; Zevkliler/Gökyayla, s. 653; Reisoğlu, Kefalet, s. 20; Aral/Ayrancı, s. 

417; Ayrancı, ġekil, s. 95-96; Ayan, s. 13; ġen, Garanti, s. 1; Yavuz, Kefalet, s. 5. 
7
  Becker, s. 1044; Tandoğan, s. 694; Zevkliler/Gökyayla, s. 654; Reisoğlu, Kefalet, s. 21; Helvacı, 

Geçerlilik, s. 396, s. 397; Grassinger, Kefil, s. 13; Develioğlu, Garanti, s. 32-33; Erden 

Kuntalp/Nami Barlas/Ahu Ayanoğlu Moralı/Pelin ÇavuĢoğlu IĢıntan/Mehtap Ġpek/Mert 

YaĢar/Sedef Koç, Türk Borçlar Kanunu Tasarısı’na ĠliĢkin Değerlendirmeler, Ġstanbul, Beta 

Basım, 2005, s. 265; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 320-321; Özen, Kefalet, s. 65-67; 

Aydoğdu/Kahveci, s. 702; Ayan, s. 34; Yavuz, Kefalet, s. 5.  
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II. KEFALET SÖZLEġMESĠNĠN ÖZELLĠKLERĠ  

 

Kefalet sözleĢmesinin fer‟ilik, talilik ve ivazsızlık olmak üzere baĢlıca üç 

özelliği bulunmaktadır. Fer’ilik; kefaletin, varlığının ve akıbetinin asıl borca bağlı 

olması olup bunun en önemli sonucu da, asıl borcun herhangi bir sebeple geçersiz 

veya sona ermiĢ olması halinde kefilin sorumluluğunun da sona erecek olması ve 

kefilin hiçbir suretle asıl borçludan daha ağır bir yükümlülük altına giremeyecek 

olmasıdır
8
. Kefalet sözleĢmesinin taliliği, adi kefalette tam olarak müteselsil 

kefalette ise daha sınırlı biçimde, kefilin borcunun her zaman asıl borca göre ikincil 

nitelikte olmasını ve bu bağlamda alacaklının kefile baĢvurmadan önce asıl borçlu 

aleyhine takibe giriĢmesi ve varsa rehinleri paraya çevirmesi gereğini ifade eder
9
. 

Son olarak, kefalet, kural olarak tek tarafa borç yükleyen ivazsız bir sözleĢme olup 

bu sözleĢme ile yalnızca kefil borç altına girer, ancak taraflar sözleĢmede alacaklıya 

rehin hakkından vazgeçmek, borçlulardan birini borcundan kurtarmak gibi bir karĢı 

edim de kararlaĢtırabilir ve bu özelliği bertaraf edebilir
10

.   

 

                                                 
8
  Oser/Schönenberger, s. 93-94; Tandoğan, s. 695; Eren, Borçlar Özel, s. 776; Yavuz/Acar/Özen, s. 

1404; Develioğlu, Garanti, s. 112; Zevkliler/Gökyayla, s. 654-655; Sermet Akman, “„Garantör‟ 

Sıfatıyla GiriĢilen Taahhüdün Mahiyeti ve Bu Bağlamda Garanti ve Kefalet SözleĢmelerini 

Birbirlerinden Ayıran Temel Kriterler”, Prof. Dr. Hüseyin Ülgen’e Armağan, Ġstanbul, Vedat 

Kitapçılık, 2007, s. 1669-1677, s. 1673; Reisoğlu, Kefalet, s. 22; Helvacı, Geçerlilik, s. 397; 

Grassinger, Kefil, s. 13; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 322-323; Özen, Kefalet, s. 86-89; Halil Akkanat, 

“Kefaletin Feriliği Ġlkesi ve Banka Ticari Kredi SözleĢmeleri”, Prof. Dr. Necip 

KocayusufpaĢaoğlu Ġçin Armağan, Ankara, Seçkin, 2004, s. 275-289, s. 287 (Ferilik) ; Ayan, s. 

21-24. Kefaletin asıl borçlunun borcu sona erse dahi varlığını koruyacağına yönelik anlaĢmaların, 

diğer Ģartları da varsa garanti sözleĢmesi oluĢturacağı hakkında bkz: Oser/Schönenberger, s. 94; 

Akman, s. 1673; Reisoğlu, Kefalet, s. 22; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 322-323; Özen, Kefalet, s. 89-

90; Yavuz, Kefalet, s. 6. Fer‟ilik özelliğinin kanundan doğan istisnalarına örnek olarak ĠĠK m. 

295/I ve MK m. 630 verilebilir. 
9
  Oser/Schönenberger, s. 91-92; Tandoğan, s. 696-697; Eren, Borçlar Özel, s. 777; 

Yavuz/Acar/Özen, s. 1405-1406; Develioğlu, Garanti, s. 98; Zevkliler/Gökyayla, s. 655; 

Reisoğlu, Kefalet, s. 25; Grassinger, Kefil, s. 14; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 323-324; Özen, Kefalet, 

s. 117; Aydoğdu/Kahveci, s. 704; Ayan, s. 33. Talilik özelliği gereğince, adi kefalette muaccel bir 

alacağın alacaklısı kural olarak öncelikle kefile karĢı ancak asıl borçluya baĢvurduktan ve varsa 

rehinleri paraya çevirdikten sonra baĢvurabilir (TBK m. 585). Müteselsil kefalette ise, talilik daha 

zayıf bir Ģekilde gündeme gelir ve buna göre talilik özelliğinin uygulanmayarak doğrudan kefile 

baĢvurulabilmesi ancak borçlunun ifada gecikmesi ve ihtarın sonuçsuz kalması veya açıkça 

ödeme güçsüzlüğü içinde bulunması hallerinde mümkündür. Ayrıca, müteselsil kefalette kural 

olarak, alacak teslime bağlı taĢınır rehni veya alacak rehni ile güvenceye alınmıĢ ise bunların da 

paraya çevrilmesi gerekir (TBK m. 586). 
10

  Becker, s. 1041; Oser/Schönenberger, s. 89; Tandoğan, s. 694; Develioğlu, Garanti, s. 95-96; 

Zevkliler/Gökyayla, s. 656; Reisoğlu, Kefalet, s. 25-26; Grassinger, Kefil, s. 14; Özen, Kefalet, s. 

117-118; Aydoğdu/Kahveci, s. 705; Özen, ġekle Aykırılık, s. 748; Ayan, s. 16-17.  
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III. KEFALET SÖZLEġMESĠNĠN GEÇERLĠLĠK ġARTLARI 

 

Kefilin sorumluluğunun sona ermesine iliĢkin sebepleri incelemeden önce 

kefalet sözleĢmesinin geçerlilik Ģartlarına da değinilmesi gerektiğini düĢünmekteyiz. 

Nitekim, sona ermeden söz edebilmek için öncelikle kefalet sözleĢmesinin geçerli 

biçimde kurulmuĢ olması gerekir. Aksi halde sözleĢme geçersiz olacak ve kefilin 

sorumluluğu da hiç doğmayacaktır.  

 

Kefalet sözleĢmesi; bir borçlar hukuku sözleĢmesi olduğundan, sözleĢmelerin 

geçerliliğine iliĢkin genel hükümler burada da uygulanır. Dolayısıyla, kefalet 

sözleĢmesinin kanunun emredici hükümlerine, kamu düzenine, genel ahlaka, kiĢilik 

haklarına uygun olması, muvazaalı olmaması, taraf iradelerinin yanılma, aldatma, 

korkutma veya ehliyetsizlik nedeniyle sakat olmaması, gabin bulunmaması, genel 

iĢlem koĢullarına iliĢkin düzenlemelere uyulmuĢ olması gerekir
11

. Ancak, kanun 

koyucu kefalet sözleĢmelerinin geçerliliğine iliĢkin bir takım özel Ģartlar da 

düzenlemiĢtir. Tezimizin bu bölümünde, konumuzun sınırları dahilinde yalnızca 

kefalet sözleĢmesinin geçerliliğine iliĢkin öngörülen özel Ģartlar genel hatlarıyla 

incelenecektir.  

A. Geçerli Bir Asıl Borcun Varlığı 

 

Kefalet sözleĢmesinin geçerli bir Ģekilde kurulabilmesi için aranan ve fer‟iliğin 

de bir sonucu olan ilk Ģart; kefalet ile temin edilen asıl borcun, mevcut ve geçerli bir 

borç iliĢkisinden doğmuĢ olmasıdır
12

. Kefalet sözleĢmesi kurulduğu sırada, asıl borç; 

hukuka, emredici hukuk kurallarına, ahlaka ve adaba aykırılık, baĢlangıçtaki 

                                                 
11

  SözleĢmelerin geçerliliği için aranan Ģartlar hakkında ayrıntılı bilgi için bkz: M. Kemal 

Oğuzman/M. Turgut Öz, Borçlar Hukuku Genel Hükümler, C. 1, 12. Bası, Ġstanbul, Vedat 

Kitapçılık, 2014, s. 81 vd. (C. 1); Selahattin Sulhi Tekinay/Sermet Akman/Haluk 

Burcuoğlu/Atilla Altop, Borçlar Hukuku Genel Hükümler, 7. Bası, Ġstanbul, Filiz Kitabevi, 

1993, s. 374 vd. 
12

  Becker, s. 1052-1053; Bilge, Borçlar Özel,  s. 369; Temistokli Zembulidis, “Kefalet”, ĠBM, Y. 

XV, S. 12, 1941, s. 784-793; s. 786; Tandoğan, s. 719; Yavuz/Acar/Özen, s. 1408; Eren, Borçlar 

Özel, s. 781; Barlas, Yeni Borçlar Kanunu, s. 8; Hüseyin Murat Develioğlu, “Ġsviçre Federal 

Mahkemesi‟nin 23 Eylül 2003 Tarihli Kararı IĢığında Kefalet SözleĢmesi – Borca Katılma 

Ayrımı”, GSÜHFD Prof. Dr. Erden Kuntalp’e Armağan, C. I,  Y. 3, S. 1, 2004, s. 293-322, s. 

297 (Kefalet); Develioğlu, Garanti, s. 158; Zevkliler/Gökyayla, s. 660; Reisoğlu, Kefalet, s. 45; 

GümüĢ, Borçlar Özel, s. 334; Özen, Kefalet, s. 147 ġahan, s. 24; Yavuz, Kefalet, s. 16; Ayrancı, 

ġekil, s. 97.  
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imkansızlık, Ģekle aykırılık, muvazaa, irade sakatlığı, ehliyetsizlik
13

 gibi herhangi bir 

sebeple geçersiz olduğu takdirde, bu borca iliĢkin olarak verilen kefalet de geçersiz 

olur
14

. Asıl borç iliĢkisi geçerli biçimde yeniden kurulduğu takdirde kefalet 

sözleĢmesinin de yeniden yapılması gerekir
15

. Ancak, gelecekte doğacak olan veya 

geciktirici Ģarta bağlı borçlara kefalet, borç doğduğunda veya koĢul gerçekleĢtiğinde 

hüküm ifade etmek üzere mümkündür (TBK m. 582/I). Kefalet, bir veya daha fazla 

borç için verilebilmekle beraber, kefaletin hangi borç için verildiğinin, kefalet 

sözleĢmesinin metninden anlaĢılabilmesi, baĢka bir ifade ile asıl borcun belirli veya 

belirlenebilir olması gerekir
16

. SözleĢmede açıkça kararlaĢtırılmamıĢsa kefil, 

borçlunun sadece kefalet sözleĢmesinin kurulmasından sonraki borçlarına kefil 

olmuĢ sayılır (TBK m. 589/III).  

 

TBK m. 582/II hükmü ile kefilin, yanılma veya ehliyetsizlik sebebiyle geçersiz 

olduğunu veya zamanaĢımına uğradığını bildiği bir borca kefil olması durumunda 

kefalete iliĢkin hükümlere göre sorumlu olacağı düzenlenmiĢtir
17

. Söz konusu 

hükmün kapsamına sadece yanılma halinin girdiğine; aldatma ve korkutma 

hallerinde uygulama alanı bulmayacağına; ayrıca asıl borçlunun yanılma nedeniyle 

iptal hakkını kullanmaması halinde asıl borcun ve dolayısıyla kefaletin geçerli 

                                                 
13

  Ġrade sakatlığı ve ehliyetsizlik konusunda TBK m. 582/II hükmü ile düzenlenen sorumluluğa 

dikkat edilmelidir.  
14

  Becker, s. 1053, s. 1069; Tandoğan, s. 720; Yavuz/Acar/Özen, s. 1409; Develioğlu, Garanti, s. 

158; Zevkliler/Gökyayla, s. 661; Reisoğlu, Kefalet, s. 45; Özen, Kefalet, s. 150; ġahan, s. 24; ġen, 

Garanti, s. 3; Yavuz, Kefalet, s. 57; Ayan, s. 227. 
15

  Oser/Schönenberger, s. 98; Tandoğan, s. 721; Zevkliler/Gökyayla, s. 661; Reisoğlu, Kefalet, s. 

45; Özen, Kefalet, s. 150; ġahan, s. 24; Yavuz, Kefalet, s. 57; Ayan, s. 227. 
16

  Becker, s. 1047; Tandoğan, s. 749; Barlas, Yeni Borçlar Kanunu, s. 8-9; Barlas, Sorunlar, s. 362-

363; Develioğlu, Kefalet, s. 298; Develioğlu, Garanti, s. 163-164; Zevkliler/Gökyayla, s. 661, 

667; Reisoğlu, Kefalet, s. 79; Grassinger, Kefil, s. 101; Nami Barlas, “Kefalet SözleĢmesinin 

Geçerlilik ġartları”, Türk Borçlar Kanunu Sempozyumu, Ed. M. Murat Ġnceoğlu, Ġstanbul, On 

Ġki Levha Yayıncılık, 2012, s. 349-362, s. 351 (Geçerlilik); Helvacı, Geçerlilik, s. 400-401; 

GümüĢ, Borçlar Özel, s. 358; Burak Özen, “Kefalet SözleĢmesinde ġekle Aykırılık ve ġekle 

Aykırı Kefalet SözleĢmesinin Kefil Tarafından Ġfa Edilmesi”, Prof. Dr. Belgin ErdoğmuĢ’a 

Armağan, Ġstanbul, Der Yayınları, 2011, s. 747-768, s. 754 (ġekle Aykırılık); ġahan, s. 39; Nihat 

TaĢdelen, “Kefalet SözleĢmesinde ġekil”, Prof. Dr. Oğuz Ġmregün’e Armağan, Ġstanbul, 

Ġstanbul Üniversitesi Hukuk Fakültesi Yayını, 1998, s. 731-765, s. 742; Yavuz, Kefalet, s. 16; 

Ayan, s. 178; Ayrancı, ġekil, s. 97. 
17

  Kanun koyucunun asıl borcun geçersiz olduğu bu hallerde kefilin sorumluluğunu devam 

ettirmesinin sözleĢmenin niteliğine etkisi incelenmelidir. Hüküm her ne kadar ilk bakıĢta fer‟ilik 

ilkesine bir istisna getiriyormuĢ gibi görünse de böyle bir yorum doğru değildir. Fer‟ilik ilkesi, 

kefalet sözleĢmesini diğer kiĢisel teminat sözleĢmelerinden ayıran baĢlıca kriterlerden biridir. Bu 

nedenle, TBK m. 582/II‟nin fer‟ilik niteliğinin bir istisnası olarak kabul edilmemesi gerekir. 

Kanunun, “…kefaletle ilgili kanun hükümlerine göre sorumlu olur” Ģeklindeki lafzı da dikkate 

alınarak, burada kefalet hükümlerine tabi tutulmuĢ bir garanti veya isimsiz sözleĢme olduğunun 

kabulü daha uygundur (GümüĢ, Borçlar Özel, s. 337-338; Acar, s. 88). 
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olacağına dikkat edilmelidir
18

. Öte yandan, hükmün kapsamına giren ehliyetsizlik ise 

sadece sınırlı ehliyetsizlik olup tam ehliyetsiz bir kiĢinin borcuna kefalet, kefil bu 

durumu biliyor olsa dahi geçersizdir
19

. Eksik borç niteliğindeki kumar ve bahisten 

doğan borçlara kefalet halinde; kefil borcun bu niteliğini bilse dahi, asıl borçlunun 

ileri sürdüğü def‟ileri ileri sürme hakkına sahiptir (TBK m. 591/IV)
20

. Ahlaki bir 

görevin ifası olan yükümlülüklere verilen kefalet de geçersizdir
21

. 

B. Kefil Olma Ehliyeti 

 

Kefil olabilmek için fiil ehliyetine de sahip olmak gerekir. Gerçek kiĢiler söz 

konusu olduğunda; tam ehliyetlilerin kefil olma ehliyetine sahip olduklarında Ģüphe 

bulunmamaktadır
22

. Sınırlı ehliyetsizler için ise yasal temsilcinin sınırlı ehliyetsiz 

adına ve hesabına kefil olmasının yasak olduğu hüküm altına alınmıĢtır (TMK m. 

449). Yasal temsilcinin sınırlı ehliyetsize kefil olması için izin veya icazet vermesi de 

yasak olup sınırlı ehliyetsizin ne kendi baĢına ne de yasal temsilcisi vasıtasıyla kefil 

olması mümkündür
23

. Ancak sınırlı ehliyetsize bir meslek veya sanatın icrası için 

izin verilmiĢse, bunun için gerekli olduğu takdirde kefalet sözleĢmesi de yapabileceği 

kabul edilmelidir
24

. Kendisine yasal danıĢman atanmıĢ olan kiĢiler, TMK m. 429 

gereği, kefil olabilmek için yasal danıĢmanlarının onayını almalıdır. Öte yandan, 

kendisine kayyım atananlar, fiil ehliyetleri sınırlanmıĢ olmadığından serbestçe kefil 

                                                 
18

  Becker, s. 1054. 
19

  Bilge, Borçlar Özel,  s. 370; Tandoğan, s. 723; Eren, Borçlar Özel, s. 782; 

Kuntalp/Barlas/Ayanoğlu Moralı/ÇavuĢoğlu IĢıntan/Ġpek/YaĢar/Koç, s. 266; GümüĢ, Borçlar 

Özel, s. 338. 
20

  Öte yandan; evlilik tellallığından doğan alacaklar için kefaletin geçerli olup olmadığı 

tartıĢmalıdır. Bir görüĢe göre, evlilik tellallığından doğan alacaklar için verilen kefalet geçersizdir 

(Oser/Schönenberger, s. 99; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 337). Diğer bir görüĢe göre, evlenme 

tellalının ücret alacağına kefalet mümkün olup buradaki hukuki rejim, TBK m. 591/IV‟e tabidir 

(Tandoğan, s. 725, (Yazar, EBK yürürlükte olduğu dönemde değerlendirmede bulunduğundan 

mehaz ĠBK m. 502/IV‟ü göz önüne almıĢtır.); Özen, Kefalet, s. 155). 
21

  Oser/Schönenberger, s. 95; Reisoğlu, Kefalet, s. 48; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 337; Özen, Kefalet, 

s. 156; Ayan, s. 226. 
22

  Noterlik Kanunu m. 50/III‟te yer alan özel hüküm ile noterlerin kefil olması yasaklanmıĢtır. 
23

  Oser/Schönenberger, s. 115; Bilge, Borçlar Özel, s. 370; M. Kemal Oğuzman/Özer Seliçi/Saibe 

Oktay Özdemir, KiĢiler Hukuku, 12. Bası, Ġstanbul, Filiz Kitabevi, 2012, s. 100 (KiĢiler 

Hukuku); Tandoğan, s. 726; Yavuz/Acar/Özen, s. 1413; Eren, Borçlar Özel, s. 783; Reisoğlu, 

Kefalet, s. 59-60; Grassinger, Kefil, s. 73; Zevkliler/Gökyayla, s. 663; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 

340; Özen, Kefalet, s. 172-173; Aydoğdu/Kahveci, s. 707; Ayan, s. 83; ġahan, s. 29; Yavuz, 

Kefalet, s. 60-61.  
24

  Oser/Schönenberger, s. 115; Tandoğan, s. 726; Yavuz/Acar/Özen, s. 1413; Reisoğlu, Kefalet, s. 

59; Zevkliler/Gökyayla, s. 663; Özen, Kefalet, s. 173; Ayan, s. 83; ġahan, s. 29; Yavuz, Kefalet, 

s. 61. 
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olabilir
25

. Dernekler, vakıflar ve kamu tüzel kiĢileri, kuruluĢ belgelerinde gösterilen 

amaca uygun düĢtüğü ölçüde ve bunları gerçekleĢtirmek üzere kefil olabilirler
26

. 

Ticaret Ģirketleri ise, TTK ile ultra-vires kuralı
27

 kaldırılmıĢ olduğundan ana 

sözleĢmelerinde buna iliĢkin hüküm bulunmasa bile serbestçe kefil olabilirler
28

. Son 

olarak, iflasın açılması ve iflas eden kiĢinin ĠĠK m. 191 uyarınca malları üzerindeki 

tasarruf yetkisini kaybetmesi kefalet ehliyetini etkilememekle beraber, alacaklı 

kefalete dayalı alacağını iflas masasına değil, ancak iflas kaldırıldıktan sonra kefile 

yöneltebilir
29

. ĠĠK m. 290‟a göre ise, konkordato için verilen sürenin ilanından 

itibaren, icra mahkemesinden izin alınmadığı müddetçe borçlunun kefil olması yasak 

ve aksine yaptığı iĢlemler hükümsüzdür. 

 

Gerçek kiĢilerin vereceği kefaletlerde, TBK m. 584 ile evlilik birliğini ve aileyi 

koruma amacıyla özel bir sınırlama getirilmiĢtir
30

. Buna göre, mahkemece verilmiĢ 

bir ayrılık kararı veya yasal olarak ayrı yaĢama hakkı yoksa; eĢlerden birinin kefil 

olması diğer eĢin yazılı rızası ile mümkündür. Bu rızanın, sözleĢme kurulmadan önce 

veya en geç sözleĢmenin kurulduğu sırada adi yazılı Ģekilde verilmiĢ olması gerekir. 

Kefalet sözleĢmesi kurulduktan sonra, kefilin sorumluluğunu ağırlaĢtıran bir takım 

sözleĢme değiĢikliklerinde de eĢin rızası tekrar alınmak zorundadır (TBK m. 584/I-

II). TBK, ticaret hayatının gereklerini göz önüne alarak eĢin rızasına iliĢkin bir 

istisna da öngörmüĢtür. Buna göre; ticaret siciline kayıtlı ticari iĢletmenin sahibi veya 

                                                 
25

  Oser/Schönenberger, s. 115; Tandoğan, s. 727; Zevkliler/Gökyayla, s. 663; Eren, Borçlar Özel, s. 

783; Reisoğlu, Kefalet, s. 59; Grassinger, Kefil, s. 74;  GümüĢ, Borçlar Özel, s. 341; Özen, 

Kefalet, s. 178; Yavuz, Kefalet, s. 61; Ayan, s. 86. 
26

  Tandoğan, s. 730-731, s. 735; Yavuz/Acar/Özen, s. 1416; Reisoğlu, Kefalet, s. 54, s. 57; 

Grassinger, Kefil, s. 81; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 349-350; Özen, Kefalet, s. 179; 

Aydoğdu/Kahveci, s. 707; Ayan, s. 84, s. 86; ġahan, s. 31, s. 33. 
27

  Ultra-vires kuralı, tüzel kiĢilerde hak ehliyetinin tüzel kiĢinin amacıyla sınırlı olmasıdır 

(Oğuzman/Seliçi/Oktay Özdemir, KiĢiler Hukuku, s. 256). ETTK yürürlükte iken ticaret Ģirketleri 

açısından aynı sonuca varmak bu kadar kolay değil idi. Zira ETTK m. 137‟de ticaret Ģirketlerinin 

hukuki iĢlem ehliyeti Ģirket sözleĢmesinde yazılı iĢletme konusu ile sınırlanmıĢ idi. Yargıtay, 

hükmün katı biçimde uygulanmasının ticaret hayatında meydana getireceği sakıncaları önlemek 

adına geliĢtirdiği içtihadı ile ticaret Ģirketlerinin birbirleri lehine kefil olmasına olanak tanımıĢ idi 

(Bu hususta ayrıntılı bilgi için bkz: Seza Reisoğlu, Türk Hukukunda ve Bankacılık 

Uygulamasında Kefalet, Ankara, 1992, s. 22-26 (Bankacılık Uygulaması); Özen, Kefalet, s. 179-

182). 
28

  GümüĢ, Borçlar Özel, s. 349; Özen, Kefalet, s. 182; Ayan, s. 85. Anonim Ģirketler bakımından 

TTK m. 371/II hükmü ile getirilen dolaylı sınırlama açısından bkz: Rabia Eda Giray, “Ticaret 

ġirketlerinin Genel Hükümleri ve ġirketler Topluluğu”, ġirketler Hukuku, Ed. Sami Karahan, 2. 

Bası, Konya, Mimoza, 2013, s. 111-161, s. 114-115; Reisoğlu, Kefalet, s. 54-57.  
29

  Tandoğan, s. 730; Grassinger, Kefil, s. 78; Zevkliler/Gökyayla, s. 663; Aydoğdu/Kahveci, s. 707; 

ġahan, s. 78; Yavuz, Kefalet, s. 62; Ayan, s. 86. 
30

  Eren, Borçlar Özel, s. 784; Zevkliler/Gökyayla, s. 669; Develioğlu, Kefalet, s. 299; Ġsmail Kırca, 

“Türk Borçlar Kanunu Tasarısı – Kefalette EĢin Rızası”, Prof. Dr. Tuğrul Ansay’a Armağan, 

Ankara, Turhan Kitabevi, 2006, s. 435-457, s. 437; Ayan, s. 88. 
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ticaret Ģirketinin ortak ya da yöneticisi tarafından iĢletme veya Ģirketle ilgili olarak 

verilecek kefaletler, mesleki faaliyetleri ile ilgili olarak, esnaf ve sanatkarlar siciline 

kayıtlı esnaf ve sanatkarlar tarafından verilecek kefaletler, 27.12.2006 tarihli ve 5570 

sayılı Kamu Sermayeli Bankalar Tarafından Yürütülen Faiz Destekli Kredi 

Kullandırılmasına Dair Kanun kapsamında kullandırılacak kredilerde verilecek 

kefaletler ile tarım kredi, tarım satıĢ ve esnaf ve sanatkarlar kredi ve kooperatifleri ile 

kamu kurum ve kuruluĢlarınca kooperatif ortaklarına kullandırılacak kredilerde 

verilecek kefaletler için eĢin rızası aranmaz (TBK m. 584/III). EĢin rızasına iliĢkin 

TBK hükmü emredici nitelikte olup, aksinin kararlaĢtırılması veya eĢin bu haktan 

feragat etmesi mümkün değildir
31

.  

C. ġekil 

 

Kefalet sözleĢmesinin Ģekline iliĢkin hükümler TBK‟nın kabulü ile büyük 

ölçüde değiĢmiĢtir. Kefaletin geçerliliği için EBK m. 484‟te öngörülen yazılı Ģekil 

Ģartı korunmakla birlikte, TBK m. 583 hükmü ile nitelikli bir hale getirilmiĢtir. 

Ayrıca TBK m. 584 hükmü ile hukukumuzda ilk kez, gerçek kiĢi kefillerin evli 

olmaları halinde kural olarak eĢlerinin rızası ile kefil olabilecekleri hüküm altına 

alınmıĢtır
32

.  

 

TBK m. 583‟e göre kefalet sözleĢmesi en azından adi yazılı Ģekilde yapılmak 

zorundadır
33

. Kefalet sözleĢmesinde asıl borçlunun ve kefilin kimliğinin açıkça 

belirtilmesi gerekmekle beraber alacaklının kimliğinin belirlenebilir olması 

yeterlidir
34

. Hatta alacaklının ismi hiç belirtilmeden de kefalet sözleĢmesi 

kurulabileceği; buna göre, kefalet senedi düzenlenmesinin bir icap niteliğinde olup 

                                                 
31

  Kırca, s. 438; Develioğlu, Garanti, s. 179; Ayan, s. 89. 
32

  Ancak eĢin rızasına iliĢkin kanun hükmü, ticaret hayatının gerekleri dikkate alınarak, 28.3.2013 

tarih ve 6455 Sayılı Kanun ile sınırlanmıĢtır. Bu sınırlamaya yukarıda değinilmiĢtir. 
33

  Bir görüĢe göre, kefalet sözleĢmesi ivazlı ise sözleĢmeyi alacaklının da imzalaması gerekir 

(Barlas, Geçerlilik, s. 354; Barlas, Yeni Borçlar Kanunu, s. 11; Barlas, Sorunlar, s. 362). Diğer 

görüĢe göre ise; kefalet sözleĢmesi ivazlı bile olsa, alacaklının iradesini adi yazılı Ģekil 

kapsamında açıklaması gerekmez, sözlü biçimde açık veya zımni olarak da açıklayabilir 

(Tandoğan, s. 748; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 352; Özen, Kefalet, s. 213; Özen, ġekle Aykırılık, s. 

747).  
34

  Bilge, Borçlar Özel, s. 371; Tandoğan, s. 751-752; Barlas, Yeni Borçlar Kanunu, s. 11; 

Zevkliler/Gökyayla, s. 667; Barlas, Geçerlilik, s. 354; Helvacı, Geçerlilik, s. 401; ġahan, s. 39; 

Yavuz, Kefalet, s. 76.  
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alacaklının kabulü ile sözleĢmenin kurulmuĢ olacağı ve icabın belirsiz bir alacaklıya 

yönelik olarak da yapılabileceği kabul edilmektedir
35

. 

 

TBK m. 583/I hükmü, yazılı biçimde düzenlenen kefalet sözleĢmesinde, kefilin 

sorumlu olduğu azami miktarın, kefalet tarihinin ve müteselsil kefil olunması 

durumunda bu sıfatla veya bu anlama gelen herhangi bir ifadeyle yükümlülük altına 

girildiğinin kefilin kendi el yazısı ile belirtilmesini zorunlu hale getirmiĢtir. Kefalet 

sözleĢmesinde, azami miktarın ve kefalet tarihinin el yazısı ile belirtilmemesi 

durumunda sözleĢme geçersiz olmakla beraber, müteselsil kefalete iliĢkin kaydın 

usulüne uygun olmaması halinde sözleĢme geçerli olur ancak kefilin sorumluluğu adi 

kefalet niteliğinde olur
36

. Kefalet sözleĢmesinde kefilin sorumluluğunu artıran 

değiĢikliklerin de kuruluĢtaki Ģekil Ģartlarına uygun olarak yapılması gerekir (TBK 

m. 583/III). 

 

Kefalet sözleĢmesi kurulurken kefilin temsilci vasıtasıyla iradesini açıklaması 

da mümkündür. TBK m. 504/II uyarınca temsilciye bu iĢlem için özel yetki verilmesi 

gerekir. Ayrıca, kefalet sözleĢmesinde kefilin Ģahsının taĢıdığı önem nedeniyle, 

temsilcinin dolaylı temsil yoluyla kefalet sözleĢmesi kurması mümkün değildir
37

. 

Aksine, temsilci, ancak temsil yetkisini karĢı tarafa bildirerek, doğrudan temsil 

yetkisi çerçevesinde kefil adına kefalet sözleĢmesi kurabilir. Kefalet sözleĢmesinin 

kurulmasına iliĢkin Ģekil Ģartları, kefalet sözleĢmesi kurmak için özel yetki 

verilmesinde ve kefalet sözleĢmesi kurma vaadinde bulunulmasında da aranır (TBK 

m. 583/II). 

 

 

                                                 
35

  Tandoğan, s. 751-752; Reisoğlu, Kefalet, s. 72; TaĢdelen, s. 744; Özen, ġekle Aykırılık, s. 753-

754; Yavuz, Kefalet, s. 215-216. Benzer görüĢte: Oser/Schönenberger, s. 97; Becker, s. 1048. 
36

  Ata Karatay, “Ġsviçre Borçlar Kanununun DeğiĢen Kefalet Hükümleri Üzerinde Mukayeseli Bir 

Ġnceleme”, ĠBD, C. XXVI, S. 11-12, Kasım-Aralık 1952, s. 617-640, s. 623; Zevkliler/Gökyayla, 

s. 666; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 353; Özen, Kefalet, s. 231; Özen, ġekle Aykırılık, s. 757; Ayan, s. 

169. 
37

  Yavuz/Acar/Özen, s. 1417; Grassinger, Kefil, s. 118; Gülçin Elçin Grassinger; “Kefalet 

SözleĢmesinden Doğan Bazı Hukuki Sorunlar”, Türk-Ġsviçre Hukuk Günleri Banka ve 

Tüketici Hukuku Sorunları Sempozyumu, Ġstanbul, XII Levha, 2010, s. 303 (Hukuki 

Sorunlar); Halil Akkanat, “Temsilci Aracılığıyla Kefalet SözleĢmesi Akdedilebilir mi?”, Prof. 

Dr. Rona Serozan’a Armağan, C. 1, Ġstanbul, XII Levha, 2010, s. 55- 67, s. 56-57. 
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IV. KEFALET BORCUNUN MUACCELĠYETĠ 

 

Kefalet borcunun muacceliyeti, takas ve zamanaĢımı gibi kefilin 

sorumluluğunu etkileyen bazı sebepler açısından dikkate alındığından, muacceliyet 

anının tespiti de tezimiz kapsamında da önem taĢımaktadır. Bu bağlamda, örneğin, 

alacaklı kefilden olan aynı cins ve karĢılıklı alacağını takas etmek istediğinde, kefilin 

borcunun muaccel olması gerekecektir
38

. Keza, kefilin borcuna iliĢkin zamanaĢımı 

kefalet borcunun muacceliyet anından itibaren hesaplanmaya baĢlayacaktır
39

. 

 

TBK m. 590/III uyarınca; asıl borcun muacceliyetinin, alacaklı veya borçlunun 

önceden süre içeren bir bildirime bağlanması halinde, kefalet borcu için bu süre 

bildirimin kefile yapıldığı tarihte iĢlemeye baĢlar. Bu bağlamda, kefil aleyhine takip 

yapılabilmesi için, asıl borcun yanı sıra kefilin borcu da muaccel olmalıdır
40

. Baskın 

görüĢe göre
41

, TBK m. 590/II hükmünden yola çıkarak, kefalet borcunun, en erken 

asıl borç ile aynı anda muaccel olacağı ve eğer muacceliyet için bildirim Ģartsa, 

kefilin borcunun muacceliyetinin kendisine bildirim yapıldığı tarihte gerçekleĢeceği 

kabul edilmektedir. Doktrinde bizim de katıldığımız diğer görüĢ
42

, ilk görüĢte varılan 

sonucun kefalet kurumuyla bağdaĢmadığını; kefalet borcunun muaccel olması için 

öncelikle alacaklının kefilden ödeme yapılmasını isteme hakkının doğması 

gerektiğini savunmaktadır. Bu görüĢün yasal dayanağını, kefile baĢvuru Ģartlarını 

belirleyen adi kefalete iliĢkin TBK m. 585 ve müteselsil kefalette iliĢkin TBK m. 586 

oluĢturmaktadır. Her iki maddede de, alacaklının kefile baĢvurmadan önce tüketmesi 

gereken hukuki yollar bulunduğu hüküm altına alınmıĢtır
43

. Taraflar kefilin borcunun 

asıl borçtan daha sonra muaccel olmasını kararlaĢtırabilir
44

. Asıl borç, iflas nedeniyle 

vadeden önce muaccel olsa dahi, kefil ancak belirlenen vadede takip edilebilir (TBK 

m. 590/I). Ancak asıl borç belirsiz vadeye bağlanmıĢsa, borçlunun iflası halinde asıl 

borç ile birlikte kefilin borcu da muaccel olur
45

.  

                                                 
38

  Bu hususta bkz: İkinci Bölüm, I., C. 
39

  Bu hususta bkz: İkinci Bölüm, III., A. 
40

  Yavuz/Acar/Özen, s. 1449; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 420; Ayan, s. 387; Yavuz, Kefalet, s. 139. 
41

  Reisoğlu, Kefalet, s. 218; Develioğlu, Garanti, s. 311; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 420-421; Ayan, s. 

386-387; Ramazan Aksoy, Kefalet SözleĢmesinde Kefil ile Alacaklı Arasındaki ĠliĢki, Erciyes 

Üniversitesi Sosyal Bilimler Enstitüsü YayımlanmamıĢ Yüksek Lisans Tezi, 2008, s. 101-102.  
42

  Reisoğlu, Kefalet, s. 218-219. 
43

  Bu konuda bkz: Birinci Bölüm, VI. 
44

  GümüĢ, Borçlar Özel, s. 420; Ayan, s. 386-387; Aksoy, s. 101.  
45

  GümüĢ, Borçlar Özel, s. 422; Develioğlu, Garanti, s. 312; Ayan, s. 393. 
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V. KEFĠLĠN ALACAKLI VE ASIL BORÇLU ĠLE ARASINDAKĠ 

HUKUKĠ ĠLĠġKĠ 

 

Kefilin alacaklı ve borçlu ile arasındaki iliĢki TBK m. 589 ila m. 597 arasında 

düzenlenmiĢtir. Bu düzenlemeler tezimizin ilerleyen bölümlerinin daha rahat 

anlaĢılabilmesi için bir altyapı oluĢturmakla beraber baĢlı baĢına ayrı bir tez konusu 

geniĢliğindedir. Dolayısıyla, bu bölümde kefilin alacaklı ile arasındaki hukuki iliĢki 

kapsamında, alacaklıya karĢı ileri sürebileceği savunmalara iliĢkin temel prensipler 

incelenmiĢtir. Kefilin borçlu ile arasındaki iliĢkide ise, rücu ve halefiyet iliĢkisinin 

temel noktaları vurgulanmıĢtır. Kefilin alacaklı veya borçlu ile arasındaki iliĢki 

kapsamında yer almak ile beraber, kefilin sorumluluğunu etkileyen düzenlemeler ise, 

tezimizin ilerleyen bölümlerinde ayrıntılı biçimde açıklanacağından, tekrardan 

kaçınmak amacıyla bu baĢlık altında incelenmemiĢtir. 

A. Kefilin Alacaklıya KarĢı Ġleri Sürebileceği Savunmalar 

 

Kefalet sözleĢmesinin fer‟iliğinin bir sonucu olarak, kefil asıl borçlunun 

alacaklıya karĢı ileri sürebileceği, borcu sona erdiren, ifadan kaçınma hakkı veren 

veya alacaklı ile kendi arasındaki iliĢkiden doğan savunmaları alacaklıya karĢı ileri 

sürme külfeti altındadır
46

. Bu savunma araçları, asıl borçluya veya onun 

mirasçılarına tanınmıĢ olabilir (TBK m. 591/I). Kefilin alacaklıya karĢı ileri 

sürebileceği savunma araçlarına kanun bir sınırlama da getirmiĢtir. Buna göre; kefil, 

kefalet sözleĢmesi kurulduğu sırada asıl borçlunun yanılma, ehliyetsizlik veya 

zamanaĢımı nedeniyle sorumlu olmadığını biliyorsa, bunu alacaklıya karĢı ileri 

süremez. Ayrıca borçlunun ödeme güçsüzlüğünden kaynaklanan savunmalar da 

alacaklıya karĢı ileri sürülemez (TBK m. 591/I). Keza, kefilin, asıl borçlunun 

kiĢiliğinden doğan, kefaletin mahiyetine aykırı olan veya yalnız asıl borçluya karĢı 

kullanabileceği savunmaları ileri sürme hakkı da yoktur
47

. 

 

Kefilin, asıl borçluya ait olup da alacaklıya karĢı ileri sürebileceği 

savunmalardan bir kısmı; asıl borcun geçersizliğine, sona erdiğine veya 

                                                 
46

  Zevkliler/Gökyayla, s. 684; Develioğlu, Garanti, s. 359-360; Grassinger, Kefil, s. 17; Reisoğlu, 

Kefalet, s. 222; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 464; Aydoğdu/Kahveci, s. 721-722; Ayan, s. 355. 
47

  Ayrıntılı bilgi ve açıklamalar için bkz: Tandoğan, s. 782; Grassinger, Kefil, s. 51-64; Reisoğlu, 

Kefalet, s. 230-233; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 470; Ayan, s. 360-362. 
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zamanaĢımına uğradığına iliĢkindir. Tezimiz içinde bu konulara özel bir bölüm 

ayrıldığından, burada sadece TBK m. 598/I uyarınca, asıl borç her ne sebeple olursa 

olsun sona ererse, kefilin borcunun da sona ereceğini ve kefilin bu halleri alacaklıya 

ileri sürme külfeti altında olduğunu belirtmekle yetiniyoruz. Bunun haricinde, asıl 

borcun alacaklının kusuru ile doğması, muaccel olmaması, asıl borçluya süre 

verilmesi gibi def‟iler de, kefilin alacaklıya karĢı ileri sürebileceği diğer savunma 

imkanlarına örnek teĢkil eder
48

. Kefilin alacaklı ile kendi arasındaki hukuki iliĢkiden 

kaynaklanan savunmaları ileri sürmesi de mümkün olup bunlara örnek olarak ise 

kefalet sözleĢmesinin sona ermesi, muaccel olmaması, zamanaĢımına uğramıĢ olması 

veya geçersizliği, rehnin paraya çevrilmesi def‟i, tartıĢma veya bölme def‟i 

gösterilebilir
49

.  

 

Kefilin, asıl borçluya ait olan bildiği veya bilmesi gereken savunmaları 

yapmaması rücu hakkını ortadan kaldırır (TBK m. 591/III)
50

. Bu durumda, kefil, 

ancak sebepsiz zenginleĢme hükümlerine dayanarak alacaklıdan veya borçludan iade 

talebinde bulunabilir
51

. Kefilin alacaklı ile kendi arasındaki iliĢkiden kaynaklanan 

savunma imkanlarını kullanmaması halinde ise rücu hakkı bundan etkilenmez
52

.  

 

Asıl borçlu, sahip olduğu savunmaları kullanmaktan vazgeçse veya feragat etse 

dahi kefil bunları ileri sürebilir (TBK m. 590/II). Asıl borçluya yenilik doğuran hak 

tanıyan savunmalar, borçlu tarafından kullanılmadıkça kefil tarafından alacaklıya 

karĢı ileri sürülemez
53

. Ancak bu halde, TBK m. 140‟ta yer alan ve asıl borçlunun 

takası ileri sürme hakkı olduğu sürece, kefilin alacaklıya ifada bulunmaktan 

                                                 
48

  Ayrıntılı bilgi ve açıklamalar için bkz: Bilge, Borçlar Özel, s. 385; Tandoğan, s. 781-783; Eren, 

Borçlar Özel, s. 796-797; Grassinger, Kefil, s. 17-50; Reisoğlu, Kefalet, s. 222-234. 
49

  Bilge, Borçlar Özel, s. 386-387; Yavuz/Acar/Özen, s. 1450; Eren, Borçlar Özel, s. 797; 

Develioğlu, Garanti, s. 372-380; Zevkliler/Gökyayla, s. 685. 
50

  TBK m. 590/IV‟te eksik borç niteliğinde olan kumar ve bahisten doğan borçların bu niteliğini 

bilerek kefil olan kiĢiye ise, asıl borçlunun sahip olduğu def‟ileri ileri sürme hakkı tanınmıĢtır. 
51

  Oser/Schönenberger, s. 284; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 472. 
52

  Oser/Schönenberger, s. 273; Tandoğan, s. 783; Eren, Borçlar Özel, s. 797; Zevkliler/Gökyayla, s. 

685; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 466-467; Özen, Kefalet, s. 396; ġahan, s. 62. Aksi görüĢte: 

Develioğlu, Garanti, s. 370. 
53

  Oser/Schönenberger, s. 275; Tandoğan, s. 782; Grassinger, Kefil, s. 36; Develioğlu, Garanti, s. 

363; Reisoğlu, Kefalet, s. 232; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 465-466; Aydoğdu/Kahveci, s. 724; 

Yavuz, Kefalet, s. 150. 
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kaçınabileceğini düzenleyen hükmün kıyasen uygulanarak, kefile hak düĢürücü süre 

boyunca geçerli olmak üzere geçici def‟i hakkı sağlanabileceği de ileri sürülmüĢtür
54

.  

B. Kefilin Asıl Borçluya Rücu Hakkı 

 

Kefil ile asıl borçlu arasındaki iliĢkinin en önemli görünümü, kefilin alacaklıya 

yaptığı ifa üzerine, onun haklarına halef olarak asıl borçluya rücu hakkına sahip 

olmasıdır
55

. Bu konu TBK m. 596‟da düzenlenmiĢtir. Hüküm kefilin asıl borçlu ile 

arasındaki iç iliĢkiye dayalı rücu hakkını kaldırmadan, yasal bir rücu hakkı daha 

tanımayı hedeflemektedir (TBK m. 596/III). Kefil, ifada bulunduğu oranda 

alacaklının haklarına halef olarak, asıl borçlunun kiĢiliğinden ayrılamayanlar dıĢında, 

alacağa bağlı fer‟i haklar ve rüçhan haklarını kendiliğinden iktisap eder
56

. Yasal rücu 

hakkı ile iç iliĢkiye dayanan rücu hakkı yarıĢan talepler oluĢturur
57

. TBK m. 582 

uyarınca kefilin önceden yasal rücu hakkından vazgeçmesi mümkün değildir. Asıl 

borç muaccel olmadan ifada bulunan kefil, rücu hakkını ancak muacceliyetten sonra 

kullanabilir (TBK m. 596/I).  

 

Kefil olunan alacağın rehin ile de temin edilmesi ve kısmen ifa halinde; kefil 

rehin hakkına sadece ifası oranında halef olur (TBK m. 596/II). Ancak, bu rehin 

                                                 
54

  Grassinger, Kefil, s. 36; Develioğlu, Garanti, s. 363-364; Reisoğlu, Kefalet, s. 232; GümüĢ, 

Borçlar Özel, s. 465-466; Aydoğdu/Kahveci, s. 724; Aksoy, s. 47.  
55

  Doktrinde, TBK m. 596‟da düzenlenen halefiyetin, genel hükümler arasında yer alan TBK m. 

127‟de düzenlenen halefiyetten farklı olduğu kabul edilmektedir. Buna göre, TBK m. 127‟de 

düzenlenen halefiyet, üçüncü Ģahsın alacaklının haklarına halef olmasını düzenlemektedir. Oysa 

kefil, tarafı olduğu kefalet sözleĢmesinden doğan borcunu ifa ettiğinden, hukuki iliĢkinin dıĢında 

yer alan bir üçüncü Ģahıs değildir ve TBK m. 596 hükmünün amacı rücu hakkına sahip kefilin 

alacağın teminatlarından faydalanmasını sağlamaktır. Bu yönde bkz: Oğuzman/Öz, C. 1, s. 270; 

Hüseyin Hatemi/Emre Gökyayla, Borçlar Hukuku Genel Bölüm, 3. Bası, Ġstanbul, Vedat 

Kitapçılık, 2015, s. 288-289. 
56

  Tandoğan, s. 789; Becker, s. 1087; Develioğlu, Garanti, s. 410; Zevkliler/Gökyayla, s. 687; 

Reisoğlu, Kefalet, s. 268; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 487, 493; Özen, Kefalet, s. 480. Burada 

halefiyetin gerçekleĢmesi için, TBK m. 127/I‟deki düzenlemenin aksine, asıl borçluya bildirimde 

bulunulmasına gerek yoktur. 
57

  Tandoğan, s. 790; Develioğlu, Garanti, s. 411; Reisoğlu, Kefalet, s. 272; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 

489; Özen, Rücu, s. 1453-1454; Özen, Kefalet, s. 456; Yavuz, Kefalet, s. 170; Koyuncu, s. 34. 

Doktrinde, halefiyetin, kefil ile asıl borçlu arasındaki iç iliĢkiye göre fer‟i nitelikte olduğu ve iç 

iliĢkiye göre rücu hakkı bulunmayan kefilin, halefiyete dayalı yasal rücu hakkı da olmadığı kabul 

edilmektedir (Andreas Von Tuhr, “Kefilin Rücuu”, Adliye Ceridesi, Çev. ġakir Ansay, 1938, s. 

1156-1168, s. 1157-1158 (Rücu); Yavuz/Acar/Özen, s. 1458; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 488; Burak 

Özen, “Kefilin Özel Rücu Talebi ve Bu Talebin Halefiyete Dayanan (Genel) Rücu Talebiyle 

ĠliĢkisi”, Prof. Dr. Rona Serozan’a Armağan, C. 2, Ġstanbul, XII Levha, 2010, s. 1445-1479, s. 

1463-1464 (Rücu). Bu konuda örnekler için bkz: Özen, Kefalet, s. 449-451). Keza, yine aynı 

gerekçe ile iç iliĢkiye dayalı rücu hakkının kapsamının, halefiyete dayalı rücu hakkının 

kapsamından daha fazla olabileceği ama daha az olamayacağı kabul edilmektedir (Berk Kenan 

Koyuncu, Kefilin Halefiyete Dayalı Rücu Hakkı, Ġstanbul Üniversitesi Sosyal Bilimler 

Enstitüsü YayımlanmamıĢ Yüksek Lisans Tezi, 2013, s. 28-29).  
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hakkını, alacaklının kalan alacağı tatmin edilmeden kullanamaz. Anılan hüküm EBK 

m. 496‟dan farklı olarak, halefiyet kapsamına giren teminatları da sınırlandırmıĢtır
58

. 

Buna göre; kefilin bu kapsamda elde edeceği teminatlar, kefalet sözleĢmesi 

kurulduğu sırada var olan ve herhangi bir kiĢi tarafından verilmiĢ ayni ve nakdi 

teminatlar ile kefalet sözleĢmesi kurulduktan sonra sadece asıl borçlu tarafından ve 

özel olarak bu alacak için verilmiĢ ayni ve nakdi teminatlardır. Bir alacak için rehin 

ve kefalet verilirse, TBK m. 596/IV uyarınca, rehnin paraya çevrilmesi veya borcun 

rehin veren malik tarafından ödenmesi halinde, malikin kefile rücu edebilmesi için 

kefil ile arasında böyle bir anlaĢma olması veya rehnin sonradan üçüncü kiĢi 

tarafından verilmesi gerekir.  

 

TBK m. 596/V‟e göre, yasal rücu alacağının zamanaĢımı, kefilin alacaklıya 

ifada bulunduğu anda iĢlemeye baĢlar ve genel on yıllık süreye tabidir
59

. Ġç iliĢkiye 

dayalı rücu alacağı ise iç iliĢkiye uygulanan zamanaĢımı süresine tabidir
60

.  

 

Kefilin, alacaklıya kısmen veya tamamen yaptığı ifayı asıl borçluya bildirmesi 

gerekir. TBK m. 597‟de düzenlenen bu yükümlülük alacaklıya karĢı çifte ödeme 

yapılmasını engellemeyi amaçlar
61

. Bildirim yapılmamasının sonuçlarının doğması 

için, kefilin kusurlu olması gerekir
62

. Bildirimin yapılmamasının tek baĢına kefilin 

rücu hakkı üzerinde etkisi bulunmamaktadır. Kefil, ifada bulunduktan sonra kusuru 

ile asıl borçluya bildirimde bulunmamıĢ ve iyi niyetli borçlu alacaklıya tekrar ifada 

bulunmuĢsa kefil rücu hakkını kaybeder (TBK m. 597). TBK m. 597/III‟e göre, bu 

durumda kefil ancak sebepsiz zenginleĢme hükümlerine dayanarak alacaklıdan 

talepte bulunabilir. 

 

                                                 
58

  Aynı hususu düzenleyen EBK m. 496 ise kefilin halefiyeti kapsamına giren teminatlara herhangi 

bir sınırlama getirmemiĢ idi. 
59

  Reisoğlu, Kefalet, s. 279; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 496; Yavuz, Kefalet, s. 173. 
60

  Reisoğlu, Kefalet, s. 279; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 496. 
61

  Becker, s. 1093; Tandoğan, s. 790-791; Eren, Borçlar Özel, s. 802; Reisoğlu, Kefalet, s. 262; 

GümüĢ, Borçlar Özel, s. 497; Özen, Kefalet, s. 523; Yavuz, Kefalet, s. 165; Koyuncu, s.127. 
62

  Tandoğan, s. 790; Develioğlu, Garanti, s. 415; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 497; Yavuz, Kefalet, s. 

165; ġahan, s. 68; Koyuncu, s. 127. 



17 

 

 

VI. KEFALET SÖZLEġMESĠNĠN TÜRLERĠ VE BELĠRSĠZ SÜRELĠ 

KEFALET SÖZLEġMESĠ 

 

Kefalet, adi, müteselsil veya birlikte kefalet Ģeklinde oluĢabilir
63

. Adi kefalet; 

TBK sisteminde esas olarak kabul edilen kefalet türü olup, kanunda düzenlenen 

istisnalar dıĢında, alacaklının, öncelikle asıl borçluya karĢı takip yapması; varsa 

lehine tesis edilen rehinleri paraya çevirmesi gerekmekte; buna rağmen alacağını 

elde edemezse kefile baĢvurma hakkına sahip olmaktadır
64

. Müteselsil kefalette; 

alacaklı kural olarak, asıl borçluya baĢvurmadan ve rehinleri paraya çevirmeden 

kefile takip yapma hakkına sahiptir
65

. Birlikte kefalet, bir borca, birden çok kiĢinin, 

baĢkalarının da kefil olacağından habersiz ve bağımsız olarak (gerçek olmayan 

birlikte kefalet) veya baĢkalarının kefaletini de dikkate alarak veya varsayarak 

(gerçek birlikte kefalet) kefil olmasıdır
66

. Gerçek birlikte kefalet kendi içinde adi 

                                                 
63

  TBK‟da ayrıca kefile kefalet ve rücua kefalet (TBK m. 588) de düzenlenmiĢ olmakla beraber, bu 

kefaletlerin kefilin borcu için kefalet vermiĢ olmak ve kefilin borçludan olan rücu alacağı için 

kefil olmak dıĢında farklı bir özelliği bulunmadığından bu bölümde incelenmesine gerek 

görülmemiĢtir. 
64

  Bilge, Borçlar Özel, s. 374; Tandoğan, s. 762; Eren, Borçlar Özel, s. 786; Haluk Burcuoğlu, 

“Türk Borçlar Kanunu Tasarısında Yeni Kefalet Düzenlemesi ile Ġlgili Bazı Gözlemler”, Türk-

Ġsviçre Hukuk Günleri Banka ve Tüketici Hukuku Sorunları Sempozyumu, Ġstanbul, XII 

Levha, 2010, s. 275-292, s. 282-283; Ġlhan Helvacı, “Banka Kredi SözleĢmesi Çerçevesinde Adi 

Kefalet SözleĢmesine ĠliĢkin GeliĢmeler”, ĠÜHFM, C. LXV, S. 1, 2007, s. 263-272, s. 264 

(Banka); Develioğlu, Garanti, s. 39-40; Zevkliler/Gökyayla, s. 670; Reisoğlu, Kefalet, s. 161-162; 

GümüĢ, Borçlar Özel, s. 372; Özen, Kefalet, s. 277-278; Ayan, s. 243. Kural olarak, alacaklının 

asıl borçluya baĢvurmadan kefile baĢvurması halinde; adi kefil, alacaklıdan öncelikle asıl 

borçluya karĢı takibe geçmesini ve varsa rehinleri paraya çevirmesini isteyebilir. Ancak TBK m. 

585 uyarınca, asıl borçlunun iflasına veya kendisine konkordato mehli verilmesine karar 

verilmiĢse kefilin öncelikle rehinlerin paraya çevrilmesini isteyemez. Aynı hükümde borçlu 

aleyhine yapılan takibin sonucunda kesin aciz belgesi alınması, Türkiye‟de takibatın imkansız 

hale gelmesi veya önemli ölçüde güçleĢmesi, iflasına karar verilmesi veya konkordato mehli 

verilmiĢ olması hallerinde kefilin öncelikle alacaklıya baĢvurulmasını da talep edemeyeceği kabul 

edilmiĢtir. 
65

  Bilge, Borçlar Özel, s. 378; Tandoğan, s. 769; Eren, Borçlar Özel,  s. 787; Helvacı, Banka, s. 266; 

Develioğlu, Garanti, s. 41; Zevkliler/Gökyayla, s. 673; Reisoğlu, Kefalet, s. 169; GümüĢ, Borçlar 

Özel, s. 382; Özen, Kefalet, s. 302; Burak Özen, “Kefalet SözleĢmesinin Türleri”, Türk Borçlar 

Kanunu Sempozyumu, Ed. M. Murat Ġnceoğlu, Ġstanbul, On Ġki Levha Yayıncılık, 2012, s. 371-

387, s. 375; Aydoğdu/Kahveci, s. 713; ġahan, s. 46; Yavuz, Kefalet, s. 96-97; Ayan, s. 272. Kural 

bu olmakla beraber TBK m. 586 müteselsil kefaleti adi kefalete yaklaĢtırmıĢtır. TBK m. 586 

uyarınca, doğrudan müteselsil kefil aleyhine takibe giriĢebilmek için, borçlunun, ifada gecikmesi 

ve ihtarın sonuçsuz kalması veya açıkça ödeme güçsüzlüğü içinde olması gerekir. Alacak teslime 

bağlı taĢınır rehni veya alacak rehni ile güvence altına alınmıĢsa, rehnin paraya çevrilmesinden 

önce kefile baĢvurulamaz. Alacağın rehnin paraya çevrilmesi yoluyla tamamen 

karĢılanamayacağının önceden hakim tarafından belirlenmesi, borçlunun iflas etmesi ya da 

konkordato mehli verilmesi hallerinden birinin varlığı ise bu hükmün uygulanmasını engeller. 
66

  Tandoğan, s. 771; Barlas, Sorunlar, s.  387; Zevkliler/Gökyayla, s. 676; Reisoğlu, Kefalet, s. 175, 

s. 177; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 399; Özen, Kefalet, s. 337; Aydoğdu/Kahveci, s. 715-715; Ayan, 

s. 296, s. 298, s. 303; Yavuz, Kefalet, s. 99; ġahan, s. 50. Gerçek olmayan birlikte kefalette her bir 

kefil, alacaklıya karĢı borcun tamamından, diğerinden bağımsız olarak sorumludur. BaĢka bir 

ifadeyle, kefillerden hiç biri, borcun bir kısmının diğer kefillerden tahsil edilmesini talep edemez. 
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birlikte kefalet ve müteselsil birlikte kefalet olmak üzere ikili bir ayrıma tabi tutulur. 

Adi birlikte kefil, alacaklıya karĢı, kefalet borcundaki kendi payı için adi kefaletten 

doğan tartıĢma def‟i ve rehnin paraya çevrilmesi def‟i savunmalarını 

kullanabilecektir (TBK m. 587/I). Bunun haricinde, adi birlikte kefil diğer birlikte 

kefillerin payından kefile kefil olarak sorumlu olduğundan, kendisinden payından 

fazla talepte bulunan alacaklıya karĢı, aĢan bölümler için öncelikle diğer kefillere 

baĢvurması gerektiği savunmasında bulunabilecektir (TBK m. 587/I). Her kefilin 

payına düĢecek sorumluluk önceden tespit edilmedi ise eĢit orandadır ve eğer 

kefillerden biri kendi payına düĢen borcu ödemede acze düĢerse, diğer kefiller onun 

payını kefile kefil olarak ve yine payları oranında bölüĢerek öder
67

. Müteselsil 

birlikte kefil, kendisine payından fazlasını ödemesi için baĢvuran alacaklıdan, aĢan 

kısım için öncelikle diğer kefillere baĢvurmasını sınırlı hallerde isteyebilir
68

. Buna 

göre, müteselsil birlikte kefil, ancak kendisiyle birlikte daha önce veya aynı zamanda 

müteselsil yükümlü olan ve Türkiye‟de takip edilebilen tüm kefillere karĢı takibe 

giriĢilmiĢ olmadıkça, kendi payından fazlasını ödemekten kaçınabilir (TBK m. 

587/II). Ayrıca, kefil, diğer kefillerin kendi paylarını ödemiĢ veya ayni güvence 

sağlamıĢ olmaları durumunda da bu hakkını kullanabilir (TBK m. 587/II). 

 

Kefalet sözleĢmesinin bir türü olan belirsiz süreli kefalet sözleĢmesi, kefilin 

sorumluluğunun herhangi bir süreyle sınırlandırılmamıĢ olduğu hallerde söz konusu 

olur
69

. Kefalet sözleĢmesinin asıl borçtan bağımsız ve ayrı bir hukuki iliĢki olması 

nedeniyle asıl borç iliĢkisinin süreye bağlı olup olmaması belirsiz süreli kefaletin 

tespitinde dikkate alınmaz
70

. Yani yalnızca kefalet sözleĢmesi kapsamında bir 

değerlendirme yapılarak, kefaletin süre bakımından türü belirlenir. Taraflar anlaĢarak 

                                                                                                                                          
Ancak, TBK m. 587/IV uyarınca, borcu ödeyen kefil, aksine anlaĢma olmadıkça, diğerlerine 

toplam kefalet miktarındaki payı oranında rücu hakkına sahiptir. (Tandoğan, s. 771; 

Zevkliler/Gökyayla, s. 676; Reisoğlu, Kefalet, s. 175-176; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 407-408; 

Özen, Kefalet, s. 330; Ayan, s. 299-300). 
67

  Tandoğan, s. 773-774; Zevkliler/Gökyayla, s. 677-678; Reisoğlu, Kefalet, s. 180-183 GümüĢ, 

Borçlar Özel, s. 402; Özen, Kefalet, s. 342; Yavuz, Kefalet, s. 101. 
68

  Develioğlu, Garanti, s. 43, GümüĢ, Borçlar Özel, s. 403; Aydoğdu/Kahveci, s. 715; Yavuz, 

Kefalet, s. 102-103. 
69

  Becker, s. 1081; Gülçin Elçin Grassinger; “Belirsiz Süreli Kefalette Kefilin Hakları”, Prof. Dr. 

Necip KocayusufpaĢaoğlu Ġçin Armağan, Ankara, Seçkin, 2004, s. 209-236, s. 210 (Belirsiz 

Süreli Kefalet); Grassinger, Hukuki Sorunlar, s. 293-308, s. 294; Ömer Çınar, Türk Borçlar 

Kanununa Göre Kefilin Sorumluluğunun Sona Ermesi, Ġstanbul, XII Levha, 2013, s. 80. 
70

  Becker, s. 1078; Grassinger; Belirsiz Süreli Kefalet, s. 210; Grassinger; Hukuki Sorunlar, s. 294; 

GümüĢ, Borçlar Özel, s. 443; Ayan, s. 619 dn. 2049; ġahan, s. 75; Cansu Kaya Kızılırmak, 

Kefalet SözleĢmesinin Kendine Özgü Sona Erme Halleri, Ġstanbul Üniversitesi Sosyal Bilimler 

Enstitüsü YayımlanmamıĢ Doktora Tezi, 2014, s. 16. 
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asıl borç iliĢkisindeki sürenin kefalet sözleĢmesini de kapsamasını 

kararlaĢtırabilirler
71

. Bu halde bile, tarafların asıl borç iliĢkisine yaptıkları atıf kefalet 

sözleĢmesi kapsamında ve onun bir hükmü olarak gerçekleĢeceğinden, asıl borç 

iliĢkisinin kefaletin süresini belirlediğini söylemek doğru olmayacaktır.  

 

Kefilin borcunun kapsamının belirli bir zaman zarfında doğmuĢ olan borçlarla 

sınırlandırılması halinde de, aksine anlaĢma olmadıkça, belirsiz süreli kefalet 

mevcuttur
72

. Cari hesap iliĢkisine kefalette, aksine anlaĢma olmadıkça kefilin belirli 

bir hesap devresinin sonunda tespit edilen borç için sorumlu olması, o dönem borcu 

için belirsiz süreli kefalet verildiği Ģeklinde yorumlanır
73

. Keza, belirli bir süre içinde 

meydana gelen zararlara yönelik verilen kefalet de aksine anlaĢma yoksa belirsiz 

süreli kefalettir
74

. Ancak, Yargıtay istikrarlı biçimde, belirli süreli kira 

sözleĢmelerine verilen kefaletlerin sözleĢmede belirlenen kira süresinde devam 

edeceğine ve kira sözleĢmesindeki süre dolduğunda ortadan kalkacağına 

hükmetmektedir
75

. Yargıtay‟ın bu yöndeki kararları kefaletin süresini asıl borcun 

süresine bağlaması nedeniyle oldukça hatalıdır. Nitekim, kefalet asıl borçtan 

bağımsız ve ayrı bir borç doğurduğu için, taraflarca asıl borcun süresi ile 

sınırlandırılmadığı takdirde kefalet sözleĢmesinin belirli süreli olduğunu kabul 

etmenin hukuki bir dayanağı yoktur
76

.  

 

Kefalet sözleĢmesinin sona ermesinin, belirli bir sürenin geçmesinden sonra 

taraflardan birinin yapabileceği bir fesih ihbarına bağlanması halinde de süre 

                                                 
71

  Grassinger, Belirsiz Süreli Kefalet, s. 210-211; Grassinger, Hukuki Sorunlar, s. 295; Özlem Acar, 

Türk Borçlar Hukukunda Müteselsil Kefalet SözleĢmesi, Ġstanbul, XII Levha, 2015, s. 392. 
72

  Grassinger, Belirsiz Süreli Kefalet, s. 211; Grassinger, Hukuki Sorunlar, s. 295; Acar, s. 391; 

Kaya Kızılırmak, s. 20. 
73

  Grassinger, Belirsiz Süreli Kefalet, s. 211; Grassinger, Hukuki Sorunlar, s. 296-297; Acar, s. 392; 

Kaya Kızılırmak, s. 21. 
74

  Becker, s. 1079. 
75

  Bu yönde örnek kararlar için bkz: YRG 3. HD 8.3.2010 t. 2010/1747 E. 2010/3837 K. 

(www.kazanci.com) (çevrimiçi: 3.1.2015); YRG 3. HD 25.2.2004 t. 2004/431 E. 2004/537 K. 

(www.kazanci.com) (çevrimiçi: 3.1.2015); YRG 12. HD 28.11.2000 t. 2000/17895 E. 

2000/18595 K. (www.kazanci.com) (çevrimiçi: 3.1.2015); YRG HGK 16.6.1999 t. 1999/13-524 

E. 1999/522 K. (www.kazanci.com) (çevrimiçi: 3.1.2015); YRG 3. HD 27.11.1975 t. 1975/439 E. 

1975/354 K. (www.kazanci.com) (çevrimiçi: 3.1.2015).  
76

  Grassinger, Belirsiz Süreli Kefalet, s. 210 dn. 1; Grassinger, Hukuki Sorunlar, s. 296-297; 

GümüĢ, Borçlar Özel, s. 443. Tandoğan ise, Yargıtay‟ın bu yöndeki kararları ile kefili koruma 

amacı güttüğünü ve bu nedenle isabetli olduğunu ifade etmiĢtir (Tandoğan, s. 800). Kanaatimizce, 

kefili koruma saikiyle bile hareket edilmiĢ olsa, hukukun temel prensiplerinin göz ardı edilmesi 

veya yanlıĢ yorumlanması doğru değildir. 

http://www.kazanci.com/
http://www.kazanci.com/
http://www.kazanci.com/
http://www.kazanci.com/
http://www.kazanci.com/
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belirsizdir
77

. Çünkü bu durumda taraflar fesih ihbarını yapıp yapmamakta serbest 

olduklarından kefalet sözleĢmesinin bir süreye bağlanmıĢ olduğu kabul edilemez. 

Son olarak, uyuĢmazlık halinde, belirli süreli kefaletin düzenlendiği açık veya zımni 

olarak anlaĢılmadığı takdirde, kefalet sözleĢmesinin belirsiz süreli olması karinedir 

ve sözleĢmenin belirli süreli olduğunu iddia eden kefilin bunu ispatlaması gerekir
78

. 

                                                 
77

  Grassinger, Belirsiz Süreli Kefalet, s. 211; ġahan, s. 77; Acar, s. 392; Kaya Kızılırmak, s. 13. 
78

  Tandoğan, s. 800; Grassinger, Belirsiz Süreli Kefalet, s. 211; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 443; Özen, 

Kefalet, s. 562; Çınar, s. 80; ġahan, s. 75; Kaya Kızılırmak, s. 12. “Kefaletin mahdut mahiyette 

olduğuna dair kayıt ve sarahati ihtiva etmeyen mezkur senedin vadeli olması kefalette 

mahdudiyeti istilzam etmiyeceğinden… bu hususlara müteallik itirazlar gayri varittir…” YRG 4. 

HD 3.12.1933 t. 1880/1632 (Muhsin Tuğsavul/Abdulkadir Özoğuz, Emsal Ġçtihatlar (Yargıtay 

4. Hukuk Dairesi), Ankara, Yeni Cezaevi Matbaası, 1949, s. 242-243). 
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ĠKĠNCĠ BÖLÜM 

BELĠRSĠZ SÜRELĠ KEFALET SÖZLEġMESĠNDE KEFĠLĠN 

SORUMLULUĞUNUN SONA ERMESĠNE ĠLĠġKĠN GENEL 

DÜZENLEMELER 

I. ASIL BORCA BAĞLI SEBEPLER ĠLE SONA ERME 

 

Kefalet sözleĢmesinin fer‟i bir borç olduğundan yukarıda bahsettik. Bunun bir 

yansıması olan TBK m. 598/I hükmü, asıl borcun herhangi bir sebeple sona ermesi 

halinde kefilin sorumluluğunun da sona ereceği esasını getirmiĢtir. Dolayısıyla kefil, 

asıl borç sona ermesine rağmen kendisinden talepte bulunan alacaklıya karĢı asıl 

borcun sona erdiği savunmasında bulunabilecektir. TBK m. 582 hükmü gereği 

kefilin bu hakkından önceden feragat etmesi mümkün değildir. TBK m. 598, asıl 

borcun herhangi bir sebeple sona ermesini yeterli gördüğünden, asıl borcun ifa 

dıĢında bir sebeple ortadan kalkması da mümkündür. Tezimizin bu bölümünde asıl 

borcu sona erdiren sebepler kefalet sözleĢmesine iliĢkin sonuçları bakımından 

incelenmiĢtir. 

A. Borçlunun Asıl Borcu Ġfası 

 

Ġfa ile alacaklı tatmin edilerek, borcun sona ermesi ve bu suretle borçlunun 

borcundan kurtulması sağlanır
79

. Asıl borcun temerrüde düĢülmeksizin ifası ile 

                                                 
79

  Andreas Von Tuhr, Borçlar Hukukunun Umumi Kısmı, Çev. Cevat Edege, C. 1-2, Ankara, 

Yargıtay Yayınları, 1983, s. 457 (Borçlar); Oğuzman/Öz, C. 1, s. 257; Feyzi Necmeddin 

Feyzioğlu, Borçlar Hukuku Genel Hükümler, C. 2, 2. Bası, Ġstanbul, Fakülteler Matbaası, 

1977, s. 3; Kemaleddin Birsen, Borçlar Hukuku Dersleri Borçların Genel Hükümleri, 4. Bası, 

Ġstanbul, Fakülteler Matbaası, 1967, s. 431; Kenan Tunçomağ, Borçlar Hukuku Genel 

Hükümler, C. 1, 5. Bası, Ġstanbul, Fakülteler Matbaası, 1972, s. 401; Haluk Nami Nomer, 

Borçlar Hukuku Genel Hükümler Ders Notları, 13. Bası, Ġstanbul, Beta, 2013, s. 217; Safa 

Reisoğlu, Türk Borçlar Hukuku Genel Hükümler, 25. Bası, Ġstanbul, Beta, 2014, s. 292 

(Borçlar); Rona Serozan, Borçlar Hukuku Genel Bölüm, Ġfa, Ġfa Engelleri, Haksız 

ZenginleĢme, C. 3, 6. Bası, Ġstanbul, Filiz Kitabevi, 2014, s. 20 (Ġfa); Ahmet M. Kılıçoğlu, 

Borçlar Hukuku Genel Hükümler, 18. Bası, Ankara, Turhan Kitabevi, 2014, s. 543; Fikret 
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kefilin sorumluluğu da sona erer
80

. Asıl borcun kısmen ifası halinde ise, kefalet 

borcu ifa oranında ortadan kalkar
81

. Ancak asıl borcun miktarı, kefilin azami 

sorumluluk limitini aĢıyor ise, borçlunun yalnızca aĢkın kısma denk gelen kısmi 

ifasını, teminatı daha yüksek olan kısma mahsup etme hakkı olmadığından, kefilin 

sorumluluğu ifa oranında azalmaz ve aynen devam eder
82

. 

 

Ġfanın bizzat asıl borçlu tarafından yapılmasına kural olarak gerek olmayıp, 

böyle bir yükümlülük, ancak alacaklının Ģahsen ifada menfaati olduğu takdirde söz 

konusudur (TBK m. 83). Alacaklının bu yöndeki menfaatinin, hukuka ve dürüstlük 

kuralına uygun olması gerekir
83

. TBK m. 83 emredici bir hüküm olmadığından, 

tarafların bunun aksini kararlaĢtırması ve borcun bizzat asıl borçlu tarafından ifasını 

zorunlu kılmaları mümkündür
84

. TBK m. 83 kapsamında, ifanın üçüncü kiĢi 

tarafından yapılması ile borç kural olarak sona erecekse de, kanunda belirtilen 

halefiyet hallerinden biri mevcut ise asıl borç sona ermeyeceğinden buna bağlı 

kefalet ve diğer fer‟i haklar da devam edecektir
85

. Halefiyet, çeĢitli kanunlarda özel 

olarak düzenlenmekle beraber, buna iliĢkin genel hüküm TBK m. 127‟de 

düzenlenmiĢtir. TBK m. 127, özel hükümleri saklı tutarak; ifada bulunan üçüncü 

kiĢinin, baĢkasının borcu için rehnedilen bir Ģeyi rehinden kurtarması ve bu Ģey 

üzerinde mülkiyet veya baĢka bir ayni hakkı olması veya bu kiĢinin ifada 

bulunduktan sonra alacaklının haklarına halef olacağı borçlu tarafından ifadan önce 

alacaklıya bildirilmesi halinde halefiyetin gerçekleĢeceğine hükmetmiĢtir. 

                                                                                                                                          
Eren, Borçlar Hukuku Genel Hükümler, 14. Bası, Ankara, Yetkin Yayınları, 2012, s. 906 

(Borçlar Genel). 
80

  Feyzioğlu, s. 419; Develioğlu, Garanti, s. 432; Grassinger, Kefil, s. 126; Reisoğlu, Kefalet, s. 282; 

GümüĢ, Borçlar Özel, s. 428; Ayan, s. 489; Özgür BaĢyiğit, “Borçlar Kanunu Tasarısı ile 

KarĢılaĢtırmalı Olarak Kefalet SözleĢmesinin Sona Ermesi”, Legal Hukuk Dergisi, C. 3, S. 33, 

2005, s. 3317-3338, s. 3319.  
81

  Von Tuhr, Borçlar, s. 475; Grassinger, Kefil, s. 126; Özen, Kefalet, s. 537; Ayan, s. 490; ġahan, s. 

119-120; ġen, Garanti, s. 8; Yavuz, Kefalet, s. 183; Kadir Berk Kapancı, Birlikte Borçlulukta 

Borçlular Arası ĠliĢkiler, Ġstanbul, Vedat Kitapçılık, 2014, s. 292. 
82

  Nomer, s. 223; Ayan, s. 490. GümüĢ ise, kefaletin, asıl borcun bir kısmı için verilmesi 

durumunda, kısmi ibranın kefilin borcunu sona erme oranında ortadan kaldıracağını 

savunmaktadır (GümüĢ, Borçlar Özel, s. 428). Bu görüĢe iliĢkin eleĢtirilerimiz için bkz: İkinci 

Bölüm, I., B.  
83

  Oğuzman/Öz, C. 1, s. 258. 
84

  Oğuzman/Öz, C. 1, s. 258; Tekinay/Akman/Burcuoğlu/Altop, s. 767. Borcun, ifa yardımcısı 

tarafından ifa edilmesi halinde, üçüncü kiĢinin ifası söz konusu olmaz. Ġfa yardımcısı tarafından 

yapılan ifa, borcun borçlu tarafından ifası kapsamında değerlendirilmektedir (Feyzioğlu, s. 84; 

Tunçomağ, s. 446; Reisoğlu, Borçlar, s. 295; Çınar s. 9 dn. 20). 
85

  Feyzioğlu, s. 86; Birsen, s. 469; Tunçomağ, s. 444; Tandoğan, s. 791; Hatemi/Serozan/Arpacı, s. 

538; Yavuz/Acar/Özen, s. 1466-1467; Hatemi/Gökyayla, s. 299; Serozan, Ġfa, s. 28; Nomer, s. 

224; Reisoğlu, Borçlar, s. 297; Kılıçoğlu, s. 571; Çınar, s. 9; Ayan, s. 490. 
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Borçların ifasında kural, ifanın borç konusu edime uygun olmasıdır
86

. Ancak 

taraflar, borçlanılan edimden baĢka bir edim ile de borcun ifa edilebileceğini (ifa 

yerini tutan eda) kararlaĢtırabilirler
87

. Bu durumda, diğer edimin ifası ile borç sona 

erer ve kefil de sorumluluktan kurtulur
88

. Tarafların, borçlunun alacaklıya borcun 

ifasını sağlamak üzere verdiği borç konusu edim dıĢındaki bir Ģeyin, alacaklı 

tarafından paraya çevrilerek alacağını elde ettiği oranda borçlunun borcundan 

kurtulması konusunda anlaĢmaları (ifa uğruna edim) da mümkündür
89

. Bu ikinci 

halde, borç, kararlaĢtırılan edim yerine verilen Ģey ile doğrudan sona ermez. 

Alacaklının kendisine verilen Ģeyi paraya çevirerek elde ettiği meblağı alacağına 

mahsup etmesi gerekir. Bu Ģekilde, asıl borç ve kefalet de alacaklının tatmin edildiği 

oranda sona erer
90

.  

 

Borçlunun borcunu usulüne uygun olarak ifa etmeye hazır olmasına rağmen 

alacaklıdan kaynaklanan sebeplerle bunu yapamaması alacaklı temerrüdü doğurur
91

. 

Bu durumda, borçlu, TBK m. 107 uyarınca, ifa yerindeki hakimin belirleyeceği yere, 

borç konusu edimi tevdi ederek de borcundan kurtulabilir. Bu suretle asıl borç sona 

erdiğinde, kefalet de sona erer
92

. Ancak, tevdi edilen Ģey geri alınırsa, alacak tüm 

fer‟ileri ve bu bağlamda kefalet ile beraber varlığını sürdürür (TBK m. 109/II). 

 

Ġfa ile borcun ve buna bağlı kefaletin sona ermesi bakımından genel kredi 

sözleĢmeleri önem taĢır. Bankacılık uygulamasında yaygın olarak kullanılan genel 

                                                 
86

  Oğuzman/Öz, C. 1, s. 280; Tekinay/Akman/Burcuoğlu/Altop, s. 761; Feyzioğlu, s. 9; Birsen, s. 

441; Tunçomağ, s. 403; Nomer, s. 219. 
87

  Von Tuhr, Borçlar, s. 469; Oğuzman/Öz, C. 1, s. 281; Tekinay/Akman/Burcuoğlu/Altop, s. 762; 

Feyzioğlu, s. 11; Tunçomağ, s. 435; Birsen, s. 530; Eren, Borçlar Genel, s. 917; 

Hatemi/Gökyayla, s. 219; Nomer, s. 219; Kılıçoğlu, s. 597. 
88

  Eren, Borçlar Genel, s. 918; Çınar, s. 11; Özen, Kefalet, s. 541; Ayan, s. 489; Kapancı, s. 292. 
89

  Von Tuhr, Borçlar, s. 471; Oğuzman/Öz, C. 1, s. 283; Tekinay/Akman/Burcuoğlu/Altop, s. 763; 

Feyzioğlu, s. 13; Eren, Borçlar Genel, s. 918; Hatemi/Gökyayla, s. 220; Kılıçoğlu, s. 598; Çınar, 

s. 11. 
90

  Von Tuhr, Borçlar, s. 471; Oğuzman/Öz, C. 1, s. 283; Hatemi/Gökyayla, s. 220; Ayan, s. 490; 

Kapancı, s. 292. Somut olayda, ifa uğruna edim veya ifa yerini tutan edadan hangisinin 

bulunduğu anlaĢılamazsa, aksi yeterli açıklıkla saptanamadıkça ifa uğruna edimin bulunduğu 

kabul edilmelidir (Oğuzman/Öz, C. 1, s. 284; Tekinay/Akman/Burcuoğlu/Altop, s. 763; 

Feyzioğlu, s. 18; Tunçomağ, s. 437; Hatemi/Gökyayla, s. 220; Kılıçoğlu, s. 599). 
91

  Von Tuhr, Borçlar, s. 485; Oğuzman/Öz, C. 1, s. 361; Tekinay/Akman/Burcuoğlu/Altop, 837; 

Reisoğlu, Borçlar, s. 336; Serozan, Ġfa, s. 143. Alacaklı temerrüdüne iliĢkin ayrıntılı bilgi için 

bkz: Oğuzman/Öz, C. 1, s. 361-375; Tekinay/Akman/Burcuoğlu/Altop, s. 837-850; Reisoğlu, 

Borçlar, s. 336-343; Serozan, Ġfa, s.142-153. 
92

  Oğuzman/Öz, C. 1, s. 371; Nomer, s. 252; Reisoğlu, Borçlar, s. 340; Ayan, s. 491. 
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kredi sözleĢmeleri ile, banka, sözleĢmede belirlenen koĢullar altında ve belirlenen 

limit dahilindeki krediyi, müĢterisinin zaman ve miktarla ilgili talimatları 

çerçevesinde kendisine kullandırmayı üstlenir
93

. Genel kredi sözleĢmelerinde, kefil, 

genellikle henüz doğmamıĢ ve asıl borçlunun kullanacağı krediler ile birlikte 

doğacak olan borçlara kefalet etmiĢ olur
94

. Kredi borçlusu müĢterinin, aldığı kredinin 

tamamını geri ödemesi, kredi iliĢkisi devam ettiği sürece kefilin sorumluluğunu 

ortadan kaldırmaz çünkü müĢterinin (asıl borçlunun) hala limit dahilinde yeni 

krediler çekme hakkı vardır
95

. Bu tür iliĢkilerde, kefilin sorumluluğu, mevcut kredi 

sözleĢmesinin sona ermesi ile birlikte ortadan kalkar
96

. Kefaletin genel kredi 

sözleĢmesi kapsamında çekilecek tüm krediler için değil, yalnızca belirli bir takım 

krediler için verilmesi de mümkün olup, bu durumda, söz konusu münferit kredilerin 

geri ödenmesi ile kefilin sorumluluğu sona erer
97

. 

B. Ġbra 

 

Ġbra, Türk hukukunda ilk kez TBK m. 132 ile yasal bir düzenlemeye 

kavuĢmuĢtur. Buna göre; 

 

“Borcu doğuran işlem kanunen veya taraflarca belli bir şekle bağlı tutulmuş 

olsa bile borç; tarafların şekle bağlı olmaksızın yapacakları ibra sözleşmesiyle 

tamamen veya kısmen ortadan kaldırılabilir.” 

                                                 
93

  Akkanat, Ferilik, s. 279; Barlas, Sorunlar, s. 363; Çınar, s.10; Yavuz, Kefalet, s. 469. 
94

  Akkanat, Ferilik, s. 280; Barlas, Sorunlar, s. 363. 
95

  Akkanat, Ferilik, s. 281; Barlas, Sorunlar, s. 99-100; Hasan Ayrancı, “Kefalet SözleĢmesinde Asıl 

Borcun Belirli Olması Ġlkesi ve Cari Hesaba Kefalet”, GÜHFD, S. 1-2, 2005, s. 107-126, s. 118 

(Cari); Çınar, s. 10; Ayan, s. 490-491; ġahan, s. 120; BaĢyiğit, s. 3320; Yavuz, Kefalet, s. 469. 

“…Davalı banka ile dava dışı Güven Tarım Ticaret ve Sanayi A.Ş. arasında akdedilen genel kredi 

sözleşmesine davacı Hasan Güven’in kefil sıfatı ile imza koyduğu çekişmesizdir. Süresiz olarak 

düzenlenen kredi sözleşmelerinde işleyen kredi süreci içinde borcun belli bir yerde sıfırlanmış 

olması borca kefaleti sona erdirmez. Bu nedenle davacının kefaleti devam etmektedir…” YRG 

19. HD 5.12.2003 t. 9521/2227 (Yavuz, Kefalet, s. 671-673). 
96

  Akkanat, Ferilik, s. 281; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 428; Çınar, s. 10; BaĢyiğit, s. 3320; ġen, 

Garanti, s. 8; Yavuz, Kefalet, s. 469. “…Yine, eğer kredi sözleşmesi süresiz olarak düzenlenmiş ve 

borçlu ile banka arasında cari hesap şeklinde yürüyen bir borç ilişkisi varsa, kredi borcunun 

herhangi bir tarihte sıfırlanmış olması, tek başına, kredi sözleşmesini sona erdiren bir neden 

olarak kabul edilemeyeceği için, bu tarihten sonra yeni bir kredi kullandırılması, yeni bir borç 

ilişkisi olarak kabul edilemez. Yeni bir borç ilişkisi kurulmuş olmayacağı için de, kefilin 

başlangıçtaki feragati, bu yeni kredi açısından da geçerliliğini korur. Eş söyleyişle, kefilin 

sorumluluğu, yeni kredi açısından da sürer. Nihayet, kefil, geçerli bir kefalet sözleşmesinin 

kurulmasından sonra, tek taraflı olarak kefaletini geri alamaz. Kefaletten vazgeçme beyanında 

bulunulduğu tarihte, cari hesap ilişkisinde borç bakiyesinin sıfır olması da bu sonuca etkili 

değildir…” YRG HGK 12.6.2002 t. 2002/19-426 E. 2002/513 K. (www.kazanci.com) (çevrimiçi: 

5.2.2015).  
97

  Akkanat, Ferilik, s. 281-282; Ayrancı, Cari, s. 118; ġahan, s. 120; Yavuz, Kefalet, s. 469 

http://www.kazanci.com/
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TBK m. 132 hükmü getirilmeden önce de, doktrin ve uygulamada, alacaklı ve 

borçlunun ibra konusunda anlaĢmalarında bir engel görülmemekte idi
98

. Ġbra, alacaklı 

ve borçlunun, borçluyu borçtan kurtarmak amacıyla yaptıkları kural olarak Ģekle 

bağlı olmayan (örtülü dahi yapılabilen) bir sözleĢme olup
99

, hukuki sonuçları 

itibariyle tasarruf iĢlemidir
100

. Ġbra anlaĢması ile birlikte asıl borç sona ereceğinden, 

kefalet de ortadan kalkar
101

. Taraflar bunun aksini kararlaĢtıramaz
102

.  

 

Ġbranın sebebe bağlı bir iĢlem olup olmadığı tartıĢmalıdır. Bir görüĢe göre
103

, 

ibra soyut bir iĢlem olarak kabul edilirken, diğer görüĢe
104

 göre, bir tasarruf iĢlemi 

olması nedeniyle sebebe bağlıdır. Nihayet bizim de katıldığımız üçüncü bir görüĢe 

                                                 
98

  Oğuzman/Öz, C. 1, s. 554; Tunçomağ, s. 704 vd.; Tekinay/Akman/Burcuoğlu/Altop, s. 985 vd.; 

K. Nuri Turanboy, Ġbra SözleĢmesi, Ankara, Yetkin Yayınları, 1998, s. 25; Çınar, s. 23; ġahan, s. 

133. Bu yönde bkz: YRG 9. HD 1.5.2008 t. 2007/19078 E. 2008/10919 K. (www.kazanci.com) 

(çevrimiçi: 20.2.2015); YRG HGK 21.10.2009 t. 2009/9-396 E. 2009/441 K. (www.kazanci.com) 

(çevrimiçi: 20.2.2015); YRG 9. HD 21.3.2008 t. 2007/13059 E. 2008/5588 K. 

(www.kazanci.com) (çevrimiçi: 20.2.2015). 
99

  Oğuzman/Öz, C. 1, s. 554-555; Nomer, s. 316; BaĢyiğit, s. 3323; ġahan, s. 133. EBK yürürlükte 

iken ibranın Ģekle bağlı olup olmadığı tartıĢmalı idi. TartıĢma için bkz: Turanboy, s. 83-88; 

Hatemi/Gökyayla, s. 315; Oğuzman/Öz, C. 1, s. 555. Ancak TBK m. 132 Ģekil serbestisini açıkça 

hükme bağlamıĢtır. Kural bu olmakla beraber hizmet sözleĢmelerinde iĢçinin iĢverenden olan 

alacaklarına iliĢkin olarak yapılan ibrada ise TBK m. 420‟de yazılı Ģekil Ģartı ve belirtilmesi 

zorunlu unsurlar öngörülmüĢtür. Barlas‟a göre, kefilin sorumluluğunun tarafların yazılı anlaĢması 

ile borcun belirli bir kısmı ile sınırlandırılabileceğine iliĢkin TBK m. 583/II hükmü,  kefalet 

sözleĢmesi kurulduktan sonra yapılan sözleĢme değiĢikliklerine uygulandığı takdirde esasen kısmi 

ibra niteliğinde olmaktadır. Bu bakımdan da ibranın Ģekle bağlı olmadığını düzenleyen TBK m. 

132 ile çeliĢmektedir (Barlas, Yeni Borçlar Kanunu, s. 14). 
100

  Von Tuhr, Borçlar, s. 649; Oğuzman/Öz, C. 1, s. 557; Tunçomağ, s. 708; 

Tekinay/Akman/Burcuoğlu/Altop, s. 987; Feyzioğlu, s. 428; Turanboy, s. 114; Eren, Borçlar 

Genel, s. 1271; Hatemi/Gökyayla, s. 313; Reisoğlu, Borçlar, s. 405-406; Kılıçoğlu, s. 846; Çınar, 

s. 23.  
101

  Tekinay/Akman/Burcuoğlu/Altop, s. 989; Reisoğlu, Borçlar, s. 406; Kılıçoğlu, s. 848; Develioğlu, 

Garanti, s. 433; Zevkliler/Gökyayla, s. 688; Grassinger, Kefil, s. 130; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 

428; Çınar, s. 23-24; Özen, Kefalet, s. 542; Ayan, s. 491. “Eda ve ibra gibi borcu düşüren 

sebeplerden biriyle asıl borçlunun beraati, kefilin de beraatini gerektirir.” YRG 4. HD 30.3.1945 

t. 931/1154 (Olgaç, Kefalet, s. 118). Doktrinde bir görüĢe göre, kefalet, asıl borcun bir kısmı için 

verilirse, kısmi ibra kefilin borcunu sona erme oranında ortadan kaldırır. Bu husus; 1000 TL‟lik 

borcun 500 TL‟lik kısmının kefaletle teminat altına alınmıĢ olması halinde, 200 TL‟nin ibrasının 

kefilin borcunu da 400 TL‟ye düĢüreceği Ģeklinde örneklendirilmektedir (GümüĢ, Borçlar Özel, s. 

428). Bu görüĢ, hukuki bir dayanağı bulunmadığı yönünden doktrinde eleĢtirilmiĢtir (Ayan, s. 

492). Gerçekten de, kısmi kefalette, asıl borca iliĢkin olarak kısmi ibra yapılması halinde, kefilin 

borcun sona eren kısmını teminatı daha yüksek olan kısma saymaya hakkı yoktur. Zira, borçlunun 

kısmi ifasını alacağın teminat altına alınmıĢ kısmına mahsup etmesini engelleyen TBK m. 100/II 

hükmü bu sonuca varılmasını zorunlu kılar. Bu nedenle, taraflar arasında aksine bir anlaĢma 

olmadıkça, kefilin sorumluluğunun azaldığı da söylenemez.  
102

  Ayan, s. 491; Kapancı, s. 297. Keza alacaklının tek taraflı beyanı ile alacak hakkından 

vazgeçmesi halinde de kefile karĢı olan haklarını saklı tutması mümkün değildir (Becker, s. 

1077). 
103

  Oğuzman/Öz, C. 1, s. 558; ġahan, s. 135. 
104

  Turanboy, s. 110; Eren, Borçlar Genel, s. 1272; Çınar, s. 24.  
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göre
105

, ibranın her iki Ģekilde de yapılabileceği savunulmaktadır. Ġbranın soyut bir 

iĢlem olduğu kabul edilirse; hukuki sebepte yer alan sakatlıklar ibra anlaĢmasının 

geçerliliğine etki etmeyecek ve asıl borç ile beraber kefalet de sona erecek ve 

alacaklı ancak sebepsiz zenginleĢme Ģartları oluĢtuğu takdirde, borçludan talepte 

bulunabilecektir
106

. Sebepsiz zenginleĢme alacağı, ortadan kalkan alacağın tekrar 

doğması Ģeklinde değil, yeni bir alacağın ortaya çıkması Ģeklinde gerçekleĢtiğinden 

kefil yeni borçtan sorumlu olmayacaktır
107

. Ġbra sebebe bağlı bir iĢlem olarak 

yapıldığı takdirde ise, hukuki sebepteki sakatlıklar ibrayı da geçersiz kılacak ve eski 

borç mevcudiyetini koruyacağından kefilin sorumluluğu da devam edecektir
108

.  

 

Müteselsil bir borca kefalette, lehine kefil olunan müteselsil borçlunun alacaklı 

tarafından ibra edilmesinin kefilin sorumluluğuna etkisi konusunda doktrinde bir 

tartıĢma vardır. Bir görüĢe göre
109

, alacaklının müteselsil borçlulardan biri ile yaptığı 

ibra sözleĢmesinin, diğer borçluları da, ibra edilen borçlunun iç iliĢkideki borca 

katılma payı oranında borçtan kurtaracağına iliĢkin TBK m. 166/III hükmü burada da 

kıyasen uygulanmalı ve asıl borcun sona erdiği oranda kefilin sorumluluğunun da 

kendiliğinden sona ereceği kabul edilmelidir. Diğer görüĢe göre
110

 ise, burada, diğer 

müteselsil borçluların yükümlülüğü devam ettiğinden, borcun üstlenilmesine benzer 

bir durum olduğu kabul edilmeli ve kefilin sorumluluğunun devamı için yazılı 

rızasını arayan TBK m. 198/II hükmü kıyasen uygulanmalıdır. 

 

Ġbrayı gizlemek için görünüĢte baĢka bir iĢlem yapılması Ģeklinde nisbi 

muvazaa veya ortada ibra niyeti ve baĢka bir iĢlem niyeti olmaksızın görünüĢte ibra 

yapılması Ģeklinde mutlak muvazaa hallerinde muvazaaya iliĢkin genel hükümler 

uygulanır
111

. Eğer taraflar, gerçek iĢlem olan ibrayı gizlemek amacıyla, ifa karĢılığı 

                                                 
105

  Von Tuhr, Borçlar, s. 650; Oser/Schönenberger, s. 350; Tunçomağ, s. 709; Feyzioğlu, s. 429; 

Reisoğlu, Kefalet, s. 289; Yavuz, Kefalet, s. 190 
106

  Turanboy, s. 110-111; Yavuz/Acar/Özen, s. 1468; Reisoğlu, Kefalet, s. 289; Grassinger, Kefil, s. 

131; Çınar, s. 24; ġahan, s. 134; Yavuz, Kefalet, s. 190. 
107

  Reisoğlu, Kefalet, s. 289; Yavuz/Acar/Özen, s. 1468; Grassinger, Kefil, s. 131; Çınar, s. 24; 

ġahan, s. 135; Yavuz, Kefalet, s. 190. 
108

  Tekinay/Akman/Burcuoğlu/Altop, s. 987; Turanboy, s. 112; Reisoğlu, Kefalet, s. 289-290; 

Yavuz/Acar/Özen, s. 1468; Grassinger, Kefil, s. 131; Çınar, s. 24; BaĢyiğit, s. 3323; ġahan, s. 

134; ġen, Garanti, s. 21-22; Yavuz, Kefalet, s. 190. 
109

  Çınar, s. 26, s. 26 dn. 88.  
110

  Özen, Kefalet, s. 542; Acar, s. 372-373. 
111

  Bu paragrafta muvazaaya iliĢkin yaptığımız açıklamalar, asıl borcu sona erdiren diğer hukuki 

iĢlemlerin muvazaalı olarak yapılması halinde de geçerli olarak uygulanır. Bu bağlamda, örneğin 
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makbuz düzenlemek gibi muvazaalı bir hukuki iĢlem yapmıĢlarsa, bu iĢlem geçersiz 

olmakla beraber ibra kural olarak Ģekle bağlı olmadığından geçerli olarak kabul 

edilebilir, böylece kefilin sorumluluğu da sona erer
112

. Ġkinci durumda, yani mutlak 

muvazaa halinde ise,  görünüĢteki ibra sözleĢmesi kesin hükümsüz olduğundan asıl 

borç ve kefilin sorumluluğu da devam eder
113

. Muvazaalı ibra sözleĢmesi yazılı 

olarak yapıldığı takdirde, yazılı borç tanımasına dayanarak alacağı kazanan iyi niyetli 

üçüncü kiĢilere muvazaanın ileri sürülemeyeceğini düzenleyen TBK m. 19/II kıyasen 

uygulanarak, iyi niyetli kefile karĢı muvazaa iddiasının ileri sürülemeyeceği ileri 

sürülmüĢtür
114

.  

 

Son olarak kefalet sözleĢmesinden doğan borcun da ibra ile sona erdirilmesi 

mümkün olup, bu halde asıl borç mevcudiyetini korumaktadır
115

. Kefilin borcunun, 

alacaklı ile yapılan bir ibra anlaĢması ile ortadan kaldırılması halinde, kural olarak 

kefilin malvarlığının pasifinde artıĢ olmadığından asıl borçluya rücu hakkı da 

yoktur
116

. 

 

                                                                                                                                          
alacaklı ve borçlu arasında yapılan bir yenileme veya takas iĢlemi de muvazaa nedeniyle 

hükümsüz hale gelebilecek ve kefilin sorumluluğu da sona ermeksizin devam edebilecektir. 
112

  Oğuzman/Öz, C. 1, s. 556; Çınar, s. 25. 
113

  Çınar, s. 25.  
114

  Çınar, s. 25. Çınar, muvazaanın taraflarca ispatının ancak yazılı delille yapılabilmesinden 

hareketle, alacaklının yazılı ibra sözleĢmesinin muvazaalı olduğuna dair yazılı delil sunmasının 

ahlaka aykırılık oluĢturacağını ve bu nedenle bu hususun alacaklı tarafından ispatının mümkün 

olmayacağını ileri sürmektedir (Çınar, s. 25).  Bu yönde bkz:“…Ayrıca bir kimse kendi 

muvazaasına dayanarak hak elde edemez…” YRG 22. HD 12.9.2011 t. 2011/253 E. 2011/607 K. 

(www.kazanci.com) (çevrimiçi: 20.2.2015); YRG HGK 11.5.2011 t. 2011/13-173 E. 2011/291 K. 

(www.kazanci.com) (çevrimiçi: 20.2.2015); YRG 17. HD 28.1.2014 t. 2013/16336 E. 2014/810 

K. (www.kazanci.com) (çevrimiçi: 20.2.2015). 
115

  Becker, s. 1075; Birsen, s. 544; Tekinay/Akman/Burcuoğlu/Altop, s. 989; Turanboy, s. 119; 

Hatemi/Gökyayla, s. 316; Kılıçoğlu, s. 848; Reisoğlu, Borçlar, s. 406; Çınar, s. 26-27; ġahan, s. 

135. Yargıtay bir kararında, kredi sözleĢmesi çerçevesinde kefalet borcunu ödeyerek ibra edilen 

kefilin, ibra yazısından sonra ortaya çıkan borçlardan da sorumlu olacağına hükmetmiĢtir. “…Bu 

itibarla daha önce yapılan ancak yazının (ibra) düzenlendiği tarihten sonra bankaya intikal eden 

harcamalarla ilgili borçtan davalının sorumlu olacağı kuşkusuzdur…” YRG 19. HD 23.1.2001 t. 

6511/504 (Yavuz, Kefalet, s. 832-833). 
116

  GümüĢ, Borçlar Özel, s. 492; Zembulidis, s. 791; Burcu BaĢar, Ödemede Bulunan Kefilin 

Alacaklıya Halef Olması ve Bunun Hukuki Sonuçları, Galatasaray Üniversitesi Sosyal 

Bilimler Enstitüsü YayımlanmamıĢ Yüksek Lisans Tezi, 2009, s. 55-56. Koyuncu‟ya göre, 

alacaklı kefili ibra ederken asıl borçluya baĢvurma saikini saklı tutmakla beraber sadece kefili 

borcundan kurtarmayı amaçlıyorsa kefilin rücu hakkının bulunmadığı kabul edilmelidir. Öte 

yandan, alacaklının amacı kefile ibra suretiyle bir kazandırmada bulunmak ise, bu kazandırmanın 

kefilin malvarlığındaki etkisi asıl borçluya rücu hakkını kullanması ile gerçekleĢecektir. Bu 

sebeple, ikinci durumda rücu hakkının mevcut olduğu kabul edilmelidir. Yazar isabetle, bu 

ayrımın alacaklının niyetinin tespitinde ispat güçlüğü yaratacağı tespitinde bulunmuĢtur 

(Koyuncu, s. 59-60). 
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C. Takas 

 

Takas, karĢılıklı olarak, aynı cinsten alacağa sahip kiĢilerden birinin, 

kullanacağı tek taraflı irade beyanı ile bu alacakları az olanı tutarında sona 

erdirmesidir
117

. Türk Hukukunda takas, yenilik doğuran bir hakkın kullanılması 

niteliğindedir
118

. Bir kimsenin takas hakkına sahip olabilmesi için; takas beyanını 

yönelteceği tarafa hem borçlu, hem de ondan alacaklı olması
119

;  alacağının muaccel, 

borcunun da ifa edilebilir olması
120

 ve alacakların konusunun -para gibi- aynı cinsten 

olması
121

 gerekir. Takasa konu alacakların farklı borç iliĢkilerinden doğması 

mümkündür
122

. Kanun koyucu alacağın çekiĢmeli olması veya def‟i ileri 

sürülebilecek bir alacak olması halinde de takas yapılmasına cevaz vermiĢtir. Ancak 

buna iliĢkin def‟i ileri sürülürse takas hükümsüz olur
123

. TBK m. 139/II bağlamında, 

                                                 
117

  Oğuzman/Öz, C.1, s. 584; Tekinay/Akman/Burcuoğlu/Altop, s. 1012; Birsen, s. 531; Feyzioğlu, s. 

482; Eugen Bucher, “Law of Contracts”, Introduction to Swiss Law, Ed. F. Dessemontet/Tuğrul 

Ansay, 3. Bası, Kluwer Law International, 2004, s. 107-143, s. 133; Hatemi/Gökyayla, s. 327; 

Reisoğlu, Borçlar, s. 419; Fahrettin Aral, Takas, Ankara, Yetkin Yayınları, 2010, s. 21 (Takas); 

Çınar s. 32; Hüseyin Murat Develioğlu, Takas, 2. Bası, Ġstanbul, Vedat Kitapçılık, 2012, s. 5-6 

(Takas); Ramazan Durgut, Cari Hesap SözleĢmesi, Ġstanbul, Vedat Kitapçılık, 2012, s. 129. 
118

  Oğuzman/Öz, C.1, s. 584; Tekinay/Akman/Burcuoğlu/Altop, s. 98; Hatemi/Gökyayla, s. 327; 

Aral, Takas, s. 33; Develioğlu, Takas, s. 12. 
119

  Von Tuhr, Borçlar, s. 666; Oğuzman/Öz, C.1, s. 586; Tekinay/Akman/Burcuoğlu/Altop, s. 1014; 

Hatemi/Gökyayla, s. 328; Bucher, s. 133; Nomer, s. 320; Kılıçoğlu, s. 864; Reisoğlu, Borçlar, s. 

420; Aral, Takas, s. 42; Develioğlu, Takas, s. 79; Pascal Pichonnaz, The Retroactive Effect Of 

Set-Off (Compensatio), The Legal History Review, S. 68, C. 4, s. 541-564, s. 541 

(www.ebscohost.com) (çevrimiçi: 14.3.2015); ġahan, s. 135. 
120

  Von Tuhr, Borçlar, s. 670; Oğuzman/Öz, C.1, s. 590; Tekinay/Akman/Burcuoğlu/Altop, s. 1017-

1018; Tunçomağ, s. 730; Feyzioğlu, s. 498; Reisoğlu, Borçlar, s. 421; Aral, Takas, s. 65; 

Develioğlu, Takas, s. 141; Aynı yönde: YRG 9. HD 30.4.2009 t. 2008/37378 E. 2009/12271 K. 

(www.kazanci.com) (çevrimiçi: 5.2.2015). Alacaklardan biri henüz doğmamıĢsa veya takastan 

önce baĢka bir sebeple sona ermiĢse takas yapılamaz (Oğuzman/Öz, C.1, s. 586; 

Tekinay/Akman/Burcuoğlu/Altop, s. 1018; Develioğlu, Takas, s. 74). Alacaklar muaccel olmakla 

beraber, karĢı tarafın borcu; eksik borç ise takas edilemez. Eksik borç, takas talebinde bulunanın 

borcu olduğu takdirde ise, bu borcun normal alacakla takası mümkündür (Oğuzman/Öz, C.1, s. 

590; Tunçomağ, s. 730-731; Feyzioğlu, s. 500, s. 500 dn. 125; Hatemi/Gökyayla, s. 330; 

Develioğlu, Takas, s. 154). ZamanaĢımına iliĢkin olarak TBK m. 139/III ile getirilen hükme 

dikkat edilmelidir. Buna göre; zamanaĢımına uğramıĢ bir alacağın takası, ancak takas 

edilebileceği anda henüz zamanaĢımına uğramamıĢ olduğu takdirde mümkündür. Bu yönde bkz: 

“…Davacı tarafından açılan tahsil davasına ait dilekçenin davalı tarafa ulaştığı anda, davalının 

mukabil alacağı zamanaşımına uğramış idi. Ne var ki BK. nun 118/3. maddesi hükmü, bu konuda 

bir istisna getirmiş ve (zamanaşımına uğramış alacağın karşı alacakla, yani davacının 

alacağıyla) takas edilebileceği tarihte (yani haksız eylemin işlendiği günde) henüz zamanaşımına 

uğramamış idi ise, takas edilmesine imkan sağlamıştır…”  YRG 4. HD 17.4.1980 t. 1979/8998 E. 

1980/5070 K. (www.kazanci.com) (çevrimiçi: 2.3.2015).   
121

  Von Tuhr, Borçlar, s. 668; Oğuzman/Öz, C.1, s. 588; Tekinay/Akman/Burcuoğlu/Altop, s. 1015; 

Tunçomağ, s. 728; Birsen, s. 533; Hatemi/Gökyayla, s. 329; Feyzioğlu, s. 494; Bucher, s. 133; 

Reisoğlu, Borçlar, s. 420; Kılıçoğlu, s. 865; Nomer, s. 320; Aral, Takas, s. 56; Develioğlu, Takas, 

s. 126; Pichonnaz, s. 542. 
122

  Von Tuhr, Borçlar, s. 672; Oğuzman/Öz, C.1, s. 586; Tekinay/Akman/Burcuoğlu/Altop, s. 1016; 

Feyzioğlu, s. 496; Aral, Takas, s. 96; Develioğlu, Takas, s. 73; Pichonnaz, s. 542. 
123

  Von Tuhr, Borçlar, s.  671; Oğuzman/Öz, C.1, s. 591; Tunçomağ, s. 731. 
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çekiĢmeli bir alacağın takası halinde, uyuĢmazlık normal biçimde çözülür ve bu 

süreçte takası ileri süren kendi borcunu ifa etmekten kaçınabilir
124

. Asıl borcun bu 

Ģekilde, takas ile ortadan kalkması halinde kefilin sorumluluğu da sona erer
125

.  

 

Kefilin, asıl borçlunun alacaklıya karĢı mevcut olan alacağını kendi kefalet 

borcu ile takas etme veya asıl borçlu adına takas beyanında bulunma hakkı yoktur
126

. 

Ancak, TBK m. 140 uyarınca kefilin, asıl borçlunun takası ileri sürme hakkı mevcut 

olduğu sürece kullanabileceği geçici bir def‟i hakkı bulunmaktadır. Söz konusu def‟i 

hakkının kullanılması bakımından kefaletin türü önem taĢımaz
127

. Borçlunun alacağı, 

alacaklının alacağından daha az ise, geçici def‟i ancak takas edilebilecek miktarla 

sınırlı olarak kullanılabilir
128

. 

 

Bir görüĢe göre
129

, kefil bu def‟iyi ileri sürmeksizin alacaklıya ifada bulunursa 

asıl borçluya rücu edebilir. Bizim de katıldığımız diğer görüĢe göre
130

 ise, kefilin 

takasa iliĢkin geçici def‟i hakkını bilerek kullanmaması halinde, kefilin asıl borçluya 

ait savunmaları alacaklıya ileri sürme külfetini ve bu külfetin yerine getirilmemesi 

halinde rücu hakkının kaybedileceğini düzenleyen TBK m. 591 kıyasen uygulanır ve 

kefilin rücu hakkı ortadan kalkar. Asıl borçlu takas hakkını kullandıktan sonra, 

bundan habersiz kefil tarafından kefalet borcu ifa edilmiĢ olursa, sebepsiz 

zenginleĢmeye dayalı olarak ödenen bedelin iadesi istenebilir
131

. 

 

                                                 
124

  Oğuzman/Öz, C.1, s. 591; Tekinay/Akman/Burcuoğlu/Altop, s. 1019; Feyzioğlu, s. 496; Aral, 

Takas, s. 98; Develioğlu, Takas, s. 161.  
125

  Tekinay/Akman/Burcuoğlu/Altop, s. 1022; Tandoğan, s. 795; Develioğlu, Garanti, s. 433; Aral, 

Takas, s. 130; Develioğlu, Takas, s. 103; Zevkliler/Gökyayla, s. 688; Reisoğlu, Kefalet, s. 290; 

Grassinger, Kefil, s. 126; Çınar, s. 32; Ayan, s. 491; ġahan, s. 135; ġen, Garanti, s. 22-23; Yavuz, 

Kefalet, s. 190. 
126

  Von Tuhr, Borçlar, s. 667; Oğuzman/Öz, C.1, s. 587; Tekinay/Akman/Burcuoğlu/Altop, s. 1015, 

Tandoğan, s. 795; Feyzioğlu, s. 490; Aral, Takas, s. 129; Develioğlu, Takas, s. 102-103; Çınar, s. 

32; ġahan, s. 136; Yavuz, Kefalet, s. 141; BaĢar, s. 57.   
127

  Aral, Takas, s. 134; Grassinger, Kefil, s. 38; Develioğlu, Takas, s. 105 dn. 414. Def‟i hakkına 

sahip olan kefil; ön kefil ile alacaklı arasındaki takasa tabi alacaklar bakımından kefile kefalet 

halinde, kefile kefil; asıl borçlu ile asıl kefil arasındaki takasa tabi alacaklar bakımından rücua 

kefalette ise rücua kefildir (Aral, Takas, s. 134-135; Grassinger, Kefil, s. 38; Çınar, s. 33). 
128

  Çınar, s. 33; Acar, s. 258. 
129

  Reisoğlu, Kefalet, s. 290; Acar, s. 260. 
130

  Aral, Takas, s. 131; Develioğlu, Takas, s. 106; ġahan, s. 136. 
131

  Grassinger, Kefil, s. 38; Yavuz, Kefalet, s. 141-142. 
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Takas, Ģekle bağlı olmayan tek taraflı bir irade beyanı ile yapılır
132

. Ancak 

TBK m. 144‟te sayılan alacak kalemleri, ancak kendisine karĢı takas beyanında 

bulunulan alacaklının rızası ile takas edilebilir. Alacaklının rızası ile takas 

edilebilecek alacak kalemleri; tevdi edilmiĢ eĢyanın geri verilmesine veya bedeline 

iliĢkin alacaklar; haksız olarak alınmıĢ veya aldatma sonucunda alıkonulmuĢ eĢyanın 

geri verilmesine veya bedeline iliĢkin alacaklar ve nafaka ve iĢçi ücreti gibi, 

borçlunun ve ailesinin bakımı için zorunlu olup, özel niteliği gereği doğrudan 

alacaklıya verilmesi gereken alacaklardır
133

. Bu kapsamdaki alacaklarda, asıl borçlu 

alacaklının rızası olmadan geçerli bir takas beyanında bulunamayacağı için, kefilin 

geçici def‟i hakkı da yoktur
134

. 

 

Borçlunun kendi alacağının TBK m.144 kapsamında olması halinde ne olacağı 

tartıĢmalıdır. Bir görüĢe göre
135

; kanunun lafzen sadece asıl borçlu bakımından takas 

ileri sürme hakkını araması dikkate alınmalıdır. Bu durumda, borçlunun alacağının 

niteliği önem taĢımaz, zaten kanun da bu halde bir takas yasağı getirmemiĢ sadece, 

bir koruma hükmü olarak borçlunun rızasını aramıĢtır. Eğer borçlu hukuken takas 

hakkını kullanma imkanına sahipse,  kefilin geçici def‟i hakkı bulunmaktadır. Diğer 

görüĢe göre ise
136

; kanunun ruhuna göre yorum yapıldığı takdirde, asıl borçlunun 

sadece takas hakkına sahip olması değil, ondan bu hakkı kullanmasının beklenebilir 

olması da aranmalıdır. Dolayısıyla, asıl borçlunun, alacağı TBK m. 144 kapsamında 

ise, ondan takas hakkını kullanması beklenemeyeceğinden, kefil de geçici def‟i 

hakkından faydalanamayacaktır. Kanaatimizce de, asıl borçlunun takas hakkını 

kullanma ihtimalinin oldukça düĢük olduğu TBK m. 144 hükmündeki hallerden 

                                                 
132

  Von Tuhr, Borçlar, s. 679; Oğuzman/Öz, C.1, s. 594; Tekinay/Akman/Burcuoğlu/Altop, s. 1020; 

Tunçomağ, s. 731-732; Birsen, s. 534; Feyzioğlu, s. 502-503; Hatemi/Gökyayla, s. 328; Aral, 

Takas, s. 28, 31; Grassinger, Kefil, s. 38; Develioğlu, Takas, s. 12, s. 215. 
133

  Hizmet sözleĢmelerine iliĢkin olarak, TBK m. 407/II‟de özel bir hüküm de getirilmiĢtir. Buna 

göre, iĢçinin ücret borcu ile iĢverenin alacağının iĢveren tarafından takas edilmesi için iĢçinin rıza 

vermesi gerekir. Ancak iĢçinin kasten sebebiyet verdiği yargı kararıyla sabit bir zarardan doğan 

alacaklar, ücretin haczedilebilir kısmı kadar takas edilebilir. EBK m. 123/b. 3‟te düzenlenen 

Devlet, vilayet ve köyler lehine olarak kamu hukukundan doğan alacakların borçluları tarafından 

takasını engelleyen hüküm TBK‟ya alınmamıĢtır. Dolayısıyla bu durumlarda da takas yapılması 

artık mümkündür. Bu konuda ayrıca bkz: Oğuzman/Öz, C.1, s. 596. 
134

  Aral, Takas, s. 137; Grassinger, Kefil, s. 39; Çınar, s. 33. Alacaklının TBK m. 140‟ın kendisine 

sağladığı haktan feragat etmesi halinde, asıl borçlu tarafından henüz takas hakkı kullanılmadığı 

takdirde de kefil geçici def‟i hakkını kullanabilir (Grassinger, Kefil, s. 39; Çınar, s. 33). 
135

  Grassinger, Kefil, s. 39-40; Çınar, s. 34-35; Acar, s. 259. 
136

  Aral, Takas, s. 137. 
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birinin varlığı söz konusu ise, kefilin geçici def‟i hakkına sahip olduğunu ileri 

sürmek kanunun ruhuna aykırıdır
137

. 

 

Takas hakkından feragat edilebilir (TBK m. 145). Feragat takas hakkı 

doğmadan önce veya sonra (vazgeçme) yapılabilir
138

. Doktrindeki bir görüĢe göre
139

; 

asıl borçlunun takas hakkından feragat etmesi halinde, yenilik doğuran bir hakkın 

kullanılması söz konusu olduğundan ve artık ortada bir takas hakkı bulunmadığından 

bu feragat kefil hakkında da hüküm ifade eder. Diğer görüĢe göre
140

 ise; asıl 

borçlunun kendi fiilleri ile kefilin durumunu ağırlaĢtıramayacağı ilkesinin burada 

uygulanması sonucu ve TBK m. 591/II kıyasen uygulanmak suretiyle kefil, asıl 

borçlunun feragati halinde dahi TBK m. 140‟taki def‟i hakkını kullanabilmelidir. 

Kanaatimizce, kefile tanınan geçici def‟i hakkı, asıl borçlunun takas hakkını kullanıp 

kullanmayacağı belli olmayan dönem içinde kefilin ifada bulunmasını önleme amacı 

taĢımaktadır. Dolayısıyla, asıl borçlunun takas hakkından feragat etmesi halinde, 

kefilin, bu konuda korunmaya değer bir menfaati kalmamakta olup, def‟i hakkını 

kullanması da mümkün görülmemelidir.  

 

Bir kiĢinin takas hakkını ancak aynı kiĢiye karĢı borçlu ve alacaklı olması 

halinde kullanabileceği esasına, alacağın devrine iliĢkin TBK m. 188/II ile bir istisna 

getirilmiĢtir. Buna göre; borçlu devri öğrendiği sırada muaccel olmayan alacağını, 

devredilen alacaktan önce veya onunla aynı anda muaccel olması halinde borcu ile 

takas edebilir. Bu halde, kefil, asıl borçlunun eski alacaklıya karĢı sahip olduğu karĢı 

alacağına iliĢkin takas hakkına dayanarak, yeni alacaklıya karĢı geçici def‟i ileri 

sürebilecektir
141

. 

                                                 
137

  Geçici def‟i hakkının, asıl borçlunun sahip olduğu diğer yenilik doğuran hakları henüz 

kullanmadığı dönemde kefalete etkisine kıyasen uygulanacağına iliĢkin açıklamalarımız için bkz: 

Birinci Bölüm, V., A.  
138

  Oğuzman/Öz, C.1, s. 592; Tunçomağ, s. 736; Kılıçoğlu, s. 869; Aral, Takas, s. 133; Develioğlu, 

Takas, s. 165; Acar, s. 259. 
139

  Tandoğan, s. 795; Yavuz/Acar/Özen, s. 1467; Reisoğlu, Kefalet, s. 290; Grassinger, Kefil, s. 38; 

BaĢyiğit, s. 3323-3324; ġahan, s. 136; Yavuz, Kefalet, s. 142; Acar, s. 259.  
140

  Oser/Schönenberger, s. 275; Aral, Takas, s. 132; Develioğlu, Takas, s. 107-108; ġen, Garanti, s. 

24. 
141

  Grassinger, Kefil, s. 38-39. Yargıtay, asıl borçlu için icra kefaleti veren kefillerin alacaklıdan olan 

ve üçüncü kiĢiye temlik edilmiĢ Ģahsi alacakları ile kefalet borçlarını takas ettikleri bir olayda, 

yerel mahkemenin takas def‟ini incelemeden verdiği hükmü bozmuĢtur. “…6098 Sayılı Türk 

Borçlar Kanunu'nun 188. maddesinde "Borçlu, devri öğrendiği sırada devredene karşı sahip 

olduğu savunmaları, devralana karşı da ileri sürebilir. Borçlu, devri öğrendiği anda muaccel 

olmayan alacağını, devredilen alacaktan önce veya onunla aynı anda muaccel olması koşuluyla 

borcuyla takas edebilir." 818 Sayılı B.K.'nun 167. maddesinde ise " Borçlu, temlike vakıf olduğu 
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Kefilin veya alacaklının; kefilin kefaletten doğan borcu ile alacaklının kefilden 

olan aynı cinsten alacağını takas etmesi mümkündür
142

. Kefilin takas hakkından 

feragat etmesi, asıl borçlunun sahip olduğu def‟i ve itirazlara iliĢkin olmadığı için, 

kefilin rücu hakkını etkilemez
143

.  

D. Asıl Borcun Ġfasının Sonradan ĠmkansızlaĢması 

 

TBK m. 136‟da düzenlenen ve borcu sona erdiren ifa imkansızlığı, sözleĢme 

kurulduktan ve borç doğduktan sonra borcun ifasının imkansızlaĢması halinde söz 

konusu olur
144

. Hükümde bu husus; “Borcun ifası borçlunun sorumlu 

tutulamayacağı sebeplerle imkansızlaşırsa, borç sona erer.” Ģeklinde ifade 

edilmiĢtir. Ġmkansızlık maddi veya hukuki bir sebepten ileri gelebilir
145

. Asıl borcun 

ifasının sürekli olarak imkansızlaĢması halinde borç ortadan kalkacağından kefilin 

sorumluluğu da sona erer
146

. Ġfa imkansızlığının sürekli değil de nitelik itibariyle 

                                                                                                                                          
zaman; temlik edene karşı haiz olduğu defileri, temellük edene karşı dahi dermeyan edebilir." 

hükmü düzenlenmiştir. Somut olayda temlik 5.4.2012 tarihinde noterde yapılmış, takas defi ise 

9.4.2012 tarihli olup icra kefili konumunda olan Ö. K. ve F. A. K., S. B.'e karşı Kartal 4. Asliye 

Hukuk Mahkemesi'nin 28.12.2010 tarih, 2010/535 E-2011/579 K. sayılı ilamından kaynaklı 

alacakları sebebiyle takas-mahsup defini İstanbul 27. İcra Müdürlüğü'nün 2010/41068 (Şişli 3. 

İcra Hukuk Mahkemesi'nin 2010/41068 E) sayılı dosya alacağını temlik alan Z. Y.'e karşı da ileri 

sürebilir. Bu durumda takas definin incelenip sonucuna göre bir karar verilmesi gerekirken 

alacağın 5.4.2012 tarihinde temlik edildiğinden bahisle istemin reddi isabetsizdir...” YRG 8. HD 

11.6.2013 t. 2013/4688 E. 2013/8900 K. (www.kazanci.com) (çevrimiçi: 2.3.2015).  
142

  Tekinay/Akman/Burcuoğlu/Altop, s. 1015; Aral, Takas, s. 140; Develioğlu, Takas, s. 101; Çınar, 

s. 36; ġahan, s. 136; BaĢar, s. 57; Koyuncu, s. 56. “…Davalı L. Holding A.Ş kredi sözleşmesinin 

kefilidir. Kefil, kefalet limiti ve kendi temerrüdünün sonuçlarından sorumludur. Kefilin kefalet 

limiti 920.000 DM olup, 4.5.1994 tarihli takas mahsup beyanıyla bu meblağı ödemiştir. Daha 

önce temerrüde düşürülmediğine ve takasa itiraz davası açılmadığına göre kefilin kredi 

borcundan dolayı sorumluluğu ortadan kalkmıştır. Bu nedenle kefil aleyhine açılan davanın reddi 

gerekirken yazılı gerekçeyle kabulünde isabet görülmemiştir...” YRG 19. HD 14.3.2002 t. 

2001/6064 E. 2002/1776 K. (www.kazanci.com) (çevrimiçi: 2.3.2015). 
143

  Grassinger, Kefil, s. 233; Çınar, s. 36; Koyuncu, s. 56. 
144

  Oğuzman/Öz, C. 1, s. 568; Feyzioğlu, s. 461; Tekinay/Akman/Burcuoğlu/Altop, s. 999; 

Hatemi/Gökyayla, s. 321; Reisoğlu, Borçlar, s. 410; Grassinger, Kefil, s. 131; Nomer, s. 256; 

Özen, Kefalet, s. 541. 
145

  Von Tuhr, Borçlar, s. 560; Oğuzman/Öz, C. 1, s. 568; Tekinay/Akman/Burcuoğlu/Altop, s. 999; 

Reisoğlu, Borçlar, s. 411; Kılıçoğlu, s. 855; Eren, Borçlar Genel, s. 1299. Objektif imkansızlığın 

borcu sona erdireceğinde doktrin hemfikir olmakla beraber sübjektif imkansızlığın etkisi 

tartıĢmalıdır. Bir görüĢe göre, imkansızlık ister objektif ister sübjektif olsun borcu sona erdirir 

(Von Tuhr, Borçlar, s. 560; Oğuzman/Öz, C. 1, s. 568-569; Feyzioğlu, s. 461; Hatemi/Gökyayla, 

s. 321; Nomer, s. 256; Reisoğlu, Borçlar, s. 411; Serozan, Ġfa, s. 184). Diğer görüĢe göre ise, 

imkansızlık sadece objektif nitelikte olduğu takdirde borcu sona erdirir (Tandoğan, s. 791; 

Develioğlu, Garanti, s. 432; Reisoğlu, Kefalet, s. 284; Kılıçoğlu, s. 674; Eren, Borçlar Genel, s. 

1300; Ayan, s. 493; ġahan, s. 121). 
146

  Tandoğan, s. 791; Bucher, s. 119; Reisoğlu, Kefalet, s. 284; Kılıçoğlu, s. 857; Grassinger, Kefil, 

s. 131; Özen, Kefalet, s. 541; Çınar, s. 11; Ayan, s. 493; ġahan, s. 121; Yavuz, Kefalet, s. 184. 

Kefilin borcu ise her zaman tür borcu niteliğinde nakdi bir tazmin borcu olduğundan hiçbir zaman 
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geçici olması halinde ise bir sona erme sebebi değil, edimin ifasında gecikme 

(temerrüt) söz konusudur
147

. Çünkü, imkansızlık ortadan kalktığında asıl borcun ifası 

tekrar mümkün hale gelecektir. Ancak, mutlak kesin vadeli borçlarda olduğu gibi, 

geçici imkansızlık nedeniyle ifanın vadede gerçekleĢememesi halinde, imkansızlık 

ortadan kalktıktan sonra yapılacak ifa faydasız olacak ise, burada sürekli bir 

imkansızlık hali olduğu kabul edilmeli ve buna iliĢkin sonuçlar uygulanmalıdır
148

. 

 

Doktrindeki baskın görüĢe göre
149

; imkansızlık borçlunun kusuru ile ortaya 

çıkmıĢsa, borç ortadan kalkmaz ve borç konusu edimin yerini alacaklının zararını 

tazmin yükümlülüğü alır. Diğer görüĢe göre
150

 ise; imkansızlık borçlunun kusuru ile 

gerçekleĢse dahi borç sona erer; ancak bu halde, alacaklının sözleĢmeye aykırılık 

hükümlerine dayanarak yeni bir borç oluĢturacak Ģekilde olumlu zararının tazminini 

talep etme hakkı vardır.  

 

Ġlk görüĢ kabul edildiği takdirde, asıl borç giderim borcuna dönüĢtüğünden 

kefilin kefalet borcu bu borç için devam eder
151

. Ġkinci görüĢ kabul edildiğinde 

kefilin sorumluluğunun devamı ise tartıĢmalıdır. Ġkinci görüĢü savunan 

Oğuzman/Öz
152

; kefilin sorumluluğunun kapsamını düzenleyen TBK m. 589/I 

hükmünün, imkansızlaĢan borcun yerine geçen yeni tazminat borcunu da içerdiğini 

ve bu sebeple kefilin yeni borçtan da sorumlu olacağını ileri sürer. Çınar
153

 ise, 

kendisi ilk görüĢü savunmakla beraber, ikinci görüĢün kabul edilmesi halinde 

tazminat borcunun yeni bir borç teĢkil etmesi nedeniyle kefilin sorumluluğu 

kapsamında olmayacağını ileri sürer.  Kanaatimizce, asıl borçlunun kusurlu davranıĢı 

                                                                                                                                          
imkansızlaĢmaz (Tandoğan, s. 791; Çınar, s. 11 dn 33; BaĢyiğit, s. 3322; ġahan, s. 121; Yavuz, 

Kefalet, s. 184). 
147

  ġ. BarıĢ Özçelik, “SözleĢmeden Doğan Borçların Ġfasında Hukuki Ġmkansızlık ve Sonuçları”, 

AÜHFD,  C. 63, S. 3, 2014, s. 569-621, s. 584. 
148

  Özçelik, s. 584; Oğuzman/Öz, C. 1, s. 570;  Kılıçoğlu, s. 856. 
149

  Oser/Schönenberger, s. 348; Von Tuhr, Borçlar, s. 560; Birsen, s. 546; Feyzioğlu, s. 461; 

Tekinay/Akman/Burcuoğlu/Altop, s. 998; Tandoğan, s. 791; Bucher, s. 119; Nomer, s. 256; 

Reisoğlu, Borçlar, s. 410; Zevkliler/Gökyayla, s. 688; Serozan, Ġfa, s. 200; Kılıçoğlu, s. 675; 

Grassinger, Kefil, s. 131; Çınar, s. 13; ġen, Garanti, s. 10.  
150

  Oğuzman/Öz, C. 1, s. 570-571. Hatemi/Gökyayla, Oğuzman‟ın anılan görüĢünün de baskın 

görüĢten farklı olmadığını, ortada yalnızca bir ifade farkı olduğunu belirtmektedir. Yazarlara 

göre, Oğuzman‟ın görüĢünde belirttiği imkansızlık dar anlamda borcun imkansız hale gelmesidir. 

Bu durumda dar anlamda borç, kusurlu veya kusursuz imkansızlık sebebiyle sona ermiĢ ancak 

geniĢ anlamda borç iliĢkisi mevcudiyetini koruduğundan bir tazminat yükümlülüğü doğmuĢtur 

(Hatemi/Gökyayla, s. 259-260).  
151

  Von Tuhr, Borçlar, s. 569; Serozan, Ġfa, s. 200; Çınar, s. 13; Acar, s. 366-367. 
152

  Oğuzman/Öz, C. 1, s. 465. 
153

  Çınar, s. 13. 
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ile ifanın imkansızlaĢması halinde baskın görüĢ daha isabetlidir. TBK m. 136 

hükmünde borcu sona erdiren imkansızlığın, borçlunun sorumlu tutulamayacağı 

imkansızlık olduğu açıkça düzenlenmiĢtir. Bu nedenle, bu kapsama borçlunun kusuru 

ile sebep olduğu imkansızlığı da dahil etmek, kanunun lafzına aykırı bir yorum Ģekli 

olacaktır. Sonuçta, asıl borçlunun kusuru ile ifanın imkansızlaĢması halinde kefil 

sorumluluktan kurtulmayacak ve asıl borcun yerine geçen tazmin borcunu da temin 

edecektir. 

 

Ġmkansızlığın kefilin kusurlu hareketiyle gerçekleĢmesi halinde ise, doktrinde 

bizim de katıldığımız görüĢe göre
154

, kefilin sorumluluğunun sona ereceği ancak 

hileye dayalı olarak haksız fiil hükümlerine göre tazminat talep edebileceğini kabul 

edilmektedir
155

. Diğer görüĢe göre
156

 ise, kefilin, kendi kusurunun yarattığı sonuca 

dayanarak ifadan kaçınmaya çalıĢması ahlaka ve dürüstlük kuralına aykırı olup 

burada kefilin sorumluluğunun devam ettiğini kabul etmek gerekir. 

 

Kısmi imkansızlığın hukuki sonuçları EBK‟da düzenlenmemiĢ idi. Bu nedenle 

doktrinde, kanunun ruhu, dürüstlük kuralı ve kısmi geçersizliğe iliĢkin hükümler 

kapsamında sorun çözülüyor idi
157

. TBK m. 137‟de ise bu sorun yasal bir çözüme 

kavuĢturulmuĢtur. Buna göre; 

 

“Borcun ifası borçlunun sorumlu tutulamayacağı sebeplerle kısmen 

imkansızlaşırsa borçlu, borcunun sadece imkansızlaşan kısmından kurtulur. Ancak, 

                                                 
154

  Reisoğlu, Kefalet, s. 284-285; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 429; ġahan, s. 122. Kapancı, bu durumda 

kefalet sözleĢmesinden doğan borç sona ermekle beraber, alacaklının zararının kefil tarafından 

TBK m. 112‟de düzenlenen sözleĢmeye aykırılık hükümlerine göre giderileceğini savunmaktadır. 

Yazar, bu görüĢünü kefalet sözleĢmesinin taraflarının, ilgili sözleĢme çerçevesinde birbirlerine 

zarar vermeme yükümlülüğü bulunmasına ve kefilin kusuru ile asıl borcun ifasının 

imkansızlaĢmasının bu yükümlülüğe aykırılık olmasına dayandırmaktadır (Kapancı, s. 294).  
155

  Reisoğlu, kefilin kusuruyla ifanın imkansızlaĢmasında MK m. 2‟nin ileri sürülemeyeceğini çünkü 

ortada kefilin bir hakkını kullanması ya da borcunu ifa etmesinin söz konusu olmadığını ileri 

sürmektedir. Yazar‟a göre, kefalet TBK m. 589/IV hükmüne dayalı olarak hükümsüz olacaktır. 

Alacaklı ancak haksız fiil hükümlerine göre tazminat talep edebilir (Reisoğlu, Kefalet, s. 284-285; 

aynı görüĢte: BaĢyiğit, s. 3322; ġahan, s. 122). Çınar ise, kusurlu imkansızlıkta kefilin 

sorumluluktan kurtulmasına dayanak olarak TBK m. 589/IV‟ün gösterilemeyeceğini, zira bu 

hükmün sözleĢmenin hükümsüz hale gelmesinden doğan olumsuz zararın tazmininden kefili 

sorumlu tutan anlaĢmaların kesin hükümsüz olmasını düzenlediğini, kusurlu imkansızlıkta ise, 

tazmini gereken zararın ifa menfaatinin zedelenmesinden doğan olumlu zarar olacağını 

belirtmektedir (Çınar, s. 13 dn. 41).  
156

  Becker, s. 1076; Oser/Schönenberger, s. 348; Özen, Kefalet, s. 541; Çınar, s. 15-16; Ayan, s. 493; 

Acar, s. 368. 
157

  Bu konuda bkz: Oğuzman/Öz, C. 1, s. 576. 
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bu kısmi ifa imkansızlığı önceden öngörülseydi taraflarca böyle bir sözleşmenin 

yapılmayacağı açıkça anlaşılırsa, borcun tamamı sona erer. 

 

Karşılıklı borç yükleyen sözleşmelerde, bir tarafın borcu kısmen imkansızlaşır 

ve alacaklı kısmi ifaya razı olursa, karşı edim de o oranda ifa edilir. Alacaklının 

böyle bir ifaya razı olmaması veya karşı edimin bölünemeyen nitelikte olması 

durumunda, tam imkansızlık hükümleri uygulanır.”  

 

Hükme göre kısmi imkansızlık halinde asıl olan, borçlunun sadece 

imkansızlaĢan kısmın ifasından kurtulmasıdır. Bu halde kefilin sorumluluğu da asıl 

borçlunun borçtan kurtulduğu oranda sona erer. Ancak, kısmi imkansızlığın sözleĢme 

yapıldığı sırada öngörülmesi halinde taraflardan herhangi birinin sözleĢmeyi 

yapmayacağı açıkça anlaĢılıyorsa borcun tamamı sona erer. KarĢılıklı borç doğuran 

sözleĢmelerde, bir tarafın borcu kısmen imkansızlaĢır ve alacaklı kısmi ifayı kabul 

etmezse veya karĢı edim bölünemeyen bir borç ise tam imkansızlık hükümleri 

uygulanır. Bu durumda, kefil de sorumluluktan tamamen kurtulur
158

. 

 

YerleĢim yeri Türkiye dıĢında olan asıl borçlunun borcuna yerleĢim yeri 

Türkiye‟de olan kiĢinin kefalet vermesi durumunda, asıl borcun ifasının, asıl 

borçlunun ülkesindeki döviz iĢlemleri veya havale yasakları gibi sebeplerle imkansız 

hale gelmesi veya sınırlanması durumunda ne olacağı da EBK döneminde tartıĢmalı 

idi
159

. TBK m. 590/IV‟te ise bu durumda, kefilin kendi aleyhine yapılan takibe itiraz 

edebileceği hüküm altına alınmıĢtır. Bu halde borcun sona ermediği ve kefile 

yalnızca ifa engelleri devam ettiği müddetçe ifadan kaçınma hakkı tanındığı kabul 

                                                 
158

  Çınar, s. 15. 
159

  TartıĢma ve görüĢler için bkz: Tandoğan, s. 792; Grassinger, Kefil, s. 132-137; ġahan, s. 122-125; 

Yavuz, Kefalet, s. 184-185. Bu tartıĢmanın esası da Ġsviçre Hukukundan kaynaklanmakta idi. 

ĠBK‟da 1943 yılında yapılan değiĢiklikten önce verilen bir Ġsviçre Federal Mahkemesi kararında 

(BGE 63 II 303); Ġsviçre vatandaĢı kefilin, Alman vatandaĢı asıl borçlunun borcunu ifasının 

Alman hükümetinin döviz mevzuatında yaptığı değiĢiklikler nedeniyle imkansızlaĢması halinde 

kefilin sorumluluğunun devam edeceğine hükmedilmiĢ idi. Bu karar tartıĢmaya yol açmıĢ ve 

kefilin rücu hakkının oldukça kısıtlı olmasına rağmen borçtan sorumlu tutulmasının onun 

sorumluluğunun asıl borçludan daha ağır bir hale getirildiği; Federal Mahkeme kararının kefilin 

sorumluluk kapsamını ve kefaletin fer‟ilik niteliğini aĢacak Ģekilde geniĢlettiği yönünden 

eleĢtirilmiĢtir. Federal Mahkeme daha sonraki kararlarında da aynı tutumu sergilemiĢtir. En 

nihayetinde 1943 yılında ĠBK m. 501/IV (TBK m. 590/IV) hükmü kabul edilerek kefil lehine bir 

düzenleme yapılmıĢtır. 1943 değiĢikliği öncesi verilen kararlara iliĢkin ayrıntılı bilgi ve eleĢtiriler 

için bkz: Tandoğan, s. 792; Grassinger, Kefil, s. 133-134; Reisoğlu, Kefalet, s. 285; Ayan, s. 494; 

ġahan, s. 122-123; Yavuz, Kefalet, s. 185-187. 
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edilmektedir
160

. Bu hükmün emredici olup olmadığı tartıĢmalıdır. Mehaz ĠBK m. 

501/IV‟te yer alan ve kefilin bu hakkından feragat edebileceğine iliĢkin kısım 

TBK‟ya alınmamıĢtır. Bir görüĢe göre
161

; Türk hukukunda da kefil TBK m. 

590/IV‟ün kendisine sağladığı haktan vazgeçerek, asıl borcun bu Ģekilde 

imkansızlaĢmasının yükünü üzerine alabilir. Diğer görüĢe göre
162

 ise; kanun 

koyucunun ĠBK m. 501/IV hükmünde feragate izin veren kısmı TBK‟ya almaması 

bilinçli bir tercihtir. Bu suretle, TBK m. 590/IV hükmünün emredici olduğunun 

kabulü gerekir. 

 

Kefilin sorumluluğuna etkisi bakımından incelenmeye değer bir diğer husus, 

aĢırı ifa güçlüğüdür. AĢırı ifa güçlüğü, Türk hukukunda ilk kez TBK m. 138 hükmü 

ile düzenleme altına alınmıĢ ve ahde vefa ilkesinin mutlak olarak uygulanmasının 

adaletsiz sonuçlar doğurduğu
163

 belli durumlarda borçluya, uyarlama veya 

sözleĢmeden dönme hakkı tanımıĢtır. Hükme göre; 

 

"Sözleşmenin yapıldığı sırada taraflarca öngörülmeyen ve öngörülmesi de 

beklenmeyen olağanüstü bir durum, borçludan kaynaklanmayan bir sebeple ortaya 

çıkar ve sözleşmenin yapıldığı sırada mevcut olguları, kendisinden ifanın istenmesini 

dürüstlük kurallarına aykırı düşecek derecede borçlu aleyhine değiştirir ve borçlu da 

borcunu henüz ifa etmemiş veya ifanın aşırı ölçüde güçleşmesinden doğan haklarını 

saklı tutarak ifa etmiş olursa borçlu, hâkimden sözleşmenin yeni koşullara 

uyarlanmasını isteme, bu mümkün olmadığı takdirde sözleşmeden dönme hakkına 

sahiptir. Sürekli edimli sözleşmelerde borçlu, kural olarak dönme hakkının yerine 

fesih hakkını kullanır.  

  

Bu madde hükmü yabancı para borçlarında da uygulanır.”. 

 

Görüldüğü üzere aĢırı ifa güçlüğü halinde, borcun ifası imkansızlaĢmamakta, 

ancak olağanüstü bir durum sonucu aĢırı ölçüde güçleĢmektedir. Ġfada güçlük 

yaĢamanın tek baĢına TBK m. 138‟e dayanma hakkı vermediğine ve hükümde yer 

verilen uyarlama veya sözleĢmeden dönme hakkının doğumu için baĢka Ģartlar da 

                                                 
160

  Çınar, s. 17; Ayan, s. 495. 
161

  Özen, Kefalet, s. 541. 
162

  Çınar, s. 17; Ayan, s. 495. 
163

  Oğuzman/Öz, C. 1, s. 580, s. 581. 
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arandığına dikkat edilmelidir. Buna göre, tarafların sözleĢmeden doğan edimleri 

arasında sonradan borçlu aleyhine oluĢan aĢırı dengesizliğin, sözleĢme kurulduğu 

sırada taraflarca öngörülemeyen ve öngörmeleri de kendilerinden beklenmeyen 

olağanüstü bir sebepten doğması gerekir
164

. Keza, ifa güçlüğü yaratan bu olağanüstü 

durum, borçluya izafe edilememelidir
165

. Kanun koyucunun aradığı son Ģart ise, 

borcun ifa edilmemiĢ veya ihtirazi kayıt ile ifa edilmiĢ olmasıdır
166

. Tüm bu Ģartlar 

mevcut olduğu takdirde, borçlu, hakimden sözleĢmenin yeni koĢullara uyarlanmasını 

isteme veya bu mümkün değilse sözleĢmeden dönme hakkına sahiptir
167

. Kefil asıl 

borcun ifa edilmemesinden, kefalet sözleĢmesinde el yazısı ile belirttiği kefalet limiti 

dahilinde sorumludur. Dolayısıyla, uyarlama sonucunda asıl borç kefalet limitini 

aĢacak oranda arttığı takdirde, kefil bundan sorumlu tutulamaz. Uyarlama sonucu asıl 

borcun azalması halinde ise kefilin sorumluluğu, asıl borcun herhangi bir sebeple 

sona ermesinin kefili de borçtan kurtaracağına iliĢkin TBK m. 598/I uyarınca, azalma 

oranında sona erer. TBK m. 138 kapsamında sözleĢmeden dönme hakkının 

kullanılmasının kefilin sorumluluğuna etkisi ise aĢağıda inceleneceğinden ilgili 

bölüme atıf yapmakla yetiniyoruz
168

. 

E. Yenileme 

 

Yenileme, yeni bir borç meydana getirmek suretiyle eski borcun ortadan 

kaldırılması olup
169

 TBK m. 133 ve m. 134‟te düzenlenmiĢtir. Yenileme, borcun 

konusunun, sebebinin, taraflarının veya borcun tabi olduğu hükümlerin değiĢtirilmesi 

Ģeklinde yapılabilir
170

. Yenilemenin mevcut borcu sona erdirebilmesi için, yeni 

borcun geçerli bir Ģekilde doğmuĢ olması gerekir
171

. Bundan dolayı, yenileme iĢlemi, 

                                                 
164

  Oğuzman/Öz, C. 1, s. 582; BaĢak Baysal, SözleĢmenin Uyarlanması, Ġstanbul, XII Levha, 2009, 

s. 169, s. 171; Reisoğlu, Borçlar Genel, s. 418; Kılıçoğlu, s. 264-265. 
165

  Oğuzman/Öz, C. 1, s. 582-583; Baysal, s. 166; Reisoğlu, Borçlar Genel, s. 418; Kılıçoğlu, s. 265. 
166

  Oğuzman/Öz, C. 1, s. 583; Reisoğlu, Borçlar Genel, s. 418; Kılıçoğlu, s. 266. 
167

  Uyarlama hakkının nasıl kullanılacağı ve kapsamı hakkında ayrıntılı bilgi için bkz: Baysal, s. 244 

vd. 
168

  Bkz: İkinci Bölüm, I., G. 
169

  Von Tuhr, Borçlar, s. 653; Oğuzman/Öz, C. 1, s. 559; Tunçomağ, s. 710; Birsen, s. 524-525; 

Feyzioğlu, s. 433; Tekinay/Akman/Burcuoğlu/Altop, s. 989; Eren, Borçlar Genel, s. 1263; 

Kılıçoğlu, s. 848; Reisoğlu, Kefalet, s. 287; Hatemi/Gökyayla, s. 316; Nomer, s. 322; Reisoğlu, 

Borçlar, s. 407; Grassinger, Kefil, s. 129; Çınar, s. 27; Ayan, s. 497. YRG 12. HD 20.2.2007 t. 

2007/553 E. 2007/2856 K. (www.kazanci.com) (çevrimiçi: 20.2.2015).  
170

  Oğuzman/Öz, C. 1, s. 560; Feyzioğlu, s. 525-526; Reisoğlu, Borçlar, s. 407; Çınar, s. 27; ġen, 

Garanti, s. 17. 
171

  Von Tuhr, Borçlar, s. 656; Oğuzman/Öz, C. 1, s. 562; Tunçomağ, s. 712; 

Tekinay/Akman/Burcuoğlu/Altop, s. 991; Hatemi/Gökyayla, s. 317; Eren, Borçlar Genel, s. 1264; 
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hukuka, ahlaka, emredici hükümlere, kiĢilik hakkına aykırılık ya da irade sakatlığı 

gibi sebeplerle hükümsüz ise, eski borç hiç sona ermemiĢ, yeni borç da hiç 

doğmamıĢ olur
172

. Yenilemenin kabul edilebilmesi için tarafların yenileme iradesinin 

açıkça anlaĢılabilmesi gerekmekte olup, aksi halde tarafların sadece mevcut borçta 

değiĢiklik yaptığı kabul edilecektir
173

. Yenileme iĢlemi ile birlikte, eski borç sona 

ererken buna bağlı kefalet de kural olarak sona erer
174

. Taraflar bunun aksini 

kararlaĢtıramaz
175

. 

 

Mevcut bir borç için kambiyo taahhüdünde bulunulması, alacak senedi veya 

kefalet senedi düzenlenmesinin yenileme sayılabilmesi için tarafların bu konuda 

açıkça anlaĢması gerekir (TBK m. 133/II). MK m. 910‟a göre ise, ipotekli borç 

senedi veya irat senedi düzenlenmesi halinde bunlara dayanak olan borç iliĢkisi 

yenilenmiĢ olur ve bunun aksine yapılan anlaĢmalar iyi niyetli üçüncü kiĢilere karĢı 

ileri sürülemez. Dolayısıyla, hukuki iliĢkinin tarafı olmayan iyi niyetli kefile karĢı, 

ipotekli borç senedi veya irat senedi düzenlenirken borç iliĢkisinin yenilenmediği 

ileri sürülemez ve kefil sorumluluktan kurtulur
176

. 

 

Kefilin yenilemeye onay vermesi kanundaki Ģekil Ģartlarına uyduğu takdirde 

ancak yeni bir kefalet sözleĢmesi olarak kabul edilebilir
177

. Ancak, yenileme, kefilin 

yeni borca da kefil olmaya rıza göstermesi Ģartına bağlı olarak yapılmıĢsa ve kefil de 

rıza göstermezse, geciktirici Ģartın gerçekleĢmemesine iliĢkin hükümler uygulanır ve 

yenileme hükümsüz hale gelir
178

.  

                                                                                                                                          
Tennur Koyuncuoğlu, Türk ve Ġsviçre Hukukunda Borcun Yenilenmesi (Novatio), Ġstanbul, 

Fakülteler Matbaası, 1972, s. 75; Reisoğlu, Borçlar, s. 408; Çınar, s. 29; ġahan, s. 129. 
172

  Von Tuhr, Borçlar, s. 656; Oğuzman/Öz, C. 1, s. 562; Tunçomağ, s. 712; Birsen, s. 530; 

Feyzioğlu, s. 447; Hatemi/Gökyayla, s. 317;  Eren, Borçlar Genel, s. 1264; Koyuncuoğlu, s. 75; 

Reisoğlu, Borçlar, s. 408; Çınar, s. 30; ġahan, s. 129-130. 
173

  Oğuzman/Öz, C. 1, s. 561; Feyzioğlu, s. 446; Tekinay/Akman/Burcuoğlu/Altop, s. 993; 

Hatemi/Gökyayla, s. 318; Reisoğlu, Borçlar, s. 408; Çınar, s. 27; Durgut,  s. 156; ġahan, s. 129. 
174

  Oser/Schönenberger, s. 347; Von Tuhr, Borçlar, s. 653; Oğuzman/Öz, C. 1, s. 563; Tunçomağ, s. 

715; Birsen, s. 529; Feyzioğlu, s. 451; Tekinay/Akman/Burcuoğlu/Altop, s. 996; Eren, Borçlar 

Genel, s. 1267; Hatemi/Gökyayla, s. 319; Nomer, s. 322; Koyuncuoğlu, s. 99-100; Reisoğlu, 

Borçlar, s. 408; Develioğlu, Garanti, s. 432; Zevkliler/Gökyayla, s. 688; Reisoğlu, Kefalet, s. 287; 

Grassinger, Kefil, s. 129; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 430; Özen, Kefalet, s. 543; Çınar, s. 28; Ayan, 

s. 497. 
175

  Oğuzman/Öz, C. 1, s. 563; Birsen, s. 529; Tandoğan, s. 793; Çınar, s. 28-29; Ayan, s. 498; 

BaĢyiğit, s. 3323. 
176

  Grassinger, Kefil, s. 129; Özen, Kefalet, s. 544; Çınar, s. 28; Ayan, s. 497 dn. 1596. 
177

  Oğuzman/Öz, C. 1, s. 563; Tandoğan, s. 793; Koyuncuoğlu, s. 101; Çınar, s. 29; Ayan, s. 498; 

BaĢyiğit, s. 3323; ġahan, s. 129; ġen, Garanti, s. 17. 
178

  Oğuzman/Öz, C. 1, s. 562; Çınar, s. 29. 
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TBK m. 134 ile cari hesap iliĢkileri bakımından yenilemeye iliĢkin özel bir 

düzenleme getirilmiĢtir. Cari hesap sözleĢmesi ile taraflar, herhangi bir hukuki sebep 

veya iliĢkiden doğan alacaklarını ve borçlarını karĢılıklı olarak bir hesaba kaydedip 

hesap devresi sonunda ortaya çıkan bakiyeye göre alacak ve borç durumlarının 

belirlenmesi konusunda anlaĢır (TTK m. 89/I). Alacak kalemlerinin cari hesaba 

geçirilmesi borcun yenilenmesi sonucunu doğurmaz (TBK m. 134/I). Alacak cari 

hesapta kayıtlı olduğu sürece alacaklı tarafından talep edilemez
179

. TBK m. 134/II‟e 

göre hesap devresi sonunda, karĢılıklı alacak ve borç kalemlerinin birbirinden 

çıkarılması sonucu ortaya çıkan bakiye miktar karĢı tarafça kabul edildiği takdirde 

alacak yenilenmiĢ ve cari hesapta kayıtlı diğer tüm borçlar sona ermiĢ olur
180

. Eğer 

bu süre sonunda cari hesap sözleĢmesi sona ermemiĢse, yenilenen alacak yeni hesap 

devresine iliĢkin cari hesaba geçirilir
181

.  

 

TBK m. 134/III uyarınca, hesap devresi sonunda yenilenen alacak eski 

alacakların teminatlarını ortadan kaldırmaz
182

. Dolayısıyla, cari hesaba kaydedilen 

alacakların kefaletle temin edilmeleri halinde, kefilin sorumluluğu, iliĢkin olduğu 

alacak oranında hesap devresi sonunda ortaya çıkan yeni alacak için de devam 

eder
183

. Bu aĢamadan sonra kefil artık eski borçtan doğan def‟ileri değil ancak bakiye 

                                                 
179

  Von Tuhr, Borçlar, s. 657; Hüseyin Ülgen/Mehmet Helvacı/Abuzer Kendigelen/Arslan Kaya/N. 

Füsun Nomer Ertan, Ticari ĠĢletme Hukuku, 4. Bası, Ġstanbul, XII Levha, 2015, s. 650; 

Oğuzman/Öz, C. 1, s. 564; Tunçomağ, s. 716; Koyuncuoğlu, s. 108; Durgut, s. 110. 
180

  Von Tuhr, Borçlar, s. 657-658; Ülgen/Helvacı/Kendigelen/Kaya/Nomer Ertan, s. 656-657; 

Oğuzman/Öz, C. 1, s. 564-565; Tunçomağ, s. 717; Birsen, s. 528; Feyzioğlu, s. 441-442; 

Tekinay/Akman/Burcuoğlu/Altop, s. 996; Koyuncuoğlu, s. 105; Durgut, s. 149, 156; Reisoğlu, 

Kefalet, s. 288; Grassinger, Kefil, s. 129; Özen, Kefalet, s. 544; Çınar, s. 30; ġahan, s. 131. 
181

  Ülgen/Helvacı/Kendigelen/Kaya/Nomer Ertan, s. 649; Oğuzman/Öz, C. 1, s. 565; Tunçomağ, s. 

717; Feyzioğlu, s. 442; Durgut, s. 149; ġahan, s. 132. 
182

  Alacaklı ile kefil anlaĢarak, cari hesap kesildikten sonra ortaya çıkan bakiyeden kefilin sorumlu 

olmayacağını kararlaĢtırabilirler (Kılıçoğlu, s. 851; Aydoğdu/Kahveci, s. 731). 
183

  Von Tuhr, Borçlar, s. 658-659; Ülgen/Helvacı/Kendigelen/Kaya/Nomer Ertan, s. 658; 

Oğuzman/Öz, C. 1, s. 565; Bilge, Borçlar Özel, s. 395; Birsen, s. 528; Feyzioğlu, s. 443; 

Tekinay/Akman/Burcuoğlu/Altop, s. 996; Nomer, s. 323; Koyuncuoğlu, s. 110; Durgut, s. 181; 

Tandoğan, s. 793-794; Ayrancı, Cari, s. 118; Reisoğlu, Kefalet, s. 288-289; Grassinger, Kefil, s. 

129; Özen, Kefalet, s. 544; Develioğlu, Garanti, s. 432; Çınar, s. 31; ġahan, s. 131; ġen, Garanti, 

s. 18; Yavuz, Kefalet, s. 189. Reisoğlu bu hükmü eleĢtirmekte ve kefillerin sorumluluğunu 

ağırlaĢtırdığını ileri sürmektedir. Yazar‟a göre, cari hesap iliĢkisinde münferit alacak kalemleri 

üzerinde tasarruf engellendiği için, hesap kesildikten sonra ortaya çıkan bakiyeye yönelik olarak 

kefil hiçbir Ģekilde taahhüt altına girmediği bir borçtan sorumlu olma riski taĢımaktadır. Kefil 

kendi temin ettiği borç ortadan kalkmasına rağmen yükümlülükten kurtulamamaktadır (Reisoğlu, 

Kefalet, s. 288). Doktrinde Özen de, bakiye borcun miktarını azaltan bir ödemenin teminatı daha 

yüksek olan kısma mahsup edilemeyeceğini ve bu nedenle borç bakiyesi kefilin sorumluluk 

limitinin altına düĢene kadar kefilin sorumluluğunun azalmasının veya ortadan kalkmasının söz 

konusu olmadığını belirtmektedir (Özen, Kefalet, s. 544). 
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borçtan doğan def‟ileri ileri sürebilir
184

. Ancak kefalet, cari hesaba kaydedilen 

münferit bir alacak için değil de cari hesap iliĢkisi için verilmiĢse, sorumluluk cari 

hesap iliĢkisinin sonunda tespit edilen bakiyenin tamamını -kefilin azami sorumluluk 

sınırı dahilinde- kapsar
185

. Bu durumda bakiye alacak kefilin sorumluluk limitinden 

daha az ise, kefil ancak bakiye miktarınca sorumlu olur
186

. Örneğin; cari hesaba 

kaydedilen 100 TL borç için 100 TL azami limitle kefil olunduğunda, borcun dahil 

olduğu hesap devresi sonunda yenilenen borç 100 TL‟den daha fazla ise kefil 100 TL 

ile sınırlı olarak sorumludur. Öte yandan söz konusu hesap devresi sonunda bakiye 

sıfırlanmıĢsa kefilin sorumluluğu sona erer ve kefil yeni hesap döneminde ortaya 

çıkabilecek borçlardan sorumlu olmaz. Eğer cari hesap iliĢkisine 100 TL ile sınırlı 

olarak kefalet verilmiĢ olsa idi, ara dönemde bakiye sıfırlansa bile kefilin 

sorumluluğu sona ermeyecek idi. Bu ihtimalde cari hesap iliĢkisi sona erdiğinde 

ortaya çıkan bakiyeye göre kefilin sorumlu olup olmadığı tespit edilecek idi. 

F. Alacaklı ve Borçlu veya Borçlu ve Kefil Sıfatlarının BirleĢmesi 

 

Alacaklı ve borçlu sıfatları birleĢince asıl borç sona erer (TBK m. 135). 

BirleĢme, borcun bir kısmına iliĢkin ise, asıl borç birleĢme oranında sona erer
187

. 

Kanun koyucunun alacaklı ve borçlu sıfatlarının birleĢmesine böyle bir sonuç 

bağlamasının sebebi, birleĢme sonrasında ifadan beklenen amaca ulaĢılmasının 

imkansız hale gelmesidir
188

. Asıl borcun bu Ģekilde sona ermesi kefaleti de sona 

erdirir
189

. BirleĢmenin söz konusu olması için, alacağın ve borcun aynı malvarlığı 

için bulunması gerekir
190

. Bu bakımdan, örneğin bir ticaret Ģirketinin, ortaklarından 

birinden alacağı olması halinde, ticaret Ģirketi ve ortağın malvarlıkları birbirinden 

                                                 
184

  Tandoğan, s. 794; Grassinger, Kefil, s. 129; Çınar, s. 32; ġahan, s. 131; Yavuz, Kefalet, s. 190. 

KarĢ.: Ülgen/Helvacı/Kendigelen/Kaya/Nomer Ertan, s. 658. 
185

  Oğuzman/Öz, C. 1, s. 565; Durgut, s. 279; Reisoğlu, Kefalet, s. 289; Grassinger, Kefil, s. 130; 

Özen, Kefalet, s. 544; Çınar, s. 31; ġahan, s. 132. 
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  Grassinger, Kefil, s. 130; Durgut, s. 273; Özen, Kefalet, s. 544; Çınar, s. 31; ġahan, s. 132; 

Yavuz, Kefalet, s. 189. 
187

  Tunçomağ, s. 720; Kılıçoğlu, s. 852. 
188

  Mustafa Alper GümüĢ, “Alacaklı ve Borçlu Sıfatlarının BirleĢmesi (BK m. 116)”, ĠKÜHFD, C. 

7, Y. 7, S. 2, Temmuz 2008, s. 25-59, s. 25 (BirleĢme). 
189

  Oser/Schönenberger, s. 348; Von Tuhr, Borçlar, s. 662; Tunçomağ, s. 721; Birsen, s. 540; 

Feyzioğlu, s. 456; Hatemi/Gökyayla, s. 320; Tandoğan, s. 792; Reisoğlu, Kefalet, s. 286; 

Oğuzman/Öz, C. 1, s. 566; Grassinger, Kefil, s. 127; Reisoğlu, Borçlar, s. 409; Kılıçoğlu, s. 853; 

GümüĢ, BirleĢme, s. 40; Develioğlu, Garanti, s. 432; Özen, Kefalet, s. 545; Çınar, s. 18; Ayan, s. 

496; Yavuz, Kefalet, s. 188; Kapancı, s. 298. 
190

  Von Tuhr, Borçlar, s. 661; GümüĢ, BirleĢme, s. 35; Çınar, s. 18; ġahan, s. 125; ġen, Garanti, s.  

13. 
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farklı olduğundan birleĢme söz konusu olmayacaktır
191

. Bir malvarlığı veya ticari 

iĢletmenin tüm aktif ve pasifleriyle beraber devralınmasında ise, devralan ile 

devrolunan iĢletmenin bir diğerinden alacaklı veya borçlu olması halinde, birleĢme 

gerçekleĢmiĢ olur
192

.  

 

TBK m. 135/II‟de birleĢmenin ortadan kalkması halinde borcun varlığını 

sürdüreceğine hükmedilmiĢtir. BirleĢmenin geriye etkili olarak ortadan kalkması 

halinde, borç hiç sona ermemiĢ gibi sonuç doğurur ve fer‟i nitelikteki kefalet de 

yeniden doğar
193

. BirleĢmenin ortadan kalkması mirasın reddi, alacağın devrinin 

hükümsüz hale gelmesi gibi sebeplerle hükümsüzleĢmesi halinde söz konusu olur
194

. 

Yoksa, birleĢmeye yol açan olguların geçmiĢe etkili olarak ortadan kalkmadan, yeni 

bir hukuki iĢlemle iradi olarak birbirinden ayrıldığı durumlarda, TBK m. 135 

anlamında bir ayrılma olmadığından kefalet de yeniden canlanmaz
195

. 

 

Alacaklı ve kefil sıfatlarının aynı kiĢide birleĢmesi halinde, asıl borç sona 

ermemekle birlikte, bundan bağımsız olarak yine kefalet sona erer
196

. EBK 

döneminde, kefil ve borçlu sıfatlarının birleĢmesi halinde ne olacağı ise, kanunda 

                                                 
191

  Von Tuhr, Borçlar, s. 661; GümüĢ, BirleĢme, s. 39; Çınar, s. 18. 
192

  Feyzioğlu, s. 454; Tekinay/Akman/Burcuoğlu/Altop, s. 997; Çınar, s. 19. Doktrinde, birleĢmenin; 

devralan tarafın ticari iĢletmeden alacaklı olması halinde devir sözleĢmesinin yapılması anında; 

devralanın borçlu olması halinde ise devir sözleĢmesi yapıldıktan sonra taraflar arasında alacağın 

devri sözleĢmesine dayalı olarak devrin yapıldığı anda gerçekleĢeceği savunulmaktadır (GümüĢ, 

BirleĢme, s. 35; Çınar, s. 19-20). 
193

  Von Tuhr, Borçlar, s. 663; Hatemi/Gökyayla, s. 320; Reisoğlu, Kefalet, s. 287; Oğuzman/Öz, C. 

1, s. 567; Yavuz/Acar/Özen, s. 1467; Reisoğlu, Borçlar, s. 409; Çınar, s. 19; GümüĢ, BirleĢme, s. 

46;  Özen, Kefalet, s. 545; Ayan, s. 496. Aksi görüĢte: Birsen, s. 540. Tunçomağ, birleĢmenin 

ortadan kalkması halinde fer‟i hakların tekrar doğabilmesi için bunlara iliĢkin Ģartların o anda da 

devam etmesi gerektiğini ileri sürmüĢtür (Tunçomağ, s. 722). 
194

  Tekinay/Akman/Burcuoğlu/Altop, s. 997; Tandoğan, s. 793; Reisoğlu, Kefalet, s. 287; 

Oğuzman/Öz, C. 1, s. 567; Reisoğlu, Borçlar, s. 409; GümüĢ, BirleĢme, s. 43-44; Çınar, s. 19 dn. 

64; Ayan, s. 496; BaĢyiğit, s. 3322. 
195

  Tandoğan, s. 793; Reisoğlu, Kefalet, s. 287; GümüĢ, BirleĢme, s. 45; Özen, Kefalet, s. 545; 

BaĢyiğit, s. 3322. 
196

  Feyzioğlu, s. 457; Reisoğlu, Kefalet, s. 33; Eren, Borçlar Özel, s. 774; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 

431; GümüĢ, BirleĢme, s. 29; Çınar, s. 18; Ayan, s. 496; BaĢar, s. 58. “…Davalı yan, dava dışı 

borçlunun akdettiği kredi sözleşmesine müşterek borçlu ve müteselsil kefil sıfatıyla imza koymuş, 

girişilen takipte de borcu ödemiştir. Bir sözleşmeye müşterek borçlu ve müteselsil kefil olarak 

imza koyan kimsenin hukuki sorumluluğu, borçlu sıfatıyla değil kefil sıfatıyladır. Borçlar 

Kanunu'nun 496 ncı maddesine göre, kefil eda ettiği şey nisbetinde alacaklının haklarında ona 

halef olur. Somut olayda da borcu ödeyen davalı kefil Salih, alacaklı bankanın haklarına halef 

olmuş ve anılan Yasa'nın 499 uncu maddesi uyarınca dava dışı bankadan alacağı ve alacağa 

teminat teşkil eden rehni temlikname ile devralmıştır. Bu itibarla borcu ödeyen davalı Salih'in 

borçlu gibi sorumlu olduğu ve alacaklı ve borçlu sıfatlarının şahsında birleştiği gerekçesiyle 

alacağın sona erdiği ( BK. m.116/1 ) ve mevcut olmayan bir borcu temin etmek için gösterilen 

rehnin konusuz kaldığı düşüncesiyle oluşturulan kararda isabet yoktur…” YRG 19. HD 

17.3.2005 t. 2004/8037 E. 2005/2835 K. (www.kazanci.com) (çevrimiçi: 9.2.2015). 

http://www.kazanci.com/
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açık hüküm olmamasından ve burada alacaklı ve borçlu sıfatlarının değil; alacaklıya 

yönelik iki farklı sorumluluk sebebinin aynı kiĢide toplanmasından
197

 dolayı 

tartıĢmalı idi
198

. TBK m. 598/II‟de bu konuda yeni bir düzenleme getirilmiĢtir ve bu 

halde, alacaklı için kefaletten doğan yararların saklı kalacağı kabul edilmiĢtir. 

Hüküm; “Borçlu ve kefil sıfatı aynı kişide birleşmiş olursa, alacaklı için kefaletten 

doğan özel yararlar saklı kalır.” Ģeklindedir. Hükmün gerekçesinde ise Ģu ifadeler 

kullanılmıĢtır: 

 

“…borçlu ve kefil sıfatının aynı kişide birleşmesi durumunda, alacaklı için 

kefaletten doğan özel yararların saklı kalacağı belirtilmiştir. Meselâ, borçlu kefilin 

ölümüyle onun tek mirasçısı olmuşsa, bu durumda kefil ve asıl borçlu sıfatları aynı 

kişide birleştiğinden, kefalet borcu sona erecektir. Ancak, kefile kefalet söz konusu 

olduğunda, böyle bir sona ermenin mutlak olarak kabul edilmesi hâlinde, kefile 

kefalet de sona ereceği ve bu durum alacaklıyı kefile kefalet güvencesinden yoksun 

bırakacağı için, fıkrada, alacaklının kefaletten doğan özel yararlarının saklı kalacağı 

hükme bağlanmış ve kefalet borcu sona ermemiş gibi, kefile kefalet borcunun 

varlığını sürdüreceği kabul edilmiştir…”  

 

Hüküm gerekçesi ile birlikte ele alındığında, burada kanun koyucunun kefil ve 

borçlu sıfatlarının birleĢmesi durumunda kefaletin sona ereceğini ancak, alacaklının 

kefile kefalet gibi kefaletten doğan özel yararları varsa, bunların sona ermeyeceğini 

düzenlediği anlaĢılmaktadır
199

. Doktrindeki diğer görüĢe göre
200

 ise, TBK m. 

                                                 
197

  Reisoğlu, Kefalet, s. 32; Gülçin Elçin Grassinger, Yeni Borçlar Kanunu Hükümleri Çerçevesinde 

Kefilin Def‟i – Ġtirazları ve Kefalet SözleĢmesinin Sona Ermesi, Marmara Üniversitesi Hukuk 

Fakültesi Hukuk AraĢtırmaları Dergisi Özel Sayısı – 6098 Sayılı Türk Borçlar Kanunu 

Hükümlerinin Değerlendirilmesi Sempozyumu (3-4 Haziran 2011) – Prof. Dr. Cevdet 

Yavuz’a Armağan, 2. Bası, Legal, 2012, s. 119-130, s. 127 (Sona Erme); GümüĢ, BirleĢme, s. 

28; Özen, Kefalet, s. 550; Ayan, s. 497; BaĢyiğit, s. 3326. 
198

  Bu konudaki tartıĢma için bkz: Grassinger, Kefil, s. 127; GümüĢ, BirleĢme, s. 28-29; ġahan, s. 

126-127; ġen, Garanti, s. 15; Yavuz, Kefalet, s. 188-189. 
199

  Grassinger, Sona Erme, s. 127; Çınar, s. 22; BaĢyiğit, s. 3326; ġahan, s. 127; ġen, Garanti, s. 16; 

Aksoy, s. 64. Doktrinde bir görüĢ, TBK m. 598/II‟nin asıl borçlu ve kefil sıfatlarının 

birleĢmesinin kefaleti sona erdiren bir sebep olarak düzenlendiğini, ancak hükmün kefile kefalet 

halinde kefaletin devam edeceğine hükmetmesinin doğru olmadığını, bu hükmün değiĢtirilerek 

borçlu ve kefil sıfatlarının birleĢmesinin kefaleti ve buna bağlı kefile kefaleti ortadan 

kaldıracağının açıkça düzenlenmesi gerektiğini savunmaktadır (BaĢyiğit, s. 3326-3327; ġahan, s. 

127-128). Çınar bu görüĢü eleĢtirmektedir. Yazar‟a göre; TBK m. 598/II‟de borçlu ve kefil 

sıfatlarının kural olarak yarıĢmayacağı ancak kefalet sona erse bile, alacaklının elde ettiği özel 

yararların saklı kalacağı düzenlenerek bir istisna tanınmıĢtır. Alacaklıyı koruma gayesi güden bu 

hükme benzer bir hüküm TBK m. 135/II ile de getirilmiĢtir. Bu nedenle, kanun koyucunun genel 

kurala koruma amaçlı bir istisna tanıması çeliĢki yaratmamaktadır (Çınar, s. 22 dn. 75). 
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598/II‟de kefil ve borçlu sıfatlarının birleĢmesi halinde, eğer alacaklının özel yararı 

varsa kefalet sözleĢmesinin sona ermeyeceği kabul edilmiĢtir. Kanaatimizce, hükmün 

gerekçesinde yer verilen “sona ermemiş gibi” ifadesi nedeni ile, TBK m. 598/II 

hükmü, kefil ve borçlu sıfatlarının birleĢmesi halinde alacaklının kefile kefalet gibi 

özel yararları bulunmakta ise kefalet sözleĢmesi sona ermekle beraber bu yararların 

saklı kaldığı Ģeklinde yorumlanmaya daha müsaittir. 

 

Son olarak, TBK m. 135/III, birleĢme halinde kıymetli evrak ve taĢınmaz 

rehnine iliĢkin hükümleri saklı tutmuĢtur
201

. Kıymetli evraka bağlı borç, evrakın 

borçlusu konumunda bulunan düzenleyen, lehtar, muhatap veya cirantaya kıymetli 

evrakın türüne göre geriye ciro veya teslim yoluyla devredildiği takdirde sona 

ermediği ve alacak hakkı yeniden baĢkasına devredilebildiği için kefilin sorumluluğu 

da devam eder
202

. TaĢınmaz rehninde de, ipotekli borç senedi ve irat senedinin tekrar 

tedavülünün mümkün olması nedeniyle, bunlara bağlı kefalet de devam eder
203

.  

G. SözleĢmeden Dönme veya Fesih 

 

SözleĢmeden dönme ve fesih ile ifade edilen, sözleĢme taraflarından birinin tek 

taraflı irade beyanıyla sözleĢmeyi sona erdirmesidir
204

. Klasik teoride, yenilik 

doğurucu bir hakkın kullanılması niteliği taĢıyan sözleĢmeden dönme ile sözleĢme 

iliĢkisi geçmiĢe etkili olarak ortadan kaldırılırken fesih ileri etkili olarak sonuç 

                                                                                                                                          
200

  Oser/Schönenberger, s. 351; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 432; Özen, s. 551; Ayan, s. 497; Kapancı, s. 

299. 
201

  Bu konudaki ayrıntılar ve diğer istisnalar için bkz: GümüĢ, BirleĢme, s. 48-51. Grassinger‟e göre; 

kefil, kıymetli evrakın, ipotekli borç senedinin veya irat senedinin her bir malikine karĢı sorumlu 

olmayı kabul etmiĢse, alacaklı ve borçlu sıfatlarının birleĢmesine rağmen sorumluluğu devam 

eder. Buna karĢılık, kefilin sorumluluğu sadece belirli bir alacaklıya yönelikse, bu kimseden 

baĢka birine karĢı sorumlu olmayacağından artık kıymetli evrakı, ipotekli borç senedini veya irat 

senedini iktisap eden aslı borçluya karĢı da sorumlu olmayacaktır (Grassinger, Kefil, s. 128).   
202

  Feyzioğlu, s. 458; Tekinay/Akman/Burcuoğlu/Altop, s. 998, Reisoğlu, Kefalet, s. 287; 

Oğuzman/Öz, C. 1, s. 567; Özen, Kefalet, s. 546; Çınar, s. 20; Ayan, s. 496; BaĢyiğit, s. 3322; 

ġahan, s. 128-129. "…Yukarıda açıklanan ciro silsilesinde davacıya karşı müracaat sorumlusu 

durumunda olan davalı Bayram'ın, çeki geriye ciro yolu ile alması ve başkalarına ciro etmesi 

mümkün ise de, bu şekilde ciro ile çeki devir aldıktan sonra kendisinin sorumlu olduğu kimselere 

müracaat borçlusu olarak başvurması mümkün değildir. Zira, geriye ciro ile çeki devralan 

ciranta, çeki devretmeden önceki duruma girer ve bu şekilde kimlere başvurma hakkı varsa ancak 

onlara karşı takip etme imkanına kavuşur...” YRG 11. HD 31.5.1991 t. 1991/3796 E. 1991/3594 

K. (www.kazanci.com) (çevrimiçi: 20.2.2015). 
203

  Oğuzman/Öz, C. 1, s. 568; Tekinay/Akman/Burcuoğlu/Altop, s. 998; Reisoğlu, Kefalet, s. 287; 

Grassinger, Kefil, s. 128;  Çınar, s. 21; ġahan, s. 128. 
204

  Oğuzman/Öz, C. 1, s. 448; Tekinay/Akman/Burcuoğlu/Altop, s. 964-965. 
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doğurur
205

. Doktrinde baskın olarak kabul gören ve bizim de katıldığımız bu teori 

uyarınca
206

, sözleĢmeden dönme ile asıl borç geçmiĢe etkili olarak ortadan kalkacağı 

için bu borcun teminatı olarak verilmiĢ olan kefalet de sona erer. Bu görüĢe göre, asıl 

borca iliĢkin sözleĢmenin bu Ģekilde sona erdirilmesi, asıl borçlunun kusurundan 

kaynaklansa dahi kefil borcundan kurtulur
207

. Azınlıkta kalan yeni dönme teorisine 

göre
208

 ise, sözleĢmeden dönme, sözleĢmenin geçerliliğine etki etmeden onu bir 

tasfiye iliĢkisi haline getirir. Dolayısıyla, tarafların borçları tersine dönerek bir iade 

borcuna dönüĢür. Asıl borç için verilmiĢ olan kefaletler de iade borçları için 

varlıklarını sürdürmeye devam eder. SözleĢmenin feshinde, feshe kadar geçen sürede 

doğmuĢ bulunan borçlar sona ermediğinden kefilin bu borçlara iliĢkin sorumluluğu 

devam eder
209

.  

 

SözleĢmeden dönme halinde, incelenmesi gereken diğer bir konu; alacaklının 

tazminini talep edebileceği menfi zarardan kefilin sorumlu tutulup tutulamayacağıdır. 

Kanun koyucu asıl borcun hükümsüz olması halinde ortaya çıkan menfi zararın 

kapsamının kefil tarafından tespit edilmesinin mümkün olmamasına dayalı olarak 

bunun kefilden istenemeyeceğine hükmetmiĢtir (TBK m. 589/IV)
210

. ĠBK m. 499/II 

b. 1‟de ise, kefilin sözleĢmenin hükümsüzlüğünden veya cezai Ģarttan sorumlu 

olmasının ancak tarafların bu konuda açıkça anlaĢmaları halinde mümkün olduğu 

düzenlenmiĢtir. EBK yürürlükte iken Türk doktrinindeki hakim görüĢ de
211

; 

tarafların, kefalet sözleĢmesinde, kefilin menfi zarardan da sorumlu olacağını 

kararlaĢtırabileceği ve bu halde kefilin sözleĢmeden dönme kaynaklı menfi zararın 

tazmini hususunda da kefalet vermiĢ olarak kabul edileceği yönünde idi. TBK m. 

589/IV ise, ĠBK m. 499/II b. 1 ve doktrindeki hakim görüĢten ayrılmıĢ ve 

sözleĢmenin sona ermesinden kaynaklanan menfi zarar ve ceza koĢulundan 

sorumluluğun kefalet ile teminat altına alınamayacağına, bunun aksine yapılan 

                                                 
205

  Oğuzman/Öz, C. 1, s. 449; Tunçomağ, s. 697-698; Tekinay/Akman/Burcuoğlu/Altop, s. 964-965; 

BaĢyiğit, s. 3320. 
206

  Reisoğlu, Kefalet, s. 283; Ayan, s. 492; BaĢyiğit, s. 3320; ġahan, s. 120.  
207

  Zevkliler/Gökyayla, s. 688; Reisoğlu, Kefalet, s. 283; BaĢyiğit, s. 3321; ġahan, s. 120. 
208

  Özer Seliçi, Borçlar Kanununa Göre SözleĢmeden Doğan Sürekli Borç ĠliĢkilerinin Sona 

Ermesi, Ġstanbul, Fakülteler Matbaası, 1977 (Ġç kapakta 1976), s. 210; Rona Serozan, 

SözleĢmeden Dönme, 2. Bası, Ġstanbul, Vedat Kitapçılık, 2007, s. 503 (Dönme); Baysal, s. 259. 

Yeni dönme teorisi için ayrıca bkz: Seliçi, s. 209-210; Serozan, Dönme, 229 vd.; Oğuzman/Öz, C. 

1, s. 533-535; ġahan, s. 121. 
209

  Ayan, s. 492 . 
210

  Özen, Kefalet, s. 140; Çınar, s. 43-44; ġen, Garanti, s. 9. 
211

  GümüĢ, Borçlar Özel, s. 414; BaĢyiğit, s. 3321; ġahan, s. 121.  
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anlaĢmaların ise kesin hükümsüz olacağına hükmetmiĢtir. Hükmün açık lafzı 

karĢısında artık, taraflar kefalet sözleĢmesinde kefilin sözleĢmeden dönmeden doğan 

menfi zarar ve ceza koĢulundan sorumlu olduğunu kararlaĢtırmıĢ olsalar bile bu kesin 

hükümsüz olacaktır
212

.  

 

Asıl borçlu ile alacaklı arasındaki borç iliĢkisinde, sözleĢmenin kurulması 

sırasında taraflarca öngörülemeyen ve öngörülmesi de kendilerinden beklenmeyen 

olağanüstü bir sebep nedeniyle aĢırı ifa güçlüğü doğması sonucu TBK m. 138‟te 

aranan Ģartlar mevcut ise ve sözleĢmenin değiĢen koĢullara uyarlanması mümkün 

değil ise, ifa güçlüğü içinde olan taraf sözleĢmeden dönme hakkını kullanabilir
213

. 

Yukarıda yaptığımız tüm açıklamalar aĢırı ifa güçlüğü nedeniyle sözleĢmeden dönme 

hakkının kullanılması halinde de geçerli olacaktır. 

H. Kesin Hüküm 

 

Kesin hüküm maddi ve Ģekli anlamda söz konusu olur. ġekli anlamda kesin 

hüküm, karara karĢı baĢvurulacak herhangi bir kanun yolunun kalmaması
214

; maddi 

anlamda kesin hüküm ise, mahkeme kararının kanuni bir hakikat haline gelmesi ve 

daha sonra açılan davalarda bağlayıcı olması
215

 Ģeklinde tanımlanabilir. Kesin 

hükmün varlığından söz edebilmek için; tarafların, dava sebebinin ve dava 

konusunun (netice-i talebin) aynı olması gerekir
216

. Bu nedenle, kesin hükmün etkisi 

                                                 
212

  Doktrinde bir görüĢe göre; mezkur hükmün temelinde, kiĢilik hakkının, kamu düzeninin, genel 

ahlakın veya zayıfın korunması ilkesi yer almadığından emredici nitelikte değildir. Dolayısıyla, 

alacaklı ve kefilin menfi zarardan ve ceza koĢulundan kaynaklanan sorumluluğun kefilin kefalet 

borcu kapsamına girmesini kararlaĢtırmaları mümkündür (GümüĢ, Borçlar Özel, s. 414-415). Bu 

görüĢ, kanun hükmünün lafzı ve kanun koyucunun ĠBK m. 499/II b. 1 hükmünden ayrıldığını 

açıkça belirttiği gerekçesini tamamen göz ardı etmesi nedeniyle haklı olarak eleĢtirilmiĢtir (Çınar, 

s. 43 dn. 156). 
213

  AĢırı ifa güçlüğüne iliĢkin açıklamalarımız için bkz: İkinci Bölüm, I., D. 
214

  Baki Kuru, Hukuk Muhakemeleri Usulü, C. 5, 6. Bası, Ġstanbul, Demir Demir, 2001, s. 4981 

(C. 5); Baki Kuru/Ramazan Arslan/Ejder Yılmaz, Medeni Usul Hukuku, 25. Bası, Ankara, 

Yetkin Yayınları, 2014, s. 654 (Usul); Hakan Pekcanıtez/Oğuz Atalay/Muhammet Özekes, 

Medeni Usul Hukuku Ders Kitabı, 2.Bası, Ankara, Yetkin Yayınları, 2014, s. 486 (Usul); 

Abdurrahim Karslı, Medeni Muhakeme Hukuku, 4. Bası, Ġstanbul, Alternatif, 2014, s. 533 

(Muhakeme); Timuçin MuĢul, Medeni Usul Hukuku, 3. Bası, Ankara, Adalet Yayınevi, 2012, s. 

481 (Usul). 
215

  Kuru, C. 5, s. 4986; Kuru/Arslan/Yılmaz, Usul, s. 656; Pekcanıtez/Atalay/Özekes, Usul, s. 486; 

Karslı, Muhakeme, s. 533. 
216

  Kuru, C. 5, s. 4987; Kuru/Arslan/Yılmaz, Usul, s. 656-657; Pekcanıtez/Atalay/Özekes, Usul, s. 

489; Karslı, Muhakeme, s. 533; MuĢul, Usul, s. 482. 
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de aynı konuda, aynı taraflar arasında ve aynı sebebe iliĢkin açılan davada, tekrar 

aynı konuda karar verme yasağı gereği davanın reddini sağlamasıdır
217

.  

 

Alacaklı, asıl borçlu ve kefil arasındaki iliĢki açısından da, genel kural 

uygulandığı takdirde; alacaklı ve asıl borçlunun taraf olduğu davada asıl borçlu 

lehine verilen kesin hükümden, üçüncü kiĢi konumunda bulunan kefilin 

faydalanamaması gerekir idi. Doktrinde baskın olarak kabul edilen ve bizim de 

katıldığımız görüĢe göre
218

 ise, taraflarını asıl borçlu ve alacaklının oluĢturduğu bir 

davada, asıl borçlunun lehine verilen hükmün kesinleĢmesi halinde, kefilin de buna 

dayanarak sorumluluktan kurtulabilir ve hatta bunu biliyorsa ileri sürmekle 

yükümlüdür. Bu görüĢ temellerini, kefaletin fer‟i niteliği ve TBK m. 591
219

 hükmü 

üzerine kurmaktadır. ġöyle ki, kesin hüküm, asıl borcu ortadan kaldırmakta ve buna 

dayalı olarak asıl borçlunun sahip olduğu itiraz hakkından kefil de yararlanmaktadır. 

Aksi halde, yani asıl borç mahkeme kararıyla ortadan kalkmasına rağmen kefilin 

bundan sorumlu olmaya devam ettiği kabul edilirse, kefil ifada bulunduğu oranda 

asıl borçluya rücu edeceğinden, asıl borçlunun kefile karĢı sorumluluğu farklı 

hukuksal problemler doğuracaktır
220

.  

 

Doktrindeki diğer görüĢe
221

 göre; asıl borçlu ve alacaklı arasındaki davada 

verilen kesin hüküm, kefilin sorumluluğu üzerinde etkide bulunmaz. Kesin hükmün, 

sadece uyuĢmazlığın tarafları arasında etkili olmasına iliĢkin ilke burada da 

                                                 
217

  Kuru, C. 5, s. 5057; Kuru/Arslan/Yılmaz, Usul, s. 665; Necip Bilge, “Borçlu Hakkındaki Kesin 

Hükmün Kefile Tesiri”, Adalet Dergisi, Y. 45, S. 5, Mayıs 1954, s. 592-602, s. 596 (Kesin 

Hüküm); Pekcanıtez/Atalay/Özekes, Usul, s. 492; Karslı, Muhakeme, s. 537; MuĢul, Usul, s. 482. 
218

  Becker, s. 1091; Bilge, Kesin Hüküm, s. 599-600; Tandoğan, s. 795; Zevkliler/Gökyayla, s. 688; 

Grassinger, Kefil, s. 49; Reisoğlu, Kefalet, s. 290; BaĢyiğit, s. 3324; ġahan, s. 136; ġen, Garanti, 

s. 25; Yavuz, Kefalet, s. 144; Aksoy, s. 50; Kapancı, s. 305; Acar, s. 263. Alacaklının davadan 

feragatinin kefil tarafından da ileri sürülebileceğine iliĢkin olarak bkz: “Davacı alacaklının, asıl 

borçlu Mahmut Özgüner hakkındaki davadan feragat etmek suretiyle hem davadan ve hem de 

davaya bağlı haktan vazgeçmiş olduğunun kabulü gerekir. Böylece davaya bağlı hakkı talep 

feragat ile asıl borçlu bakımından istenebilir olma niteliğini yitirmiş, sona ermiştir. Diğer bir 

ifade ile alacaklının doğrudan doğruya asıl borçluya başvurulmaksızın müteselsil kefiller 

aleyhine takibe geçebilme hakkını söndürmüştür. Durum böyle olunca, B.K.'nun 492. maddesi 

hükmüne göre asıl borç her hangi bir sebeple sakıt olunca kefil ber'i olur.” YRG 13. HD 

8.12.1998 t. 1998/8536 E. 1998/9756 K. (www.kazanci.com) (çevrimiçi: 20.2.2015). Yargıtay bir 

kararında ise, alacaklı tarafından asıl borçluya açılan davanın delil yetersizliği nedeni ile reddi 

halinde, bundan kefilin faydalanamayacağına hükmetmiĢtir. Karar için bkz: YRG 4. HD 

30.3.1945 t. 931/1154 (Tuğsavul/Özoğuz, s. 239-240). Bu kararın eleĢtirisi için bkz: Bilge, Kesin 

Hüküm, s. 596, s. 600-601; Grassinger, Kefil, s. 49. 
219

  TBK m. 591‟e göre, kefil, asıl borçluya veya onun mirasçılarına ait olan ve asıl borçlunun ödeme 

güçsüzlüğünden doğmayan tüm def‟ileri alacaklıya karĢı ileri sürme külfeti altındadır. 
220

  Bilge, Kesin Hüküm, s. 600-601; ġahan, s. 137.  
221

  Çınar, s. 41-42. 
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geçerlidir. Zira her ne kadar, kefilin borcu fer‟i nitelikte de olsa, asıl borçtan farklı 

bir tazmin borcudur ve bağımsız bir sözleĢmeye dayanır. Dolayısıyla, alacaklı ve 

borçlu arasındaki kesin hükmün kefil açısından etki etmesi, ancak kefil aleyhine 

açılan davada güçlü bir takdiri delil olması Ģeklinde, dolaylı biçimde mümkündür. 

Alacaklı ve borçlu arasındaki kesin hükmün, kefil bunu ileri sürmeden mahkemece 

resen dikkate alınması ise söz konusu değildir. 

 

Kesin hükmün, asıl borçlu aleyhine olması halinde kefil bu kararla hiçbir 

Ģekilde bağlı bulunmamaktadır
222

. Kefil kesin hükme rağmen, alacaklıya karĢı Ģahsi 

def‟ilerini ve kesin hükme konu yargılamada ileri sürülmüĢ olsun veya olmasın -asıl 

borçlunun mahkeme tarafından reddedilmiĢ savunma imkanları da dahil- borçluya ait 

def‟ileri ileri sürebilir
223

. Eğer, bunun aksi kabul edilmiĢ olsa idi, asıl borçlunun iyi 

savunma yapmaması, sahip olduğu def‟ilerden feragat etmesi gibi nedenlerle 

aleyhine verilmiĢ olabilecek bir kesin hükmün kefilin durumunu ağırlaĢtırması söz 

konusu olacak idi
224

. Kefilin, aleyhe kesin hükümden etkilenmemesinin, alacaklının 

bunu delil olarak kefil ile arasındaki davada ileri sürmesine engel oluĢturmayacağına 

dikkat edilmelidir
225

.  

Ġ. KoĢula Bağlı Borçlarda Durum 

 

Asıl borçlu ve alacaklının arasındaki borç doğuran iĢlemin koĢula bağlanması 

mümkündür. Taraflarca öngörülen koĢul, iĢlemin tamamının veya bir kısmının 

gelecekteki Ģüpheli bir olgunun gerçekleĢmesi veya gerçekleĢmemesine bağlı olarak 

doğacağı Ģeklindeyse geciktirici koĢul; bir olguya bağlı olarak son bulacağı 

Ģeklindeyse bozucu koĢul söz konusu olur
226

. Taraf iradelerinin bozucu veya 

                                                 
222

  Bilge, Kesin Hüküm, s. 597; Tandoğan, s. 795; Grassinger, Kefil, s. 50; Reisoğlu, Kefalet, s. 290; 

BaĢyiğit, s. 3324; ġahan, s. 137; ġen, Garanti, s. 25; Yavuz, Kefalet, s. 144; Aksoy, s. 50; 

Kapancı, s. 306;Acar, s. 263. 
223

  Grassinger, Kefil, s. 50; Reisoğlu, Kefalet, s. 290; BaĢyiğit, s. 3324; ġahan, s. 137; Aksoy, s. 50. 

Bu yönde bkz: “…Kusursuz sorumluluk esaslarınca doğması muhtemel bir zarara, geçerli şekilde 

adi kefalet yoluyle kefalet eden kimse; sonradan şartın gerçekleştiği iddiasiyle açılan davayı ikrar 

eden borçluya karşı meydana gelen kesin hüküm niteliğinde güçlü delil ile bağlantı tutulamaz. 

Çünkü bu ikrar, borçlunun savunma haklarını(n) kefil tarafından kullanılması hakkını 

düşüremez…” YRG 4. HD 24.3.1969 t. 968/8713 E. 2769 K. (Senai Olgaç, Kazai ve Ġlmi 

Ġçtihatlarla Borçlar Kanunu, C. 4, 2. Bası, Ankara, Emel Matbaa, 1976, s. 583 (Ġçtihat)). 
224

  Tandoğan, s. 795; Grassinger, Kefil, s. 50; Reisoğlu, Kefalet, s. 290; BaĢyiğit, s. 3324; Yavuz, 

Kefalet, s. 191; Acar, s. 264. 
225

  BaĢyiğit, s. 3324. 
226

  Von Tuhr, Borçlar, s. 739; M. Kemal Oğuzman/M. Turgut Öz, Borçlar Hukuku Genel 

Hükümler, C. 2, 11. Bası, Ġstanbul, Vedat Kitapçılık, 2014, s. 498 (C. 2); 
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geciktirici koĢuldan hangisine yönelik olduğu konusunda yorum yoluyla dahi bir 

sonuca ulaĢılamıyorsa, geciktirici koĢulun mevcut olduğu kabul edilmelidir
227

.  

 

Asıl borcun bağlandığı geciktirici koĢulun gerçekleĢmeyeceği anlaĢılırsa, asıl 

borcun da doğmayacağı belli olmuĢ olur ve bu borca verilen kefalet de sona erer
228

. 

Asıl borcun bozucu koĢula bağlanması halinde ortaya çıkacak sonuç ise iki açıdan 

incelenmelidir. Öncelikle, TBK m. 173/III‟e göre, bozucu Ģartın gerçekleĢmesi ile 

birlikte borç iliĢkisinin taraflar aksine anlaĢmadıkça ileri etkili olarak sonuç 

doğuracağına dikkat edilmelidir. Bu nedenle, taraflar, bozucu koĢulun gerçekleĢmesi 

ile birlikte tüm borç iliĢkisinin sona ereceğini kararlaĢtırmıĢsa ve TBK m. 173/III 

anlamında kanundan ayrılan bir anlaĢma yapmamıĢlarsa, bozucu koĢulun 

gerçekleĢmesinin kefaleti de ortadan kaldırabilmesi için, bu ana kadar borç 

iliĢkisinden doğan tüm dar anlamda borçların sona ermiĢ olması gerekir
229

. Ancak, 

eğer kefalet, bozucu koĢula bağlı olan dar anlamda bir borç için verilmiĢse, koĢulun 

gerçekleĢmesi ile birlikte kefalet de ortadan kalkacaktır
230

.  

II. KEFĠLĠN SORUMLULUĞUNUN KEFALET SÖZLEġMESĠNE 

ÖZGÜ SEBEPLER ĠLE SONA ERMESĠ 

 

Kefalet sözleĢmesi tipik bir borçlar hukuku sözleĢmesi olduğundan, borç 

iliĢkilerini sona erdiren gelen sebepler kefalet sözleĢmesini ve dolayısı ile kefilin 

sorumluluğunu da sona erdirecektir. Bu bakımdan, örneğin kefalet borcunun ifası, 

takas, ibra, yanılma, aldatma veya korkutmaya dayalı iptal gibi yollarla kefil 

sorumluluktan kurtulabilecektir. Ancak kanun koyucu kefalet sözleĢmesine iliĢkin 

özel hükümler kapsamında da çeĢitli sona erme sebepleri öngörmüĢtür. Borçlar 

hukukunun genel hükümlerine dayalı olarak kefilin sorumluluğunun sona ermesine, 

asıl borcun sona erdiren sebeplerin kefilin sorumluluğuna etkisini incelediğimiz 

bölümde yeri geldikçe değindik. Tezimizin bu bölümünde ise, kefalet sözleĢmesini 

sona erdiren özel hükümler incelenmiĢtir. 

                                                                                                                                          
Tekinay/Akman/Burcuoğlu/Altop, s. 330; Feyzioğlu, s. 356, s. 369; Birsen, s. 306; Tunçomağ, s. 

591; Hatemi/Gökyayla, s. 358; Nomer, s. 354; Reisoğlu, Borçlar, s. 451. 
227

  Von Tuhr, Borçlar, s. 739; Oğuzman/Öz, C. 2, s. 499; Tekinay/Akman/Burcuoğlu/Altop, s. 331. 
228

  Feyzioğlu, s. 369; Grassinger, Kefil, s. 137; Develioğlu, Garanti, s. 433; Özen, Kefalet, s. 542; 

ġen, Garanti, s. 12. 
229

  Grassinger, Kefil, s. 137. 
230

  Grassinger, Kefil, s. 137; Reisoğlu, Kefalet, s. 48; Özen, Kefalet, s. 542. 
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A. Gerçek KiĢi Kefilin Kanuni Azami Sorumluluk Süresinin Dolması 

 

Gerçek kiĢilerin kefil sıfatıyla yükümlülük altına girdiği kefalet sözleĢmeleri 

bakımından TBK m. 598/III-IV-V‟te özel bir sona erme sebebi düzenlenmiĢtir. 

EBK‟da yer almayan ve büyük ölçüde ĠBK m. 509 hükmünden esinlenen bu hüküm 

ile gerçek kiĢi kefilin kiĢilik haklarını ihlal edecek kadar uzun bir süre kefalet 

yükümlülüğü altına girmesi engellenmiĢtir
231

. TBK m. 598/III-IV-V hükmü Ģöyledir: 

 

“Bir gerçek kişi tarafından verilmiş olan her türlü kefalet, buna ilişkin 

sözleşmenin kurulmasından başlayarak on yılın geçmesiyle kendiliğinden ortadan 

kalkar.  

 

Kefalet, on yıldan fazla bir süre için verilmiş olsa bile, uzatılmış veya yeni bir 

kefalet verilmiş olmadıkça kefil, ancak on yıllık süre doluncaya kadar takip 

edilebilir. 

 

Kefalet süresi, en erken kefaletin sona ermesinden bir yıl önce yapılmak 

kaydıyla, kefilin kefalet sözleşmesinin şekline uygun yazılı açıklamasıyla, azamî on 

yıllık yeni bir dönem için uzatılabilir.” 

 

EBK yürürlükte iken, kefalet sözleĢmelerinin geçerliliğine iliĢkin olarak 

süresel bir üst sınır öngörülmemiĢ idi. Bir kiĢinin, baĢka bir nedenle sorumluluktan 

kurtulmadığı takdirde ve kefalet sözleĢmesi geçerli olduğu sürece kefalet 

sözleĢmesinin kurulmasından itibaren çok uzun yıllar geçse bile kefil sıfatıyla 

sorumluluğu gündeme gelebilmekte idi. Kanun koyucu bu sebeple gerçek kiĢi kefil 

lehine bir tutum sergilemiĢ ve TBK m. 598/III hükmünde bir gerçek kiĢi kefilin 

kefalet sözleĢmesinin kurulmasından itibaren –uzatma süresi hariç- en fazla on yıl 

                                                 
231

  GümüĢ, Borçlar Özel, s. 434; Burak Özen, “6098 Sayılı Türk Borçlar Kanunu Çerçevesinde 

Kefilin Sorumluluğunun Kefalet SözleĢmesine Özgü Sebeplerle Sona Ermesi”, ĠKÜHFD, C. 10, 

Y. 10, S. 2, Temmuz 2011, s. 53-77 (Sona Erme), s. 68; Özen, Kefalet, s.574; Çınar, s. 63-64; 

ġahan, s. 142; Kapancı, s. 323-324; Acar, s. 379. ĠBK‟da hükmün uygulanma Ģartlarını, 

istisnalarını ve zaman bakımından uygulanmasını düzenleyen, alacaklı lehine bir takım hükümler 

TBK‟ya alınmamıĢtır. Reisoğlu, bunun bir eksiklik ve sözleĢme özgürlüğünü güvence altına alan 

Anayasa m. 48‟e aykırı olduğu kanaatindedir (Reisoğlu, Kefalet, s. 296). Aksi görüĢte: Çınar, s. 

65. 



50 

 

 

için sorumlu olacağını düzenlemiĢtir
232

. Bu hüküm emredici nitelikte olup, taraflarca 

aksinin kararlaĢtırılması mümkün değildir
233

.  

1. Hükmün Uygulama Alanı 

a. KiĢi ve Konu Bakımından 

 

TBK m. 598/III‟ün açık lafzı gereği, on yıllık azami sorumluluk süresi yalnızca 

gerçek kiĢiler tarafından verilen kefaletlere uygulanır. Eğer kefil tüzel kiĢi ise, on 

yıllık azami sorumluluk süresine dayanarak sorumluluktan kurtulduğu savunmasında 

bulunamaz
234

. Adi ortaklıkların tüzel kiĢiliği olmaması nedeniyle, ortaklığı oluĢturan 

gerçek kiĢi ortakların verdiği kefaletlerin de on yıllık azami süreye tabi olduğu kabul 

edilmektedir
235

. 

 

Hükmün konu bakımından kapsamına gerçek kiĢiler tarafından verilmiĢ olan 

her türlü kefalet sözleĢmesi girer. Dolayısıyla kefaletin adi veya müteselsil olmasının 

kefilin bu hükme dayanarak sorumluluktan kurtarılmasına bir etkisi yoktur
236

. Aynı 

Ģekilde, asıl borç iliĢkisinden doğan edimlerin niteliğinin veya iliĢkinin taraflarının 

da bir önemi yoktur
237

. Oysa mehaz ĠBK m. 509 hükmünde, kamu hukukundan 

doğan bir takım borçlara, taĢıma iĢlerine, resmi memurlara, iĢçilere ve dönemsel 

edimlere verilen kefaletlerin on yıllık süre sınırına tabi olmadığı düzenlenmiĢtir
238

. 

 

 

                                                 
232

  Mehaz ĠBK m. 509 ise, süreyi yirmi yıl ile sınırlamıĢtır. 
233

  Grassinger, Sona Erme, s. 128; Gülçin Elçin, “Bankaların Genel Kredi SözleĢmelerinde Yer Alan 

Kefalet Hükümlerinin Türk Borçlar Kanunu Kefalet Hükümleri Çerçevesinde Değerlendirilmesi”, 

ĠBD, C. 87, S. 2013/3, Mayıs-Haziran 2013, s. 16-33, s. 26 (Banka); Develioğlu, Garanti, s. 455; 

Özen, Sona Erme, s. 68; Çınar, s. 62-63; Ayan, s. 529; Yavuz, Kefalet, s. 320. 
234

  Eren, Borçlar Özel, s. 804; Yavuz/Acar/Özen, s. 1471; Grassinger, Sona Erme, s. 128; 

Develioğlu, Garanti, s. 455; Özen, Sona Erme, s. 69; Ayan, s. 530; ġen, Garanti, s. 66; Arzu ġen, 

“6098 Sayılı Türk Borçlar Kanunu ile Kefalet SözleĢmesinin Sona Ermesine Getirilen Yenilikler 

ve DeğiĢiklikler”, Ersin Çamoğlu’na Armağan, Ġstanbul, Vedat Kitapçılık, 2013, s. 391-400, s. 

392 (Sona Erme); Acar, s. 380. 
235

  Ayan, s. 530. 
236

  Yavuz/Acar/Özen, s. 1471-1472; Zevkliler/Gökyayla, s. 688; Develioğlu, Garanti, s. 455; Özen, 

Sona Erme, s. 70; Çınar, s. 64; Ayan, s. 530; ġahan, s. 141; ġen, Garanti, s. 67; ġen, Sona Erme, 

s. 392; Aksoy, s. 72; Kapancı, s. 324. 
237

  Ayan, s. 530-531; ġen, Sona Erme, s. 392. 
238

  GümüĢ, Borçlar Özel, s. 433; Özen, Kefalet, s. 573-574; Ayan, s. 531 dn. 173; ġen, Garanti, s. 67; 

Kaya Kızılırmak, s. 83. 
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b. Zaman Bakımından 

 

TBK m. 598/III hükmünün geçmiĢe etkili olup olmadığı sorunu TBK‟da ve 

Yürürlük Kanunu‟nda açık bir çözüme kavuĢturulmamıĢtır. ĠBK‟nın yürürlük 

hükümlerinde ise, eski kanun döneminde kurulan kefalet sözleĢmelerinde sürenin, 

yeni hüküm yürürlüğe girdikten sonra baĢlayacağı belirtilmiĢtir
239

. Türk Hukuku 

açısından, Yürürlük Kanunu‟nun mevcut hükümlerine dayanılarak bir sonuca 

varılması gerekmektedir.  

 

Kefalet sözleĢmesinin EBK yürürlükte iken kurulması ve on yıllık sürenin de 

TBK yürürlüğe girmeden önce dolması halinde Yürürlük Kanunu m. 5 ve m. 6 

hükümleri dikkate alınacaktır. Yürürlük Kanunu m. 5/II‟ye göre, TBK ile hak 

düĢürücü süre veya özel bir zamanaĢımı süresi ilk defa öngörülmüĢ olup da baĢlangıç 

tarihi itibariyle bu süre dolmuĢsa, hak sahipleri TBK‟nın yürürlüğe girdiği tarihten 

baĢlayarak bir yıllık ek süreden yararlanırlar. Ancak, bu ek süre TBK‟da öngörülen 

süreden daha uzun olamaz. Yürürlük Kanunu m. 6 ise, Yürürlük Kanunu m. 5‟in 

uygun düĢtüğü ölçüde TBK‟da öngörülen diğer sürelere de uygulanacağına 

hükmetmiĢtir. Bu iki hüküm birlikte değerlendirildiğinde, sorunun çözümünde ilk 

aĢamanın, on yıllık sürenin hukuki niteliğinin tespiti olduğu anlaĢılmaktadır. Eğer 

söz konusu süre, hak düĢürücü süre veya zamanaĢımı süresi olarak kabul edilirse 

Yürürlük Kanunu m. 5 doğrudan uygulanacak, aksi halde uygun düĢtüğü takdirde 

uygulanacaktır. Doktrinde bir görüĢ
240

, on yıllık sürenin hak düĢürücü süre olduğunu; 

diğer görüĢ
241

 ise süreye bağlı bir hak olduğunu kabul etmektedir. Bu iki kavramın 

ortak noktası, süre sonunda hakkın ortadan kalkmasıdır
242

. Ancak, hak düĢürücü süre 

söz konusu olduğunda hak sahibi, hakkını belirlenen süre içinde kullanırsa hakkın 

düĢmesini engelleyebildiği halde, süreye bağlı hak, süre sonunda hak sahibinin hiçbir 

davranıĢından etkilenmeksizin kendiliğinden sona erer
243

. Bu nedenle, kanaatimizce, 

hüküm hak düĢürücü süreyi değil, süreye bağlı bir hakkı düzenlemekte olup 

Yürürlük Kanunu m. 6 kapsamında Yürürlük Kanunu m. 5‟in kıyasen uygulanmasına 

                                                 
239

  Ayan, s. 536. 
240

  Çınar, s. 62 dn. 211; Ayan, s. 532; ġen, Garanti, s. 70; ġen, Sona Erme, s. 394; Acar, s. 381. 
241

  Barlas, Yeni Borçlar Kanunu, s. 25; Kaya Kızılırmak, s. 90. 
242

  M. Kemal Oğuzman/Nami Barlas, Medeni Hukuk, 19. Bası, Ġstanbul, Vedat Kitapçılık, 2013, s. 

235. 
243

  Oğuzman/Barlas, s. 235; Tunçomağ, s. 740-741; Feyzioğlu, s. 525; Necip KocayusufpaĢaoğlu, 

Borçlar Hukuku Genel Bölüm, Borçlar Hukukuna GiriĢ, Hukuki ĠĢlem, SözleĢme, C. 1, 6. 

Bası, Ġstanbul, Filiz Kitabevi, 2014, s. 51; Erdem,  s. 25, s. 31-32 
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müsaittir
244

. Sonuçta, EBK yürürlükte iken yapılan bir kefalet sözleĢmesinin 

kurulduğu tarih itibariyle 10 yıllık süre, yine EBK yürürlükte iken dolmuĢ ise, 

TBK‟nın yürürlüğe girdiği tarih olan 1.7.2012‟den itibaren hesaplanacak bir yılın 

sonunda -1.7.2013‟te- kefilin sorumluluğu sona erecektir
245

. 

 

Eğer TBK yürürlüğe girdiği tarihte, kefalet sözleĢmesi henüz on yıllık süreyi 

doldurmadıysa, Yürürlük Kanunu m. 1 c. 2 uygulanmalıdır
246

. Bu durumda on yılın 

ne zamandan itibaren iĢletileceği sorunu ortaya çıkar. Kanun koyucunun sözleĢmenin 

sona ermesi sonucunu doğuracak bir hüküm ihdas ederek kefalete yaptığı 

müdahalenin, Yürürlük Kanunu m. 1 bağlamında dar yorumlanması gerektiği ve on 

yılın TBK‟nın yürürlüğe girdiği 1.7.2012 tarihinden itibaren hesaplanması gerektiği 

savunulabilir. Öte yandan kanaatimizce, burada ĠBK‟da olduğu gibi açık bir hüküm 

bulunmamasının kefil lehine yorumlanması ve TBK‟nın yürürlüğe girdiği tarihten 

değil, sözleĢmenin kurulmasından itibaren hesaplanacak on yılın sonunda gerçek kiĢi 

kefilin sorumluluğunun sona ereceğini kabul etmek daha uygundur
247

. 

2. Hükmün Kapsamı ve Sonuçları 

 

Kefalet sözleĢmesinin belirsiz süreli olarak düzenlenmesi veya sürenin on 

yıldan daha uzun olması sözleĢmeyi baĢtan itibaren geçersiz hale getirmez
248

. TBK 

m. 598/IV‟e göre, bu halde, süre uzatılmadıkça veya yeni bir kefalet verilmedikçe 

kefil on yıl dolana kadar takip edilebilir. Sürenin durması veya kesilmesi söz konusu 

değildir
249

. Bu süre içinde, asıl borcun ve kefalet borcunun hiç muaccel olmaması, 

hatta asıl borcun doğmamıĢ olması dahi mümkündür
250

.  

                                                 
244

  Reisoğlu, on yıllık sürenin bu kapsama girmediğinin kabul edilmesi halinde ise, kefalet 

sözleĢmesinin EBK‟ya tabi olmaya devam edeceğini ve on yıllık sürenin geçmesinin kefaletin 

geçerliliğini etkilemeyeceğini ileri sürmektedir (Reisoğlu, Kefalet, s. 333; Seza Reisoğlu, “Türk 

Borçlar Kanunun Yürürlüğü ve Uygulama ġekli Hakkında Kanunun Bankacılık ĠĢlemleri 

Açısından Değerlendirilmesi”, Bankacılar Dergisi, Y. 23, S. 82, Eylül 2012, s. 109-118, s. 117 

(Yürürlük)).  
245

  Ayan, s. 536. Ayan, TBK yürürlüğe girdiği tarihte on yılın dolmasına bir yıl veya daha az kalan 

kefalet sözleĢmelerinin de Yürürlük Kanunu m. 5 kapsamında değerlendirileceğini belirtmektedir 

(Ayan, s. 536). 
246

  Reisoğlu, Kefalet, s. 332; Reisoğlu, Yürürlük, s. 117. 
247

  Ayan, s. 536; Kaya Kızılırmak, s. 87. 
248

  Özen, Sona Erme, s. 68; Çınar, s. 63; Ayan, s. 529; ġen, Sona Erme, s. 393. 
249

  Reisoğlu, Kefalet, s. 295; Yavuz/Acar/Özen, s. 1472; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 434; Özen, Kefalet, 

s. 578; Özen, Sona Erme, s. 70; Ayan, s. 532; Kapancı, s. 325. 
250

  Yavuz/Acar/Özen, s. 1472; Özen, Kefalet, s. 578; Özen, Sona Erme, s. 70; Çınar, s. 65; Ayan, s. 

529, s. 531; ġen, Garanti, s. 67; ġen, Sona Erme, s. 392; Kapancı, s. 325. ĠBK m. 509/VI hükmü 

ile alacaklıya, borcun kefaletin sona ermesinden iki yıldan daha az bir süre önce muaccel olması 
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TBK m. 598/III uyarınca, on yıllık süre, kefalet sözleĢmesinin kurulmasından 

itibaren hesaplanır. Bu nedenle kefalet sözleĢmesinin ne zaman kurulmuĢ olduğu 

önem arz eder. Genel olarak sözleĢmeler tarafların birbirine uygun öneri ve kabul 

beyanları ile kurulur
251

. Eğer hazırlar arasında bir sözleĢme kuruluyorsa, TBK m. 4/I 

uyarınca, önerinin hemen kabul edilmesi gerekir ve bu anda sözleĢme kurulur. Hazır 

olmayanlar arasında ise, TBK m. 11 uyarınca kabulün gönderildiği anda sözleĢme 

kurulur
252

. Ancak açık bir kabul ihtiyaç yoksa önerinin karĢı tarafa ulaĢmasıyla 

sözleĢme kurulmuĢ olur (TBK m. 11). Doktrinde bir görüĢe
253

 göre, sözleĢmenin 

kurulması anından ziyade, sözleĢmenin hükümlerini doğurduğu anın dikkate alınması 

gerekir. Kanaatimizce, kanunun kurulma anını dikkate alması karĢısında bu görüĢ 

isabetli değildir. 

 

 On yıllık sürenin kefalet sözleĢmesi yapma vaadinde bulunulması halinde ne 

zaman iĢlemeye baĢlayacağı tartıĢmalıdır. Bir görüĢe göre
254

, eğer sürenin kefalet 

sözleĢmesinin kurulmasından itibaren iĢlemeye baĢlayacağı kabul edilirse, taraflar 

kefalet sözleĢmesi yapma vaadi ile hükmü dolanabilir ve böylece hükmün koruma 

amacının gerçekleĢmesini engelleyebilir. Bu nedenle, on yıllık süre, kefalet 

sözleĢmesi yapma vaadinden itibaren baĢlamalıdır. Diğer görüĢe göre
255

 ise, kefil 

sıfatının ancak kefalet sözleĢmesinin kurulmasından sonra kazanılacak olması 

nedeniyle, azami sorumluluk süresi de kefalet sözleĢmesinin kurulduğu tarihten 

itibaren hesaplanmalıdır.  

 

TBK m. 598/III uyarınca on yıllık sürenin dolması ile birlikte gerçek kiĢi kefil 

kendiliğinden sorumluluktan kurtulur. Hakim bu hususu resen dikkate almak 

                                                                                                                                          
halinde, asıl borçluya baĢvurmadan veya rehinleri paraya çevirmeden doğrudan kefili takip 

edebilme imkanı tanınmıĢtır. Bu hüküm TBK‟ya alınmamıĢtır. Reisoğlu, hükmün TBK‟ya 

alınmamasının Anayasa‟nın 48. maddesinde düzenlenen sözleĢme özgürlüğüne aykırı olduğunu 

ifade etmiĢtir (Reisoğlu, Kefalet, s. 296). Ayan ise hükmün oldukça karmaĢık olduğunu ve 

TBK‟ya alınmamasının isabetli olduğunu savunmaktadır (Ayan, s. 529 dn. 1727). 
251

  Oğuzman/Öz, C. 1, s. 50; Bucher, s. 114; Nomer, s. 28; Reisoğlu, Borçlar, s. 63; Kılıçoğlu, s. 52. 
252

  Çınar, öneriyi yapan tarafın kefil olması halinde, alacaklının kabul beyanını geç göndererek 

sözleĢmenin kurulmasını ve sürenin baĢlamasını geciktirmesi ihtimaline karĢı, kefile zamanında 

ve usulüne uygun biçimde gönderilen bir kabul haberinin ulaĢmasının bekleneceği anın dikkate 

alınması gerektiğini ifade etmektedir (Çınar, s. 67). 
253

  Özen, Sona Erme, s. 70. 
254

  GümüĢ, Borçlar Özel, s. 434; Özen, Kefalet, s. 579; Çınar, s. 67; Acar, s. 382. 
255

  Ayan, s. 531. 
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zorundadır
256

 ve kefilin borcunun eksik borç olarak dahi kabulü mümkün değildir
257

. 

Sorumluluktan kurtulma ileri etkili olup, gerçek kiĢi kefil, on yıl dolmadan önce 

alacaklıya ifada bulunmuĢsa, kefalet sözleĢmesi ortadan kalktıktan sonra bu 

ödemeler sebepsiz zenginleĢme teĢkil etmez ve geri istenemez
258

. Öte yandan kefil, 

bu ödemeler için asıl borçluya rücu edebilir
259

. Kefilin süre dolduktan sonra 

alacaklıya ifada bulunması halinde ise, sebepsiz zenginleĢme hükümlerine dayanarak 

iade talebinde bulunma hakkı vardır
260

. Alacaklının, on yıl dolmadan önce kefil 

aleyhine baĢlattığı takipler ve açtığı davalar, sona ermeden etkilenmez ve alacaklı, 

mevcut dava ve takipler üzerinden kefil aleyhine iĢlem yapmaya devam edebilir
261

. 

Ancak, bunun için, alacaklının takiplere kendisine yüklenebilen bir sebep ile ara 

vermemiĢ olması gerekir
262

. Alacaklının, on yıl dolmadan önce dava açmak veya icra 

takibi baĢlatmak yerine yalnızca kefile ihtar göndermesi ise, on yıl dolduktan sonra 

takibe devam etmesine imkan vermez
263

. Alacaklının gerçek kiĢi kefil aleyhine, on 

yıl dolmadan önce açtığı bir davada, lehine hüküm verilmesi halinde, bu hükmün 

cebri icra yoluyla takibe konulması ĠĠK m. 39‟a tabi olup, kefilin sorumluluğunun 

artık sona erdiği ileri sürülerek, takibe devam edilmesi engellenemez
264

.   

 

TBK m. 598/III uyarınca gerçek kiĢi kefilin sorumluluğunun sona ermesinin 

birlikte kefillere nasıl yansıyacağı doktrinde tartıĢılmıĢtır. Adi birlikte kefalet 

halinde; bir görüĢe göre
265

; kefillerden birinin sorumluluktan kurtulması diğer adi 

birlikte kefillerin sorumluluğunu etkilemez. Diğer görüĢe göre
266

 ise; adi birlikte 

kefiller bölme def‟i ileri sürerek, sorumluluktan kurtulan gerçek kiĢi kefilin payını 

ödemekten kaçınabilirler. Müteselsil birlikte kefalette ise, sorumluluk süresi dolan 

                                                 
256

  Yavuz/Acar/Özen, s. 1472; Özen, Sona Erme, s. 71; Aksoy, s. 75; Kapancı, s. 327. 
257

  Develioğlu, Garanti, s. 456 dn. 1790; Özen, Sona Erme, s. 71; Ayan, s. 532; Kapancı, s. 327. 
258

  Yavuz/Acar/Özen, s. 1472; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 434; Özen, Kefalet, s. 579; Özen, Sona Erme, 

s. 71; Çınar, s. 72; Ayan, s. 532; ġen, Garanti, s. 68; ġen, Sona Erme, s. 393; Yavuz, Kefalet, s. 

321; Kapancı, s. 327-328. 
259

  Grassinger, Sona Erme, s. 128; Özen, Sona Erme, s. 71; Çınar, s. 72; Ayan, s. 532; ġen, Garanti, 

s. 68; ġen, Sona Erme, s. 393; Kapancı, s. 328. 
260

  Yavuz/Acar/Özen, s. 1472; Özen, Sona Erme, s. 71; Ayan, s. 532; Kapancı, s. 328. 
261

  Reisoğlu, Kefalet, s. 295; Yavuz/Acar/Özen, s. 1472; Grassinger, Sona Erme, s. 128; Özen, 

Kefalet, s. 579; Özen, Sona Erme, s. 71; Çınar, s. 73; Ayan, s. 532. 
262

  Yavuz/Acar/Özen, s. 1472; Kaya Kızılırmak, s. 110. 
263

  GümüĢ, Borçlar Özel, s. 435; Ayan, s. 532.  
264

  Ayan, s. 533. 
265

  Özen, Kefalet, s. 580. Ayan bu konuya alacaklının kusuru üzerinden yaklaĢmaktadır. Yazar‟a 

göre, kefilin sorumluluğunun on yılın dolmasıyla sona ermesinde alacaklı kusurlu ise TBK m. 

592/II kıyasen uygulanmak suretiyle, diğer birlikte kefillerin bu sebeple uğradıkları zarar 

ölçüsünde onlara baĢvuru hakkını yitirmiĢ olduğu kabul edilmelidir (Ayan, s. 535). 
266

  Çınar, s. 74.  
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kefilin iç iliĢkideki payı oranında diğer kefillerin de sorumluluklarının azalacağı ileri 

sürülmektedir
267

. Özen
268

, bu görüĢün yanı sıra müteselsil birlikte kefilin borcun 

tamamından sorumlu olacağının da kabul edilebileceği kanaatindedir.  

 

Adi birlikte kefalette, kefiller TBK m. 587/I uyarınca, diğer birlikte kefillerin 

paylarından kefile kefil sıfatıyla sorumludur. Kefile kefilin sorumluluğu, asıl borç 

ortadan kalktığında asıl kefalet ile birlikte veya asıl borç mevcudiyetini korumakla 

beraber, asıl kefilin sorumluluğu ortadan kalktığında sona erer
269

. Bu nedenle, 

kanaatimizce, birlikte kefilin TBK m. 598/III uyarınca sorumluluktan kurtulması 

halinde, diğer adi birlikte kefiller, sorumluluktan kurtulan birlikte kefilin payından 

sorumlu değildir. Müteselsil birlikte kefalette ise, kefaleti devam eden diğer 

müteselsil birlikte kefillerin sorumluluğu kefalet borcundan TBK m. 598/III‟e göre 

kurtulan kefilin iç iliĢkideki payı oranında azalacaktır. 

3. Sürenin Uzatılması 

 

TBK m. 598/V‟te, en erken kefaletin sona ermesinden bir yıl evvel yapılmak 

kaydıyla, kefalet sözleĢmesinin azami on yıllık bir süre için uzatılabileceği kabul 

edilmiĢtir. Uzatma hakkı bir defaya mahsus olarak kullanılabilir. Kanun koyucu 

uzatma sözleĢmesinin, kefilin kefalet sözleĢmesinin Ģekline uygun yazılı 

açıklamasıyla yapılacağına hükmetmiĢtir. Bu bağlamda, uzatma sözleĢmesinde eĢin 

rızasının da aranması gerektiği görüĢündeyiz
270

. Kefalet sözleĢmesinin sona ermesine 

bir yıldan daha uzun bir süre varsa uzatma sözleĢmesi kesin hükümsüz olur
271

. Bu 

sayede, kefalet sözleĢmesinin daha kurulduğu sırada, süre uzatımına tabi kılınması 

                                                 
267

  GümüĢ, Borçlar Özel, s. 435; Çınar, s. 74-75; Ayan, s. 535.  
268

  Özen, Kefalet, s. 580; Özen, Sona Erme, s. 71. 
269

  Özen, Kefalet, s. 372. 
270

  Elçin, Banka, s. 27; Zevkliler/Gökyayla, s. 688; Aydoğdu/Kahveci, s. 733; Acar, s. 383. Aksi 

görüĢte: Reisoğlu, Kefalet, s. 297; Yavuz, Kefalet, s. 321. Bazı Yazarlar, eĢin rızasının yalnızca 

uzatma sözleĢmesinde kefilin sorumluluğunun ayni teminatların son bulması, birlikte kefillerin 

sorumluluktan kurtulması gibi sebeplerle ağırlaĢması halinde aranacağını kabul etmektedir 

(GümüĢ, Borçlar Özel, s. 435-436; Özen, Kefalet, s. 580; Özen, Sona Erme, s. 72; Çınar, s. 70). 

Kanaatimizce, eĢin rızasının aranacağı hallere iliĢkin TBK m. 584/II‟de uzatma sayılmamıĢ olsa 

bile, hükmün amacı dikkate alındığında, uzatma sözleĢmesi normal Ģartlar altında sorumluluktan 

kurtulacak olan kefilin sorumluluğu artıran bir sebep olduğundan ve hükümde sayılan hususlar da 

kefilin sorumluluğunun artmasını temel aldığından eĢin rızasının da aranması gerekir. KarĢ.: TBK 

m. 584/II‟nin sınırlı sayı prensibine göre düzenlendiği görüĢü için bkz: Yavuz/Acar/Özen, s. 

1414. 
271

  Yavuz/Acar/Özen, s. 1472; Elçin, Banka, s. 27; Develioğlu, Garanti, s. 456; Çınar, s. 68; Ayan, s. 

534; ġen, Sona Erme, s. 393-394; Yavuz, Kefalet, s. 321; Kapancı, s. 326. 



56 

 

 

engellenmiĢtir
272

. Uzatma sözleĢmesi yeni bir kefalet sözleĢmesi değildir
273

. Ancak, 

taraflar, uzatma yerine, yeni bir kefalet sözleĢmesi yaparak hükümdeki sınırlamaya 

tabi olmadan kefilin sorumlu olmasını da sağlayabilirler
274

. TBK m. 95 uyarınca, 

uzatma etkilerini, on yıllık sürenin dolmasından itibaren doğurur
275

.  

B. Kefaletten Dönme 

1. Genel Olarak 

 

TBK m. 599, EBK‟da karĢılığı bulunmayan bir hüküm olup, kefilin asıl borçlu 

lehine verdiği kefaletten belli Ģartlar altında dönmesine olanak tanımıĢtır. Asıl 

borçlunun ifa güçsüzlüğü içinde olması halinde kefilin kefaletten dönmesi esasında 

kefaletin niteliği ile bağdaĢmaz. Zira, kefalet sözleĢmesi ile kefilin üstlendiği riziko, 

asıl borçlunun ödeme güçsüzlüğüne düĢmesi halinde alacaklıya ödemede 

bulunmaktır ve kefilin kural olarak bu nedenle sözleĢmeden dönmesi mümkün 

değildir
276

. Ancak TBK m. 599, kefilin yükümlülük altına girerken hesaba kattığı 

rizikonun gelecekte doğacak borçlar açısından hakkaniyete aykırı biçimde artması 

üzerine kefile bir sözleĢmeden dönme hakkı tanımıĢtır
277

. Ġvazlı bir kefalet 

sözleĢmesinde alacaklının kendi edimini ifada temerrüde düĢmesi halinde, kefil, 

TBK m. 125‟te düzenlenen borçlu temerrüdü hükümlerine veya alacaklının ifa 

güçsüzlüğüne düĢmesi halinde TBK m. 98/II‟ye dayanarak sözleĢmeden dönme 

                                                 
272

  Pierre Cavin, “Yeni Kefalet Hukuku”, Çev. Amil Artus, Adliye Ceridesi, Y. 33, S. 8, 1942, s. 

989-1009, s. 1006; Özen, Kefalet, s. 581; Ayan, s. 534; Kapancı, s. 326. 
273

  BaĢyiğit, uzatma sözleĢmesini yeni bir kefalet sözleĢmesi olarak nitelendirmektedir (BaĢyiğit, s. 

3332).  BaĢyiğit‟in bu görüĢüne katılmıyoruz. Nitekim TBK m. 598/IV‟te uzatmanın yanı sıra 

tarafların yeni bir kefalet sözleĢmesi de yapabileceği belirtildiğinden, bu görüĢün savunulması 

halinde mezkur hüküm göz ardı edilmiĢ olmaktadır. ġahan ise, uzatmanın kefilin tek taraflı olarak 

kullanabileceği bir hak olduğunu; bu nedenle uzatmanın alacaklının önerisini kefilin kabulü 

üzerine gerçekleĢmesi halinde yeni bir kefalet sözleĢmesinin söz konusu olacağını belirtmektedir 

(ġahan, s. 142-143. Aynı görüĢte: Aksoy, s. 73). Kanaatimizce, hükmün amacı dikkate 

alındığında, tarafların anlaĢarak uzatma sözleĢmesi yapmasını engellemenin mantıki ve hukuki bir 

gerekçesi bulunmamaktadır. Bu nedenle, tarafların anlaĢarak yaptıkları bir uzatma yeni bir kefalet 

sözleĢmesi olarak kabul edilemez.  
274

  Reisoğlu, Kefalet, s. 297; Yavuz/Acar/Özen, s. 1472-1473; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 436; 

Develioğlu, Garanti, s. 456; Özen, Kefalet, s. 581; Özen, Sona Erme, s. 72; Çınar, s. 70-71; Ayan, 

s. 534-535; ġen, Garanti, s. 69-70; ġen, Sona Erme, s. 394. 
275

  Ayan, s. 534 dn. 1745. Aksi görüĢte: Çınar, uzatmanın TBK m. 598/III uyarınca sözleĢme 

tarihinden itibaren hüküm doğuracağını kabul etmektedir (Çınar, s. 69). 
276

  GümüĢ, Borçlar Özel, s. 450; Özen, Kefalet, s. 582; Ayan, s. 555. 
277

  GümüĢ, Borçlar Özel, s. 450; Özen, Kefalet, s. 583; Özen, Sona Erme, s. 73; Ayan, s. 555. 

GümüĢ, buradaki dönme hakkının, TBK m. 125‟te düzenlenen dönme hakkından ziyade irade 

sakatlığına bağlı iptal hakkına benzediğini, TBK m. 599‟un lafzı gereği dönme hakkının 

kullanılmasına kadar sözleĢmenin geçerli olarak hüküm doğuracağını belirtmektedir. (GümüĢ, 

Borçlar Özel, s. 450). 
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hakkını da kullanabilir
278

. TBK m. 599 hükmünün özellikle genel kredi 

sözleĢmelerine verilen kefaletler açısından uygulamadaki ihtiyacı gidereceği 

belirtilmiĢtir
279

. 

 

TBK m. 599 kefaletten dönme hakkını; “Gelecekte doğacak bir borca 

kefalette, borçlunun borcun doğumundan önceki mali durumu, kefalet sözleşmesinin 

yapılmasından sonra önemli ölçüde bozulmuşsa veya mali durumunun, kefalet 

sırasında kefilin iyiniyetle varsaydığından çok daha kötü olduğu ortaya çıkmışsa, 

kefil alacaklıya yazılı bir bildirimde bulunarak, borç doğmadığı sürece her zaman 

kefalet sözleşmesinden dönebilir.  

 

Kefil, alacaklının kefalete güvenmesi sebebiyle uğradığı zararı gidermekle 

yükümlüdür.” Ģeklinde hüküm altına almıĢtır. 

 

Kefaletten dönme hakkının doğması için kefaletin adi veya müteselsil 

olmasının ya da kefalet sözleĢmesinin süreli ya da süresiz olarak düzenlenmesinin 

önemi yoktur
280

.  

 

Kefaletten dönmeye iliĢkin hükümlerin, EBK yürürlükte iken kurulan kefalet 

sözleĢmelerine de uygulanıp uygulanmayacağı problemi Yürürlük Kanunu‟na göre 

çözülecektir. Yürürlük Kanunu m. 1 c. 2 uyarınca, EBK döneminde mevcut olan 

hukuki iĢlemlerin temerrüt, sona erme ve tasfiyeleri TBK‟ya tabidir. Dolayısıyla, bir 

sona erme hali olan kefaletten dönme, EBK yürürlükte iken kurulmuĢ olan kefalet 

sözleĢmelerine de uygulanacaktır
281

.  

 

                                                 
278

  GümüĢ, Borçlar Özel, s. 450; Çınar, s. 108; Ayan, s. 552 dn. 1813. Özen, alacaklının gelecekte 

doğabilecek bir borç için verilen kefalete güvenerek kendisini kesin ve dönülemez bir 

yükümlülük altına sokmasıyla birlikte kefilin dönme hakkının sona ereceğini belirtmektedir. 

Ancak, alacaklının aĢırı ifa güçlüğü veya borçlu temerrüdü hükümlerine dayanarak sözleĢmeden 

dönme hakkının olduğu hallerde, böyle bir yükümlülükten söz edilemeyeceğini ve kefilin de 

dönme hakkını kullanabileceğini ifade etmektedir (Özen, Kefalet, s. 584; aynı görüĢte; Ayan, s. 

558). Kefilin asıl borç doğduktan sonra kefaletten TBK m. 599‟a dayalı olarak dönmesi mümkün 

olmamakla beraber, kendi mali durumunun bozulmasına ve aĢırı ifa güçlüğüne düĢmesine dayalı 

olarak TBK m. 138 uyarınca uyarlama ve bu mümkün değilse sözleĢmeden dönme hakkını 

kullanabilir (Çınar, s. 109-109). 
279

  Barlas, Yeni Borçlar Kanunu, s. 27. 
280

  Özen, Kefalet, s. 582; Özen, Sona Erme, s. 73; Çınar, s. 109-110; Ayan, s. 556; ġen, Garanti, s. 

71; ġen, Sona Erme, s. 395; Kapancı, s. 328. 
281

  Ayan, s. 556. 
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TBK m. 599 hükmü emredici olup, kefilin dönme hakkından önceden feragat 

etmesine veya koĢulların kefil aleyhine daraltılmasına iliĢkin anlaĢmalar kesin 

hükümsüzdür
282

. Ancak kefil, kefaletten dönme hakkı doğduktan sonra bu hakkını 

kullanmaktan vazgeçmekte serbesttir. 

2. Hükmün Uygulanma KoĢulları 

 

Kanun koyucu, kefilin kefalet sözleĢmesinden dönme hakkına sahip olması 

için; asıl borcun henüz doğmamıĢ olmasını ve borçlunun mali durumuna iliĢkin 

olarak da birbirine alternatifli iki Ģart aramaktadır. Buna göre; borçlunun borcun 

doğumundan önceki mali durumunun kefalet sözleĢmesinin yapılmasından sonra 

büyük ölçüde bozulması veya kefilin kefalet sırasında iyi niyetle varsaydığından çok 

daha kötü olduğunun ortaya çıkması gerekir.  

a. Asıl Borcun DoğmamıĢ Olması 

 

Kefaletten dönme hakkının kullanıldığı anda, asıl borç doğmamıĢ olmalıdır
283

. 

Bu bakımdan, dönme hakkı, ancak gelecekte doğacak borçlara kefalette söz konusu 

olur
284

. Asıl borcun geciktirici koĢula bağlanması halinde, geciktirici koĢul 

gerçekleĢtikten sonra asıl borçlunun alacaklıya, karĢı edimini ifa etmesi için 

baĢvurabileceği ve bu nedenle TBK m. 599‟da yer alan diğer koĢullar mevcut olsa 

bile kefilin kefaletten dönme hakkını kullanamaması gerektiği kabul ifade 

edilmektedir
285

. Kanaatimizce, hükmün amacı kefilin riskinin asıl borç doğmadan 

önce artması halinde kefili korumak olduğuna ve alacaklının kefaletten dönmeden 

doğan zararının kefil tarafından karĢılanacağına hükmedilmesi nedeniyle, geciktirici 

koĢula bağlı borçlarda da kefaletten dönme hakkının kullanılmaması için haklı bir 

gerekçe bulunmamaktadır
286

.  

 

                                                 
282

  Çınar, s. 119; Ayan, s. 556; Kapancı, s. 332. 
283

  Oser/Schönenberger, s. 358; Reisoğlu, Kefalet, s. 293; Yavuz/Acar/Özen, s. 1473; Eren, Borçlar 

Özel, s. 806; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 450; Zevkliler/Gökyayla, s. 689; Özen, Kefalet, s. 583; 

Özen, Sona Erme, s. 73; Ayan, s. 557; ġen, Garanti, s. 71; ġen, Sona Erme, s. 395; Feyza Eren 

Sayın/Berk Kenan Koyuncu, “Kefalet ve Garanti SözleĢmeleri Açısından Uyarlama Sorununa Bir 

BakıĢ”, ĠÜHFM, C. LXX, S. 1,  2012, s. 319-356, s. 337. 
284

  Eren, Borçlar Özel, s. 805; Çınar, s. 112-113; Ayan, s. 557; Sayın/Koyuncu, s. 337; Aksoy, s. 38; 

Kapancı, s. 329.  
285

  Ayan, s. 558-559; Kaya Kızılırmak, s. 158. 
286

  Aynı yönde: Çınar, s. 113. 
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Kefilin dönme beyanının alacaklıya varma anında asıl borç doğmamıĢ 

olmalıdır
287

. Asıl borç doğmuĢ olmakla beraber muaccel değil ise bile, kefil artık 

dönme hakkını kullanamaz
288

. Dönemsel edimler kararlaĢtırılan bir borç iliĢkisinde, 

dönemsel edimin doğmasıyla asıl borç da doğar ve kefaletten dönme hakkı sona 

erer
289

.  

 

Bir çerçeve sözleĢmeye kefil olunduğu takdirde ise, bu sözleĢmeye dayalı 

bireysel iĢlemler yapılması suretiyle borç doğana kadar kefaletten dönme 

mümkündür
290

. Örneğin, asıl borçlunun bir banka ile imzaladığı genel kredi 

sözleĢmesinde, kredi çekme iĢlemi ile asıl borç doğmuĢ ve kefaletten dönme hakkı 

ortadan kalkmıĢ olur
291

. Özen‟e göre
292

 ise, genel kredi sözleĢmelerinde alacaklının 

(banka), kefalete güvenerek kredi kullandırma yükümlülüğü altına girmesi nedeniyle, 

münferit bir kredi kullanılmasa bile kefil dönme hakkını kullanamamalıdır. Yazar 

görüĢüne dayanak olarak, alacaklının gelecekte doğacak bir borç için verilen kefalete 

güvenerek yükümlülük altına girmesi halinde kefaletten dönme hakkının sona 

ereceği Ģeklindeki yaklaĢımını göstermektedir
293

. Benzer bir görüĢte olan Ayan
294

 da, 

kefaletten dönme hakkının, asıl borç iliĢkisinde alacaklının asıl borcun doğumuna 

zorlanabilecek bir aĢamada olmaması halinde kullanılabileceğini, bu nedenle genel 

kredi sözleĢmesinde bankanın (alacaklının) kredi kullandırma borcu altına girmesi 

halinde kefilin kefaletten dönemeyeceğini ileri sürmektedir. Kanaatimizce, bu 

görüĢlerin dayanağını olan; asıl borç iliĢkisinde alacaklının asıl borçuya karĢı 

yükümlülük altına girmesi nedeniyle kefaletin sona ermesi halinde zarara uğraması 

durumu, kanun koyucu tarafından kefaletten dönme hakkının kullanımı aĢamasında 

değil; bu hakkın kullanılmasının sonuçları bakımından dikkate alınmıĢtır. AĢağıda 

inceleyeceğimiz üzere TBK m. 599/II ile kefile, kefaletten dönme üzerine, 

alacaklının kefalete güveni nedeniyle uğradığı menfi zararı tazmin yükümlülüğü 

getirilmiĢtir. Bu zarar, kefalet sözleĢmesinin kurulması için yapılan masraflar gibi 

                                                 
287

  Özen, Kefalet, s. 585; Özen, Sona Erme, s. 74; Çınar, s. 113; Ayan, s. 557; Kapancı, s. 329; Kaya 

Kızılırmak, s. 156. 
288

  Ayan, s. 557. 
289

  GümüĢ, Borçlar Özel, s. 451; Çınar, s. 113. 
290

  GümüĢ, Borçlar Özel, s. 451. Ayan, asıl borçlunun kefalet sözleĢmesinin kurulduğu andaki mali 

durumunun daha sonra önemli ölçüde bozulması halinde, bu tarihten sonra kullandırılacak 

krediler açısından kefilin kısmi dönme hakkı olduğunu ileri sürmektedir (Ayan, s. 570). 
291

  GümüĢ, Borçlar Özel, s. 451; Çınar, s. 115; ġen, Garanti, s. 71-72; ġen, Sona Erme, s. 395.  
292

  Özen, Kefalet, s. 584; Özen, Sona Erme, s. 73. 
293

  Özen, Kefalet, s. 584. 
294

  Ayan, s. 558, s. 559. 
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kefalet sözleĢmesi hiç yapılmasa idi alacaklının uğramayacağı zararları kapsar
295

. 

Her ne kadar alacaklının tazmini kabil zararları arasında alacaklının, asıl borçludan 

tahsil edemediği alacağı nedeniyle uğradığı zarar bulunmasa da, bu husus kefilin 

kefaletten dönme hakkını kullanmasını engellememelidir. Sonuçta, genel kredi 

sözleĢmesinde bankanın kredi verme hususunda dönülemez bir taahhüdü bulunsa 

dahi, asıl borç doğmadığı sürece kefil kefaletten dönme hakkını kullanabilmelidir. 

b. Asıl Borçlunun Mali Durumunun Önemli Ölçüde Bozulması veya Kefilin 

Ġyi Niyetle Varsaydığından Çok Daha Kötü Olduğunun Ortaya Çıkması 

 

Kefaletten dönme hakkının doğması için ikinci Ģart asıl borçlunun mali 

durumunun kefalet sözleĢmesinin kurulmasından sonra önemli ölçüde bozulması 

veya kefilin iyi niyetle varsaydığından çok daha kötü olduğunun ortaya çıkmasıdır. 

Söz konusu iki halde de kefilin sorumluluk altına girdiği riziko önemli biçimde 

artmakta
296

 ve bu husus taraflarca önceden öngörülememekte veya dikkate 

alınmamaktadır
297

. Doktrinde, ilk halde iĢlem temelinin çökmesine
298

 benzer, ikinci 

halde ise, temel saik hatasına oranla kolaylaĢtırılmıĢ bir baĢvuru yolu sağlandığı
299

 

ifade edilmektedir. 

 

Asıl borçlunun mali durumundaki kötüleĢmenin asıl borçlunun kusurundan 

kaynaklanıp kaynaklanmaması önemli değildir
300

. Öte yandan doğaldır ki, riskin 

artması kefilin kusurlu davranıĢı ile gerçekleĢmemelidir
301

. Nelerin önemli ölçüde 

bozulma kapsamında değerlendirileceği hakimin takdirindedir
302

. Örneğin, somut 

olayda -iflas veya hacizlerin semeresiz kalması gibi hallerde- kefilin, asıl borçlunun 

mali durumundaki kötüleĢmeyi bilmesi halinde, kefalet vermekten kaçınacağı kabul 

                                                 
295

  Çınar, s. 120; Acar, s. 421. 
296

  GümüĢ, Borçlar Özel, s. 452; Özen, Sona Erme, s. 75; Aksoy, s. 38. 
297

  Grassinger, Sona Erme, s. 129. 
298

  GümüĢ, Borçlar Özel, s. 449; Çınar, s. 115; Ayan, s. 564.  
299

  Eren, Borçlar Özel, s. 805; Özen, Kefalet, s. 587; Çınar, s. 115; Ayan, s. 565. Temel saik hatasına 

dayalı iptal hakkının kullanılabilmesi için TBK m. 32‟de aranan hatanın iĢ iliĢkilerinde geçerli 

dürüstlük kurallarına uygun ve durumun karĢı tarafça bilinebilir olması Ģartı burada aranmaz 

(Özen, Kefalet, s. 587; Çınar, s. 116;  Ayan, s. 565). 
300

  Reisoğlu, Kefalet, s. 293; Yavuz/Acar/Özen, s. 1473; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 452; Özen, Kefalet, 

s. 586; Özen, Sona Erme, s. 75; Çınar, s. 117; Ayan, s. 564; ġen, Garanti, s. 72; ġen, Sona Erme, 

s. 395. 
301

  Grassinger, Sona Erme, s. 129. 
302

  GümüĢ, Borçlar Özel, s. 452; Çınar, s. 118; Ayan, s. 564; ġen, Garanti, s. 73; ġen, Sona Erme, s. 

396. 
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edilebiliyorsa önemli ölçüde bozulma Ģartı gerçekleĢmiĢ olur
303

. KötüleĢme, kefilin 

sözleĢmenin kurulmasına iliĢkin beyanından sonra gerçekleĢmelidir
304

. Bu noktada, 

kefalet sözleĢmesinin kurulduğu an ile kefilin beyanda bulunduğu anın farklı olması 

mümkündür. ġöyle ki, baĢlangıçtaki mali durumun tespiti bakımından kefalet 

sözleĢmesinin kurulması için öneride bulunan kefil ise öneriyi gönderdiği tarih; 

öneriyi alacaklı yapmıĢ ise kefilin kabul beyanını gönderdiği tarih dikkate alınır
305

.  

 

Asıl borçlunun malvarlığının, kefil kefaletten dönme beyanında bulunduğu 

sırada içinde bulunduğu durumu ile sözleĢme kurulduğu sırada içinde bulunduğu 

durumu karĢılaĢtırılırken objektif verilere göre hareket edilir
306

. Eğer kefil, borçlunun 

mali durumunda gerçekleĢecek kötüleĢmeyi, kefalet sözleĢmesinin kurulduğu sırada 

öngörebiliyorsa, buna dayanarak dönme hakkının kullanılması dürüstlük kuralına 

aykırı kabul edilmeli ve mümkün olmamalıdır
307

. 

 

Asıl borçlunun mali durumunun kefilin iyi niyetle varsaydığından çok daha 

kötü olduğunun ortaya çıkması halinde de kefaletten dönme hakkı kullanılabilir. Bu 

durumda, kefilin kefalet sözleĢmesinin kurulduğu tarihte, asıl borçlunun malvarlığına 

iliĢkin iyi niyetli varsayımı ile aynı tarihte malvarlığının gerçek durumu kıyaslanarak 

değerlendirme yapılır
308

. Dönme hakkının kullanıldığı tarihte, asıl borçlunun mali 

durumu düzelmiĢ ise, kefilin dönme hakkını kullanamayacağı kabul edilmektedir
309

.  

3. Kefaletten Dönme Hakkının Kullanılması  

 

Kefaletten dönmeye iliĢkin TBK m. 599‟un aradığı Ģartlar mevcut olduğu 

sürece kefil herhangi bir süre sınırlamasına tabi olmadan, her zaman kefaletten 

dönebilir
310

. Yine de, bu hakkın dürüstlük kuralına uygun bir süre içinde kullanılması 

                                                 
303

  Reisoğlu, Kefalet, s. 294; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 452; Özen, Kefalet, s. 586; Özen, Sona Erme, 

s. 75; Çınar, s. 118; ġen, Garanti, s. 73; ġen, Sona Erme, s. 396.  
304

  Özen, Kefalet, s. 586; Özen, Sona Erme, s. 75; Çınar, s. 117; Kaya Kızılırmak, s. 168. 
305

  GümüĢ, Borçlar Özel, s. 453; Özen, Kefalet, s. 586; Özen, Sona Erme, s. 75; Çınar, s. 117.  
306

  Özen, Kefalet, s. 586; Özen, Sona Erme, s. 75; Ayan, s. 563. 
307

  Ayan, s. 564. 
308

  Özen, Kefalet, s. 586; Özen, Sona Erme, s. 75; Çınar, s. 116; Ayan, s. 565; ġen, Garanti, s. 73; 

ġen, Sona Erme, s. 396.  
309

  Ayan, s. 565; Kaya Kızılırmak, s. 172. 
310

  Reisoğlu, Kefalet, s. 292; Yavuz/Acar/Özen, s. 1473; Grassinger, Sona Erme, s. 130; Özen, 

Kefalet, s. 587; Özen, Sona Erme, s. 76; Çınar, s. 107; Ayan, s. 566; ġen, Garanti, s. 73; ġen, 

Sona Erme, s. 396; Yavuz, Kefalet, s. 323. 
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gerekir
311

. Kefil, dönme hakkını alacaklıya yönelteceği adi yazılı Ģekilde bir beyanla 

kullanır
312

. Bu beyan, alacaklıya varma anında hüküm ve sonuçlarını doğurur
313

. 

Tarafların tacir olması halinde, dönme beyanının Ģekli hakkında TTK m. 18‟in 

uygulanıp uygulanmayacağı tartıĢmalıdır. TTK m. 18 hükmüne göre, tacirler 

arasında, diğer tarafı temerrüde düĢürmeye, sözleĢmeyi feshe, sözleĢmeden dönmeye 

iliĢkin ihbarlar veya ihtarlar noter aracılığıyla, taahhütlü mektupla, telgrafla veya 

güvenli elektronik imza kullanılarak kayıtlı elektronik posta sistemi ile yapılmalıdır. 

Doktrinde bir görüĢe göre
314

, TTK m. 18, kefaletten dönme halinde uygulanmaz ve 

taraflar tacir dahi olsa kefil, adi yazılı Ģekilde yapacağı bir beyanla kefaletten 

dönebilir. Diğer görüĢe göre
315

 ise, tacirler arasındaki bildirimlere iliĢkin özel hüküm 

niteliğinde olan TTK m. 18, kefaletten dönmeye de uygulanmalıdır. Kanaatimizce 

de, TTK m. 18 hükmü, tacirlere yönelik özel bir hüküm olduğundan, TBK m. 599‟a 

göre öncelikle uygulanmalıdır. 

 

Dönme beyanında, kanun hükmü açıkça zikredilmese de kefilin, TBK m. 599‟a 

dayanarak kefalet sözleĢmesinden dönme iradesini kullandığı kuĢkuya yer 

bırakmayacak Ģekilde anlaĢılmalıdır
316

. Kefaletten dönme koĢullarının gerçekleĢtiğini 

ispat yükü kefilin üzerindedir
317

. Kefilin ölmesi üzerine mirasçıları da, ancak TBK 

m. 599‟daki Ģartların gerçekleĢmesi üzerine kefalet sözleĢmesinden dönebilir
318

.  

4. Sonuçlar 

 

Kefilin dönme hakkını kullanmasıyla birlikte kefalet sözleĢmesi geçmiĢe etkili 

olarak ortadan kalkar
319

. Ġvazlı bir kefalet sözleĢmesinde alacaklı kendi edimini ifa 

                                                 
311

  GümüĢ, Borçlar Özel, s. 450; Ayan, s. 567; Kaya Kızılırmak, s. 174. 
312

  Oser/Schönenberger, s. 359; Eren, Borçlar Özel, s. 806; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 453; Özen, 

Kefalet, s. 587; Özen, Sona Erme, s. 76; Ayan, s. 566; ġen, Sona Erme, s. 396; Sayın/Koyuncu, s. 

337; Yavuz, Kefalet, s. 323. 
313

  Oser/Schönenberger, s. 359; Özen, Kefalet, s. 587; Çınar, s. 112; Aksoy, s. 38; Kaya Kızılırmak, 

s. 176. 
314

  Ayan, s. 566. 
315

  Çınar, s. 110. 
316

  GümüĢ, Borçlar Özel, s. 453; Özen, Kefalet, s. 587; Özen, Sona Erme, s. 76; Çınar, s. 111; Ayan, 

s. 566; ġen, Garanti, s. 73; ġen, Sona Erme, s. 396. 
317

  Reisoğlu, Kefalet, s. 293; Özen, Kefalet, s. 586; Özen, Sona Erme, s. 75; Ayan, s. 565; ġen, 

Garanti, s. 72-73; ġen, Sona Erme, s. 396; Kapancı, s. 331. 
318

  Reisoğlu, Kefalet, s. 295; Ayan, s. 557. 
319

  Oser/Schönenberger, s. 359;Eren, Borçlar Özel, s. 806; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 453; Çınar, s. 

112. GümüĢ, burada teknik anlamda bir dönme değil, cayma olduğunu belirtmektedir (GümüĢ, 

Borçlar Özel, s. 567).  
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etmiĢse bunu geri isteyebilir
320

. Eğer kefil daha borç doğmadan alacaklıya karĢı 

kısmen veya tamamen ifada bulunmuĢsa iade talebinde bulunabilir
321

. Eğer birlikte 

kefalet söz konusu ise, kefil sıfatıyla sorumlulukları devam eden diğer birlikte 

kefiller, ancak TBK m. 587/III‟teki Ģartlar varsa sorumluluktan kurtulabilir
322

. Bunun 

dıĢında, birlikte kefillerin, sadece diğer kefilin TBK m. 599‟a göre kefalet 

sözleĢmesinden dönmesini gerekçe göstererek sorumluluktan tamamen kurtulmaları 

söz konusu olmaz.  

 

Kanun koyucu, kefile kefaletten dönme hakkı tanırken, alacağının teminatı 

azalan alacaklıyı da korumak amacıyla, alacaklının dönme nedeniyle uğradığı zararın 

kefil tarafından tazmin edileceğine hükmedilmiĢtir. TBK m. 599/II‟de yer alan bu 

hüküm, malvarlığının kefalet sözleĢmesi hiç kurulmasaydı içinde bulunacağı durum 

ile sözleĢmeden dönülmesi nedeniyle içinde bulunduğu durum arasındaki farka 

tekabül eden menfi zararının karĢılanmasını amaçlar
323

. Kefilin tazmin yükümlülüğü 

kusura dayalı değildir
324

. Bu hükme göre tazminat talep etme hakkı asıl borçluya 

tanınmamıĢ olup, borçlu, kefil ile arasındaki iç iliĢki uyarınca kullanabileceği bir 

tazminat hakkına sahip olmadığı müddetçe, TBK m. 599 kapsamında zararının 

giderilmesini talep edemez
325

. Bu bağlamda, kefilin asıl borçludan aldığı ivaz 

karĢılığında kefalet borcu altına girmesi halinde, kefaletten dönme ile birlikte, kefilin 

aldığı ivazı iade etmesi gerekecektir
326

.  

 

 

                                                 
320

  GümüĢ, Borçlar Özel, s. 453; Kapancı, s. 331. 
321

  Zevkliler/Gökyayla, s. 690; Özen, Kefalet, s. 588; Özen, Sona Erme, s. 76; Çınar, s. 118; 

Kapancı, s. 331. Grassinger ise, kefalet borcunun ifa edilmesi halinde kefaletten dönme yoluna 

baĢvurulamayacağını kabul etmektedir (Grassinger, Sona Erme, s. 129). 
322

  Oser/Schönenberger, s. 359; Reisoğlu, Kefalet, s. 293; Yavuz/Acar/Özen, s. 1473; GümüĢ, 

Borçlar Özel, s. 454; Özen, Kefalet, s. 588; Özen, Sona Erme, s. 76; Çınar, s. 119. Reisoğlu, bu 

hükme dayanarak diğer kefillerin sorumluluktan kurtulabilmeleri için, alacaklının kefaletten 

dönme koĢullarının oluĢmamasına rağmen kefilin dönme beyanını kabul etmesi gerektiğini ifade 

etmektedir (Reisoğlu, Kefalet, s. 293). 
323

  Oser/Schönenberger, s. 360; Reisoğlu, Kefalet, s. 294; Yavuz/Acar/Özen, s. 1473-1474; Eren, 

Borçlar Özel, s. 806; Zevkliler/Gökyayla, s. 690; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 454; Özen, Kefalet, s. 

588; Özen, Sona Erme, s. 76; Çınar, s. 119; Ayan, s. 568; ġen, Garanti, s. 73; ġen, Sona Erme, s. 

397; Yavuz, Kefalet, s. 323. 
324

  Ayan, s. 568; Yavuz, Kefalet, s. 325. 
325

  Reisoğlu, Kefalet, s. 294; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 454; Özen, Kefalet, s. 589; Özen, Sona Erme, 

s. 77; Çınar, s. 120; Ayan, s. 568; Yavuz, Kefalet, s. 325. 
326

  Reisoğlu, Kefalet, s. 294. 
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C. Alacaklının Kefilin Ödeme Talebini Haksız Olarak Reddetmesi 

 

Alacaklının muaccel alacağına iliĢkin olarak kefilin yaptığı ifa teklifini kabul 

etmemesinin hukuki sonuçları TBK m. 593‟te düzenlenmiĢtir. Bu hüküm, daha önce 

EBK m. 501‟de yer alan düzenlemenin güncellenmiĢ ve dili sadeleĢtirilmiĢ halidir. 

Hükmün, EBK m. 501‟e nazaran içerdiği farklılıklara aĢağıda yeri geldikçe 

değinilecektir. TBK m. 593‟e göre; 

 

“Borçlunun iflası sebebiyle olsa bile, borç muaccel olduğu takdirde kefil, 

alacaklıdan yapacağı ödemeyi kabul etmesini her zaman isteyebilir. Bir borca birden 

çok kişinin kefil olması durumunda alacaklı, kefillerden biri tarafından yapılacak 

kısmi ödemeyi, bunu öneren kefile düşen paydan az olmamak koşuluyla, kabul etmek 

zorundadır. 

 

Alacaklı haklı bir sebep olmaksızın ödemeyi kabul etmekten kaçınırsa, kefil 

borcundan kurtulur; birlikte müteselsil kefalette ise, kefillerin sorumluluğu 

kendilerine düşen pay miktarınca azalır. 

 

Alacaklının rızası varsa kefil, asıl borcu muaccel olmasından önce de 

ödeyebilir. Ancak, bu durumda kefil, asıl borçluya karşı rücu hakkını borcun 

muaccel olmasından önce kullanamaz.” 

 

Öncelikle belirtmek gerekir ki, alacaklının muaccel alacağına iliĢkin usulüne 

uygun olarak yapılan ifa teklifini reddetmesi tipik bir alacaklı temerrüdüdür
327

. 

Alacaklı temerrüdü, genel hükümler uyarınca borçluyu kendiliğinden borcundan 

kurtarmaz
328

. Borçlu mahkemeden tevdi yeri tayini talep ederek ifayı buraya yapar 

ve borcundan bu Ģekilde kurtulur
329

. TBK m. 593, söz konusu düzenlemelerden 

sapmıĢ ve kefalete iliĢkin olarak özel bir hüküm getirmiĢtir. Hükme göre; alacaklı 

kefil tarafından yapılan ifa teklifini haklı bir sebep olmaksızın reddederse kefil 

                                                 
327

  Bkz: Oğuzman/Öz, C. 1, s. 361; Tekinay/Akman/Burcuoğlu/Altop, s. 837; Birsen, s. 451; GümüĢ, 

Borçlar Özel, s. 454; Özen, Kefalet, s. 406; Yavuz, Kefalet, s. 154; BaĢar, s. 76. 
328

  Tandoğan, s. 787; Oğuzman/Öz, C. 1, s. 367; Tekinay/Akman/Burcuoğlu/Altop, s. 843; Reisoğlu, 

Borçlar, s. 339; Ayan, s. 522; ġen, Garanti, s. 58. 
329

  Oğuzman/Öz, C. 1, s. 370; Tekinay/Akman/Burcuoğlu/Altop, s. 843; Reisoğlu, Borçlar, s. 340; 

Çınar, s. 121; Ayan, s. 522; BaĢar, s. 76. TBK m. 110‟a göre, borç konusu bir Ģeyin teslimini 

gerektirmiyorsa, borçlu temerrüdü hükümleri kıyasen uygulanarak borçlunun sözleĢmeden dönme 

imkanı da bulunmaktadır.  
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sorumluluktan kurtulacaktır. Bu düzenlemenin amacı; kefilin, asıl borçlunun mali 

durumu bozulmadan önce rücu hakkını kullanmasını sağlamak ve asıl borçlunun 

temerrüdü nedeniyle doğacak dava ve takip masraflarını önleme amacıyla alacaklıya 

ifada bulunma menfaatini korumaktır
330

. Bu hüküm emredici niteliktedir ve her türlü 

kefalete de uygulanır
331

.  

 

TBK m. 593‟ün uygulanabilmesi için aranan ilk Ģart, asıl borcun hangi suretle 

olursa olsun
332

 muaccel olmasıdır
333

. Kefilin borcunun muaccel olmasına ise gerek 

yoktur
334

. Alacaklının ifa teklifini haksız olarak reddetmesi aranan ikinci Ģarttır
335

. 

Haklı sebep, alacaklının temerrüdüne iliĢkin TBK m. 106‟da olduğu gibi objektif 

nitelikte olmalıdır
336

. Burada kefilin, usulüne uygun olarak yaptığı ifa teklifinin 

alacaklı tarafından reddedildiğini ispatlaması yeterli olup, ifa teklifini reddetmek için 

haklı bir sebebi olduğunu ispat yükü alacaklının üzerindedir
337

. Haklı sebep kusurdan 

bağımsız olarak değerlendirilir ve haklı sebeple ifa teklifini reddeden alacaklının 

ayrıca kusursuz olduğunu da ispatlaması gerekmez
338

. Bu hususta alacaklı 

temerrüdüne iliĢkin hükümler kıyasen uygulanır
339

.  

                                                 
330

  Tandoğan, s. 787; Reisoğlu, Kefalet, s. 244; Grassinger, Kefil, s. 158; Aral/Ayrancı, s. 448; Özen, 

Kefalet, s. 382; Çınar, s. 122; Ayan, s. 522; ġahan, s. 103-104; Aydoğdu/Kahveci, s. 726; Yavuz, 

Kefalet, s. 154. 
331

  Çınar, s. 122; Ayan, s. 523; Kaya Kızılırmak, s. 115. 
332

  Becker, s. 1104; Reisoğlu, Kefalet, s. 244; Grassinger, Kefil, s. 157; Özen, Kefalet, s. 406; Çınar, 

s. 123; Ayan, s. 523; Yavuz, Kefalet, s. 154; Aksoy, s. 82. Kanun koyucu, borcun muacceliyetinin 

iflas sebebiyle dahi olabileceğine hükmetmiĢtir. Çınar, ĠĠK m. 195‟te, iflas halinde borçlunun 

taĢınmaz rehni ile temin edilenler dıĢında kalan borçlarının muaccel olacağını açıkça düzenlemiĢ 

olması karĢısında TBK m. 593 hükmünde bunun tekrar edilmesinin dikkate değer olduğunu ifade 

etmektedir. Yazar‟a göre, kanun koyucunun buradaki amacı, taĢınmaz rehni ile temin edilmiĢ 

ancak vadeye bağlı olduğu için muaccel olmayan alacakların da kefil tarafından borç muaccel 

olmuĢ gibi ifasının sağlamasıdır (Çınar, s. 124). 
333

  Becker, s. 1104; Oser/Schönenberger, s. 304; Yavuz/Acar/Özen, s. 1456; Atalay, s. 635; 

Reisoğlu, Kefalet, s. 244; Grassinger, Kefil, s. 158; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 454; Çınar, s. 123; 

Ayan, s. 523; Yavuz, Kefalet, s. 154; ġahan, s. 104; ġen, Garanti, s. 58; Aydoğdu/Kahveci, s. 726; 

Aksoy, s. 82. 
334

  Becker, s. 1104; Tandoğan, s. 787; Yavuz/Acar/Özen, s. 1456; Reisoğlu, Kefalet, s. 244; 

Grassinger, Kefil, s. 157; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 454; Çınar, s. 123; Ayan, s. 523; Yavuz, 

Kefalet, s. 154; ġahan, s. 104. 
335

  Oser/Schönenberger, s. 305; Tandoğan, s. 787; Reisoğlu, Kefalet, s. 245; Grassinger, Kefil, s. 

160; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 457; Özen, Kefalet, s. 408; Çınar, s. 127; Ayan, s. 524; Yavuz, 

Kefalet, s. 155-156; ġahan, s. 105; Aksoy, s. 82. Bu Ģart EBK m. 501‟de düzenlenmemiĢ idi. TBK 

m. 593 ise açıkça ifa talebinin reddinin haksız olmasını aramıĢtır. 
336

  GümüĢ, Borçlar Özel, s. 457. 
337

  Reisoğlu, Kefalet, s. 245; Çınar, s. 129; Ayan, s. 524; Kaya Kızılırmak, s. 124. 
338

  Tandoğan, s. 787; Eren, Borçlar Özel, s. 798; Reisoğlu, Kefalet, s. 220; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 

457; Özen, Kefalet, s. 409; Çınar, s. 129; Ayan, s. 524; Acar, s. 297-298. Alacaklının, kefilin 

ihtirazi kayıtla ödeme yapma teklifini reddetmesi de haksızdır. Nitekim, ihtirazi kayıt ile yapılmıĢ 

olsa dahi alacaklının ifayı kabul etmemesi için haklı bir sebep bulunmamaktadır (Ayan, s. 525). 
339

  Çınar, s. 127; Ayan, s. 524; BaĢar, s. 76; Kaya Kızılırmak, s. 120. 
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EBK‟da, asıl borç muaccel olmadan önce kefilin ifa teklifinde bulunması 

halinde ne olacağı düzenlenmediğinden konu doktrinde tartıĢmalı idi
340

. TBK m. 

593/III ise bu hususu asıl borç muaccel olmasından önce kefilin ifada bulunması için 

alacaklının buna rıza göstermesi gerektiği Ģeklinde hüküm altına almıĢtır. 

Doktrinde
341

, bu hükmün mehaz ĠBK m. 504/III‟ün hatalı ve yanlıĢ anlaĢılmıĢ bir 

çevirisi olduğu ileri sürülmüĢtür. Nitekim, ĠBK m. 504/III‟te alacaklının rızasından 

değil,  ifayı kabule hazır olmasından bahsedilmekte ve bu halde kefilin alacaklıyı asıl 

borcun muaccel olmasından önce tatmin edebileceği hükme bağlanmaktadır
342

. 

Hükümdeki ifayı kabule hazır olma ifadesi, borçlunun erken ifaya yetkili olması 

Ģeklinde anlaĢılmakta ve bu tespitte de genel hükümlerden faydalanılmaktadır
343

. Bu 

sebeple, TBK m. 593/III‟ün de mehaza uygun yorumlanması gerektiği kabul 

edilmektedir
344

. Dolayısıyla, kefilin TBK m. 96‟da yer alan erken ifa yetkisini 

kullanma Ģartları varsa, alacaklının ifa teklifini haksız olarak reddetmesi, kefalet 

sözleĢmesinden doğan sorumluluğu sona erdirmelidir
345

. Kefilin bu Ģekilde erken 

ifada bulunması halinde asıl borçluya rücu etmesi için ise asıl borcun muaccel 

olmasını beklemesi gerekir (TBK m. 593/III c. 2).  

 

Asıl borçlunun alacaklıya kısmi ifada bulunmaya yetkili olduğu hallerde kefil 

de kısmi ifada bulunabilir
346

. Alacaklının bu Ģekilde teklif edilen kısmi ifayı haklı 

sebep olmadan reddetmesi ise kefilin sorumluluğunu ortadan kaldırır
347

. Doktrinde 

bizim de katıldığımız bir görüĢ
348

, kefilin kısmi ifa talebinin reddedilmesi nedeniyle 

sorumluluğunun kısmen ortadan kalkacağını savunmakta iken, diğer görüĢ
349

, 

sorumluluğun tamamen ortadan kalkacağını ileri sürmektedir.  

                                                 
340

  TartıĢma için bkz: Grassinger, Kefil, s. 158-159. 
341

  GümüĢ, Borçlar Özel, s. 456; Çınar, s. 125; Acar, s. 295. 
342

  Grassinger, Kefil, s. 159; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 455; Çınar, s. 125-126; Ayan, s. 524; Acar, s. 

295-296. 
343

  Çınar, s. 126; Ayan, s. 524 
344

  GümüĢ, Borçlar Özel, s. 456; Çınar, s. 126; Ayan, s. 524; Acar, s. 295. 
345

  Tandoğan, s. 787; Yavuz/Acar/Özen, s. 1456; Reisoğlu, Kefalet, s. 245; Grassinger, Kefil, s. 159; 

GümüĢ, Borçlar Özel, s. 456; Aral/Ayrancı, s. 448; Çınar, s. 125; Ayan, s. 523-524; Yavuz, 

Kefalet, s. 155; Acar, s. 296. Benzer görüĢte: Özen, Kefalet, s. 407. 
346

  Reisoğlu, Kefalet, s. 245; Grassinger, Kefil, s. 160; Çınar, s. 127; Ayan, s.525; ġahan, s. 105. 
347

  Reisoğlu, Kefalet, s. 245; Grassinger, Kefil, s. 160; Ayan, s.525; ġahan, s. 105. Kefilin 

sorumluluğunun asıl borcun belli bir kısmıyla sınırlanmıĢ olması halinde ise, teknik anlamda bir 

kısmi ifa bulunmamaktadır. Bu durumda kefil kendi sorumluluk limiti dahilindeki borcu 

tamamını ifa etmeyi teklif etmektedir (Özen, Kefalet, s. 408; Ayan, s. 525; Acar, s. 298). 
348

  Becker, s. 1105; Grassinger, Kefil, s. 160; Kaya Kızılırmak, s. 125. 
349

  Ayan, s. 527. 
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TBK m. 593 uyarınca kefilin sorumluluğu ileriye etkili olarak ortadan 

kalkar
350

. Bu nedenle, kefilin daha önce alacaklıya yaptığı kısmi ifa sebepsiz 

zenginleĢme oluĢturmaz ve iadesi talep edilemez
351

. 

 

Kısmi ifa konusunda birlikte kefalete iliĢkin özel bir hüküm de öngörülmüĢtür. 

Buna göre, birlikte kefalette, kefillerden birinin kendisine düĢen paydan az olmamak 

kaydıyla yapacağı kısmi ödemeyi alacaklı kabul etmek zorundadır (TBK m. 593/I c. 

2)
352

. Kanun hükmünde yer alan “öneren kefile düşen pay” ifadesinin kefilin iç 

iliĢkideki payını ifade ettiği kabul edilmektedir
353

. Eğer alacaklı bu kısmın ifasını 

kabulden haksız olarak kaçınırsa ifa önerisinde bulunan kefil sorumluluktan 

kurtulur
354

. Kanun koyucu müteselsil birlikte kefalet halinde, ödeme talebi haksız 

olarak reddedilen kefilin sorumluluktan kurtulacağına ve diğer birlikte kefillerin 

sorumluluğunun da kendilerine düĢen pay oranında ortadan kalkacağına 

hükmetmiĢtir (TBK m. 593/II). Bu hüküm, anlaĢılması güç ve hatalı olması sebebiyle 

eleĢtirilmiĢ ve mehaz ĠBK m. 504/II‟ye uygun olarak yorumlanması gerektiği ifade 

edilmiĢtir
355

. Buna göre, mehaza uygun olarak müteselsil birlikte kefalette, diğer 

kefillerin sorumluluğu, ödeme teklifinde bulunan kefilin iç iliĢkideki payı oranında 

azalacaktır
356

. 

 

 

 

 

                                                 
350

  GümüĢ, Borçlar Özel, s. 457; Çınar, s. 130. 
351

  GümüĢ, Borçlar Özel, s. 457; Özen, Kefalet, s. 409; Çınar, s. 130; Ayan, s. 527; Acar, s. 299. 
352

  Ayan‟a göre, kanun koyucunun kefile, gerek adi gerekse müteselsil birlikte kefalette bölme def‟i 

kullanarak kendi payından fazlasını ödemekten kaçınma imkanı vermesi nedeniyle, kefilin bu 

Ģekilde kısmi ifa teklifinde bulunması hukuka uygun olup alacaklı bunu zaten kabul etmek 

zorundadır. Dolayısıyla TBK m. 593/I c. 2, TBK m. 587/I-II‟nin tekrarından ibarettir (Ayan, s. 

526). 
353

  GümüĢ, Borçlar Özel, s. 455; Özen, Kefalet, s. 408; Çınar, s. 128; Kaya Kızılırmak, s. 125. 
354

  Reisoğlu, Kefalet, s. 245; Barlas, Yeni Borçlar Kanunu, s. 23; Özen, Kefalet, s. 408; Ayan, s. 526. 
355

  GümüĢ, Borçlar Özel, s. 457-458; Özen, Kefalet, s. 405; Acar, s. 300. 
356

  Reisoğlu, Kefalet, s. 245; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 455, s. 457; Özen, Kefalet, s. 408-409; Çınar, 

s. 128, s. 130; Ayan, s. 526; Acar, s. 300. Aynı sonuca kıyasen adi birlikte kefalet açısından da 

varılması gerekir (Ayan, s. 526). Ayan, gerçek olmayan birlikte kefalette, ödeme teklifinde 

bulunan kefilin sorumluluğunun ortadan kalkmasının diğer kefillere nasıl yansıyacağı konusunda, 

alacağa iliĢkin teminatların alacaklı tarafından elden çıkarılmasını düzenleyen TBK m. 592‟nin 

kıyasen uygulanmasını önermiĢtir (Ayan, s. 527).  
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D. Birlikte Kefalette TBK m. 587/III Uyarınca Sona Erme 

 

1. Genel Olarak 

 

Kefil, alacaklıya kiĢisel teminat sağlarken, asıl borcun ifa edilmemesinin 

riskini kendisiyle beraber taĢıyacak baĢka kiĢilerin de aynı borç için kefil olduğunu 

ya da olacağını göz önüne almıĢ olabilir. Böyle bir ihtimalde, kefalet veren kiĢi, 

üstlendiği riski bu varsayım ile tahlil etmiĢ ve sözleĢmeye de bu sebeple taraf 

olmuĢtur. Kanun koyucu gerek EBK m. 488, gerekse TBK m. 587/III hükümleri ile 

kefilin bu varsayımını korunmaya değer görmüĢ ve gerçekleĢmemesini, sorumluluğu 

sona erdiren bir sebep olarak düzenlemiĢtir. Her iki kanun da aynı hususu hüküm 

altına almakla beraber, TBK mehaz kanuna uygun olarak daha ayrıntılı bir 

düzenleme yoluna gitmiĢtir. TBK m. 587/III Ģu Ģekildedir:  

 

“Alacaklı, kefilin aynı alacak için başka kişilerin de kefil olduğunu veya 

olacağını varsayarak kefalet ettiğini biliyor veya bilmesi gerekiyorsa, bu varsayımın 

sonradan gerçekleşmemesi veya kefillerden birinin alacaklı tarafından kefalet 

borcundan kurtarılması ya da kefaletinin hükümsüz olduğuna karar verilmesi 

durumunda kefil, kefalet borcundan kurtulur.” 

 

EBK m. 488; kefaletin aynı borca baĢkalarının da kefil olması Ģartıyla verildiği 

ve alacaklının da buna vakıf olduğu hallerde, bu Ģartın gerçekleĢmemesinin kefili 

sorumluluktan kurtaracağını belirtmekle yetinmiĢ idi. 

 

Hüküm, hem adi hem de müteselsil kefalete uygulanabilir
357

. ġu kadar ki, 

kefile kefaletin veya rücua kefaletin söz konusu olduğu hallerde, kefiller arasında 

aynı borç için birlikte kefalet verme iradesi mevcut olmadığından TBK m. 587/III 

hükmü uygulanamaz
358

. TBK m. 587/III, sadece, birlikte kefillerin birbirlerinin kefil 

                                                 
357

  Reisoğlu, Kefalet, s. 190; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 458; Özen, Kefalet, s. 366; Çınar, s. 154; 

Ayan, s. 507; Mehtap Ġpek, “Birlikte Kefalet”, GSÜHFD Prof. Dr. Erden Kuntalp’e Armağan, 

C. I,  Y. 3, S. 1, 2004, s. 531-552, s. 548;  Efecan Yıldırır, Birlikte Kefalet, Ġstanbul Üniversitesi 

Sosyal Bilimler Enstitüsü YayımlanmamıĢ Yüksek Lisans Tezi, 2013, s. 173; Yavuz, Kefalet, s. 

107; Kapancı, s. 338. 
358

  Grassinger, Kefil, s. 173; Yıldırır, s. 172-173; Kapancı, s. 339. Yalnızca rücua kefalet açısından 

yapılan değerlendirme için bkz: Reisoğlu, Kefalet, s. 191; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 458 dn. 2368; 

Ġpek, s. 548 dn. 68; Özen, Kefalet, s. 367; Çınar, s. 154; ġahan, s. 113. Yalnızca kefile kefalet 

açısından yapılan değerlendirme için bkz: Ayan, s. 507. Ancak bu halde, kefile kefiller veya rücua 
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olacağından haberdar olduğu gerçek birlikte kefalette uygulanabilir
359

. Hakikaten de, 

gerçek olmayan birlikte kefalette, kefilin diğer birlikte kefillerden bağımsız ve çoğu 

zaman habersiz olarak teminat vermesi nedeniyle, baĢkalarının da aynı borç için kefil 

olacağına iliĢkin TBK m. 587/III kapsamında bir varsayımı söz konusu olmaz
360

. 

 

TBK m. 587/III hükmü uyarınca kefilin sorumluluktan kurtulabilmesi için, 

teminat yükümlülüğü altına girdiği borç için baĢkalarının da geçerli biçimde kefil 

olduğuna veya olacağına iliĢkin bir varsayımı bulunmalıdır. Dolayısıyla kefilin 

kefalet sözleĢmesini imzalarken, baĢkalarının da aynı borç için kefil olduğu veya 

olacağı yönünde bir varsayımının bulunmadığını; kendi kefaletinin diğerlerinden 

bağımsız olarak devam edeceğini beyan etmesi mümkün ve hukuka uygundur
361

. 

Doktrinde bir görüĢ
362

, bu çıkarım dolayısıyla, TBK m. 587/III‟ün emredici 

olmadığını ileri sürmüĢtür. Kanaatimizce, bu son tespit yerinde değildir; zira, kefilin 

sözü geçen beyanı bir feragat değil, sadece hale iliĢkin bir açıklamadır. Kefilin iradi 

olarak böyle bir açıklamada bulunması hükmün emredici niteliğini etkilemez. Bu 

sebeple, kefalet sözleĢmesi kurulurken bu yönde bir açıklaması bulunmayan kefilin, 

kefalet sözleĢmesi imzalandıktan sonra ancak sorumluluktan kurtulma Ģartlarının 

gerçekleĢmesinden önce TBK m. 587/III hükmü ile kendisine tanınan haktan feragati 

TBK m. 582/III uyarınca geçersiz sayılmalıdır
363

. Çünkü, TBK m. 582/III uyarınca 

kefil, kendisine tanınan haklardan kanunda aksine düzenleme olmadıkça önceden 

feragat edemez; ancak hak doğduktan sonra vazgeçebilir. 

                                                                                                                                          
kefiller birden fazla kiĢi ise, bu kiĢilerin kendi aralarındaki iliĢki TBK m. 587 anlamında birlikte 

kefalet olacağından, bunlardan birinin diğer bir kefile kefil hakkındaki varsayımının TBK m. 

587/III‟e uygun olarak boĢa çıkması halinde de sorumluluktan kurtulma söz konusu olabilir 

(Yıldırır, s. 173 dn. 28). Özen, rücua kefilin bulunmasını kefalet sözleĢmesinde gerçek anlamda 

koĢul olarak düzenlemek suretiyle, bunun gerçekleĢmemesinin bozucu koĢulun gerçekleĢmesi 

olarak yorumlanıp kefili sorumluluktan kurtarabileceğini belirtmektedir (Özen, Kefalet, s. 367).   
359

  Reisoğlu, Bankacılık Uygulaması, s. 142; Reisoğlu, Kefalet, s. 190; Grassinger, Kefil, s. 173; 

Grassinger, Hukuki Sorunlar, s. 305; Çınar, s. 154; Ayan, s. 507; Yıldırır, s. 172; ġahan, s. 113; 

Yavuz, Kefalet, s. 107. 
360

  Reisoğlu, Bankacılık Uygulaması, s. 142; Grassinger, Kefil, s. 173; Grassinger, Hukuki Sorunlar, 

s. 305; Ayan, s. 507-508; Yavuz, Kefalet, s. 289. Doktrinde, gerçek olmayan birlikte kefalette, 

kefillerin birbirine olan rücu hakkı devam ettiğinden, alacaklının kefillerden birini borçtan 

kurtarması halinde, diğer kefillerin rücu kapsamında dayanacakları teminatların kendi aleyhlerine 

azaltılması nedeniyle TBK m. 592 uyarınca sorumluluktan kurtulabilecekleri ileri sürülmüĢtür 

(Ayan, s. 508).  
361

  Aynı yönde: Kaya Kızılırmak, s. 222-223. 
362

  Reisoğlu, Kefalet, s. 199; Özen, Kefalet, s. 360; Ayan, s. 508-509; Yavuz, Kefalet, s. 112; 

Kapancı, s. 340-341. 
363

  Reisoğlu, Kefalet, s. 199; Sayın/Koyuncu, s. 336. Yıldırır‟a göre; TBK m. 587/III‟te yer alan 

düzenleme bir itirazdır ve koĢullar gerçekleĢtiği anda kefil kendiliğinden sorumluluktan kurtulur. 

Bu nedenle ve TBK m. 582/III hükmü gereği kefilin kendisine sağlanan haktan önceden feragat 

etmesi hükümsüzdür (Yıldırır, s. 206-207). 
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2. Hükmün Uygulanma KoĢulları 

 

a. Kefilin Aynı Borç Ġçin BaĢkalarının da Kefil Olduğunu veya Olacağını 

Varsayması 

 

TBK m. 587/III hükmüne dayalı olarak sorumluluktan kurtulabilmenin ilk 

Ģartı, kefilin aynı borç için baĢkalarının da kefil olduğunu veya olacağını varsayarak 

alacaklıya kiĢisel teminat sağlamasıdır. Kefilin, söz konusu varsayımının 

gerçekleĢmemesi çeĢitli Ģekillerde gündeme gelebilir. Kefil, aynı borç için belirli kiĢi 

veya kiĢilerin birlikte kefil olduğunu veya olacağını varsayabileceği gibi, birlikte 

kefil olma iradesi belirli bir kiĢi dikkate alınmadan, genele yönelik de olabilir
364

. 

Ġkinci halde, kefilin varsayımının gerçekleĢmiĢ sayılabilmesi için dürüstlük kuralı ve 

ticari teamüller çerçevesinde ödeme gücü uygun olan kiĢilerin kefalet vermiĢ olması 

gerekir
365

. Bu bağlamda kefilin varsayımına konu birlikte kefillerden birinin bile 

ödeme gücünün uygun olmaması, TBK m. 587/III‟ün uygulanmasını sağlar
366

. Bir 

birlikte kefilin kendi payı ve diğer birlikte kefilin ifasından sonra kalan makul açık 

için yeterli ödeme gücüne sahip olması halinde varsayıma uygun bir birlikte kefalet 

sağlandığı kabul edilmektedir
367

.  

 

Doktrinde, kefilin baĢka kiĢi ya da kiĢilerin de aynı borca kefil olduğuna iliĢkin 

varsayımının gerçekleĢmemesinin saik hatasına; baĢkalarının kefil olacağına iliĢkin 

varsayımının gerçekleĢmemesinin ise iĢlem temelinin çökmesine benzediği ifade 

edilmiĢtir
368

. Eğer, aynı borca baĢkalarının da kefil olduğuna iliĢkin varsayımın 

gerçekleĢmemesi saik hatası kapsamında çözümlense idi, kefilin saikte yanılmaya 

iliĢkin TBK m. 32‟deki Ģartların gerçekleĢtiğini ispatlaması gerekecek idi. Saikte 

yanılma kural olarak esaslı değildir ve sözleĢmeyi iptal hakkı vermez
369

. Bu 

çerçevede, kefilin yanıldığı hususun sözleĢmenin temeli olması ve iĢ iliĢkilerinde 

geçerli dürüstlük kurallarına da uygun olması gerekir (TBK m. 32 c. 2). TBK m. 

                                                 
364

  Ġpek, s. 550; Yıldırır, s. 175. 
365

  Bu yönde bkz: Oser/Schönenberger, s. 229; Grassinger, Kefil, s. 179; Yıldırır, s. 194; ġahan, s. 

117. 
366

  Becker, s. 1065; Yıldırır, s. 194. 
367

  Becker, s. 1065. Becker, alacaklının, sağlanmayan birlikte kefalet oranında varsayımda bulunan 

kefili ibra etmek suretiyle TBK m. 587/III hükmüne dayanmasını engelleyemeyeceğini 

belirtmiĢtir. Zira burada rizikoyu paylaĢma amacı gerçekleĢmemektedir (Becker, s. 1065). 
368

  Özen, Kefalet, s. 357, s. 358 dn. 190; Ayan, s. 507; Yıldırır, s. 186; Sayın/Koyuncu, s. 334. 
369

  Özen, Kefalet, s. 357; Çınar, s. 153; Yıldırır, s. 165. 
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587/III anlamında bir yanılmanın genel hükümler uyarınca iptale mahal veren bir 

saikte yanılma olarak kabulü ise çok kolay değildir
370

. Kefilin baĢkalarının da aynı 

borç için kefil olacağına iliĢkin varsayımının boĢa çıkması iĢlem temelinin çökmesi 

teorisi kapsamında değerlendirildiği takdirde de, kefilin sorumluluktan 

kurtulabilmesi için esas olarak, kefalet sözleĢmesinin kurulmasından sonra, sözleĢme 

koĢullarında esaslı bir değiĢikliğin meydana gelmesi, bu değiĢikliğin öngörülemez 

olması ve artık kefalet borcunun ifasının kefilden beklenmesinin dürüstlük kuralına 

aykırı olması gerekecek idi
371

. ĠĢlem temelinin çökmesi, aĢırı ifa güçlüğü
372

 Ģeklinde 

ortaya çıktığı takdirde, TBK m. 138‟deki Ģartların gerçekleĢmesi aranacak idi. Kanun 

koyucu, bu hukuki müesseselerin aradığı koĢulları bertaraf ederek, her iki hükümden 

de bağımsız ve sadece TBK m. 587/II‟teki koĢulların gerçekleĢmesiyle ortaya 

çıkacak bir sona erme durumu düzenlemiĢtir
373

. 

 

TBK m. 587/III‟e dayanarak sorumluluktan kurtulmak isteyen kefilin, kefalet 

altına girdiği alacak için baĢka kiĢi veya kiĢilerin de kefil olduğunu veya olacağını 

varsayması gerekir. Kefilin söz konusu varsayımının, Ģarta bağlı bir kefalet 

sözleĢmesi oluĢturmadığı ve buradaki hususun yalnızca kefilin bir saiki olduğu kabul 

edilmektedir
374

.  

 

Kefilin diğer birlikte kefillere iliĢkin varsayımına iliĢkin irade beyanı açık veya 

zımni olabilir
375

. Bu bağlamda, kefalet sözleĢmesinin metninde açıkça belirtilmese 

                                                 
370

  GümüĢ, Borçlar Özel, s. 458; Özen, Kefalet, s. 357; Yıldırır, s. 165, s. 170; Sayın/Koyuncu, s. 

332. 
371

  Baysal, s. 145; Sayın/Koyuncu, s. 326. AĢırı ifa güçlüğünün koĢulları için ayrıca bkz: İkinci 

Bölüm, I. D. 
372

  ĠĢlem temelinin çökmesi teorisinin diğer olasılıkları olan edimler arası dengenin bozulması ve 

sözleĢme ile izlenen amacın yitirilmesi hususlarının TBK m. 138 kapsamında olmadığı hakkında 

bkz: Baysal, s. 78. 
373

  Grassinger, Kefil, s. 172; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 458; Çınar, s. 153; Ġpek, s. 549; Ayan, s. 507, 

511; Yıldırır, s. 168. 
374

  Reisoğlu, Kefalet, s. 189; Grassinger, Kefil, s. 174; Ayan, s. 507; Sayın/Koyuncu, s. 334. Özen 

de, burada kefilin saik niteliğinde olan olgusuna koĢul etkisi tanındığını ancak burada teknik 

anlamda bir koĢul olmadığını ifade etmektedir (Özen, Kefalet, s. 358). EBK‟da yer alan “şart” 

ifadesi bu nedenle eleĢtirilmekte ve o dönemde de söz konusu olanın bir Ģart olmadığı ifade 

edilmekte idi. Bu konuda bkz: Reisoğlu, Kefalet, s. 189; Grassinger, Kefil, s. 174-175; 

Grassinger, Hukuki Sorunlar, s. 306. Kefilin varsayımının Ģart niteliğinde olup olmadığına iliĢkin 

olarak ayrıntılı bir inceleme için ayrıca bkz: Yıldırır, s. 182-186. 
375

  Reisoğlu, Kefalet, s. 200; Olgaç, Ġçtihat, s. 551; Ġpek, s. 548; Ayan, s. 508; Yıldırır, s. 176; Yavuz, 

Kefalet, s. 108. “…Kefil bu şartı alacaklıya açıkça bildirmeye mecbur değildir; kefilin aynı borca 

kendisi ile beraber diğer şahsın da kefalet ederek kefil olduğu başka deyimle kendisini borçtan 

diğer şahsın da kefalet etmesi şartı ile sorumlu saydığı ve alacaklının bunu bildiği veya bilmesi 

lazım geldiği sabit olursa kefalet zımni şarta bağlanmış addolunur…” YRG TD 27.12.1963 t. 

 



72 

 

 

dahi, birden fazla kefilin kefalet sözleĢmesini birlikte imzalamaları, sözleĢmede kefil 

adı altında birden çok isim bulunması, birden fazla kefalet sözleĢmesinin bulunması, 

sözleĢme metninde çoğul ifadeler kullanılması
376

 gibi kanaat verici olgularla da kefil 

birlikte kefalet varsayımında bulunmuĢ olabilir
377

. BaĢkalarının da aynı borç için 

kefil olduğu veya olacağı varsayımına sahip olduğunu ve bunun gerçekleĢmediğini 

iddia eden kefil bu iddiasını ispatlamakla yükümlüdür
378

. Kefilin ispatı TBK 

kapsamında herhangi bir Ģekle bağlı değildir
379

.  

 

Kefilin varsayımının kefalet sözleĢmesi kurulduğu sırada mevcut olması 

gerektiği ve sözleĢme kurulduktan sonra oluĢan varsayımın hükmün kapsamında 

değerlendirilemeyeceği ifade edilmektedir
380

. Ayrıca kefilin birlikte kefalete iliĢkin 

varsayımı, alacaklının kefil aleyhine takip baĢlattığı ana kadar gerçekleĢmemiĢ 

olmalıdır
381

. Kefilin varsayımı, bu andan önce gerçekleĢmiĢ ise, TBK m. 587/III‟e 

dayanarak sorumluluktan kurtulma konusunda bir menfaati kalmayacaktır. 

                                                                                                                                          
2681/4743 (Mustafa ReĢit Karahasan, Türk Borçlar Hukuku Özel Borç ĠliĢkileriyle Ġlgili Yasa 

Maddeleri ve Ġçtihatlar, C. 6, Ġstanbul, Beta, 1992, s. 940).   
376

  Ancak, matbu bir sözleĢmede kefillere iliĢkin olarak çoğul ifadelerin kullanılması tek baĢına 

birlikte kefalet olarak yorumlanamayabilir. Bu durumda, alacaklının bu metni tek kefil için 

tesadüfen mi kullandığının yoksa birden fazla kefilden taahhüt alma amacı mı güdüldüğünün 

araĢtırılması gerekir (Oser/Schönenberger, s. 227; Reisoğlu, Kefalet, s. 191-192; Grassinger, 

Kefil, s. 176; ġahan, s. 116). 
377

  Reisoğlu, Kefalet, s. 193; Grassinger, Kefil, s. 176; Özen, Kefalet, s. 368; Çınar, s. 155; Ayan, s. 

508; Yıldırır, s. 176; ġahan, s. 114-115. Aksi yönde: “...Alacaklı banka tarafından bu şekilde ve 

bu amaçla düzenlenmiş bir senedin altını müteselsil kefil sıfatıyla imzalayan kişinin BK.nun 488. 

maddesi son cümlesi koşulundan yararlanabilmesi için kefaletinin diğer kişi veya kişilerin 

kefaleti ile geçerli olabileceğini şart olarak bir ihtirazi kayıtla beyan etmesi gerekir. Yoksa, 

mücerret olarak senedin altına başka kimselerin adlarının açılmış ve onlarca imzalanmamış 

olması bu şartın gerçekleştiğinin delili sayılamaz…” YRG HGK 30.5.1990 t. 1990/11-208 E. 

1990/342 K. (www.kazanci.com) (çevrimiçi: 14.2.2015). Yargıtay bir baĢka kararında kefalet 

sözleĢmesinde diğer birlikte kefillerin sadece isminin bulunup imzalarının bulunmamasını EBK 

m. 488 c. 3 (TBK m. 587/III)‟deki Ģartların gerçekleĢtiğinin ispatında yeterli görmemiĢtir. 

“…Davalının ibraz ettiği deliller biraz önce açıklanan savunmayı isbat edecek güçte değildir. 

Umumi taahhütnamede birlikte kefalete ilişkin hiçbir açıklama yoktur. Aksine müşterek borçluluk 

ve müteselsil kefalet öngörülmüştür. Bu nedenle umumi taahhütnamede, davalıdan başka kişileri 

ad ve soyadlarının yazılması ve bu ad ve soyadların karşılarında imza bulunmaması hali, 

davalının savunmasını ispata yeterli değildir. Açıklanan bu duruma göre, davalının birlikte kefil 

değil müşterek borçlu ve müteselsil kefil olduğu, başka bir deyişle "akit firma" gibi borcun 

tamamından sorumlu olduğu kabulü gerekir. Mahkemece bu yönlerin gözden uzak tutulması 

doğru görülmemiş ve hükmün belirtilen nedenlerle bozulması gerekmiştir...” YRG 11. HD 

14.6.1985 t. 1985/2643 E. 1985/3880 K. (www.kazanci.com) (çevrimiçi: 14.2.2015). 
378

  Grassinger, Kefil, s. 180; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 462; Özen, Kefalet, s. 368; Çınar, s. 155; Ayan, 

s. 509; Yıldırır, s. 202. 
379

  Reisoğlu, Bankacılık Uygulaması, s. 145; Reisoğlu, Kefalet, s. 194; Yıldırır, s. 178. 
380

  Yıldırır, s. 178. 
381

  Grassinger, Hukuki Sorunlar, s. 307. KarĢ.: Diğer görüĢe göre ise, birlikte kefilin bu hükme dayalı 

olarak borçtan kurtulma anı, varsayımın gerçekleĢmeyeceğinin anlaĢıldığı ve en geç kefalet 

borcunun muaccel olduğu andır (Oser/Schönenberger, s. 230; Reisoğlu, Bankacılık Uygulaması, 

s. 148; Yavuz, Kefalet, s. 107). 

http://www.kazanci.com/
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b. Kefilin Varsayımının Alacaklı Tarafından Bilinmesi veya Bilinebilir 

Olması 

 

TBK m. 587/III‟ün uygulanabilmesi için aranan Ģartlardan biri, birlikte kefilin, 

baĢkalarının da asıl borç için kefalet verdiğine veya vereceğine iliĢkin varsayımının 

alacaklı tarafından bilinmesi veya bilinmesinin gerekmesidir
382

. Alacaklının, bu 

husustaki bilgisini ispat yükü kefilin üzerindedir
383

. Eğer alacaklı, kefilin kefalet 

sözleĢmesini yaparken, baĢkalarının da kefil olduğu veya olacağını dikkate alarak 

yükümlülük altına girdiğini bilmiyorsa ve bilebilecek durumda da değilse TBK m. 

587/III uygulanamaz
384

. Alacaklı dıĢında asıl borçlunun veya diğer birlikte kefillerin 

bu durumdan haberdar olması TBK m. 587/III kapsamında değer taĢımaz
385

. 

Alacaklının, kefilin varsayımının mevcut olmadığını veya gerçekleĢmeyeceğini 

biliyor olması ve buna rağmen kefili kefalet sözleĢmesi yapmaya teĢvik etmesi 

halinde, TBK m. 36 anlamında bir aldatma söz konusu olacağından, kefilin aldatma 

hükmüne dayanarak sorumluluktan kurtulması da mümkündür
386

. 

c. Kefilin Varsayımının GerçekleĢmemesi, GerçekleĢmesine Rağmen 

Hükümsüz Hale Gelmesi veya Alacaklının Kefili Borçtan Kurtarması 

 

EBK‟nın lafzı, yalnızca kefilin kefalet sözleĢmesini yaptığı sırada mevcut 

olduğunu varsaydığı kefillere iliĢkin beklentisinin gerçekleĢmemesine kesin 

                                                 
382

  Becker, s. 1065; Reisoğlu, Kefalet, s. 191; Grassinger, Kefil, s. 174; Grassinger, Hukuki Sorunlar, 

s. 306; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 459; Özen, Kefalet, s. 369; Çınar, s. 153, s. 154; Ayan, s. 509; 

Yıldırır, s. 178; ġahan, s. 113.  
383

  Ayan, s. 509-510; Yıldırır, s. 179; YRG HGK 30.5.1990 t. 1990/11-208 E. 1990/342 K. 

(www.kazanci.com) (çevrimiçi: 14.2.2015). Kefilin varsayımının ispatında dikkate alınan 

hususlar, alacaklının kefilin, birlikte kefalet varsayımını bildiği veya bilebilecek durumda 

olduğunun ispatında da kullanılabilir. Bu hususta bkz: Grassinger, Kefil, s. 176. 
384

  Oser/Schönenberger, s. 227; Reisoğlu, Kefalet, s. 189-190; Ayan, s. 510. Yargıtay bir kararında, 

birlikte kefalet iradesinin zımni olarak da açıklanabileceğini ve bu suretle alacaklı açısından 

bilinebilir olduğuna hükmetmiĢtir: “…Davacı bankanın idare meclisince verilen kararda 

finansman şirketinin kefalet etmesi de lüzumlu görülmüştür. Şu halde davacı banka bu yönü 

bilmediğini ileri süremez. Davalı, davacı bankanın idare meclisi tarafından verilen ve yukarıda 

bahsi geçen karara ait müzakereye idare meclisi azası sıfatile iştirak ve o kararı imza etmiştir. 

Kefalet senedinde (gerek mevcut veya mevcut olabilecek olan kefillerden her biri ile) ifadesi 

yazılıdır. Davalının sözü geçen fıkra hükmüne dayanarak sorumluluktan kurtulduğunu savunmuş 

olması hakkın suistimali sayılmaz…” YRG TD 27.12.1963 t. 2681/4743 (Karahasan, s. 940).   
385

  Oser/Schönenberger, s. 228; Grassinger, Kefil, s. 177; Özen, Kefalet, s. 369; Ayan, s. 510; 

Yıldırır, s. 180; Yavuz, Kefalet, s. 109. Reisoğlu, Kefalet, s. 194‟te bunun aksini kabul etmekle 

beraber, Yazar‟ın kullandığı ifadelerden dolayı, sonucun sehven böyle yazılmıĢ olduğunu ve 

Reisoğlu‟nun da genel görüĢe katıldığını düĢünmekteyiz. Alacağın temliki halinde, devreden 

alacaklıya karĢı sahip olunan TBK m. 587/III‟e dayalı hakkın devralan alacaklıya karĢı ileri 

sürülüp sürülemeyeceğine iliĢkin tartıĢma ve görüĢler için bkz: Yıldırır, s. 180-182. 
386

  Reisoğlu, Kefalet, s. 190; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 459; Çınar, s. 154. 

http://www.kazanci.com/
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hükümsüzlük yaptırımı bağlandığı yönünde idi. Ancak, o dönemde de doktrin, 

verilecek kefaletlere iliĢkin beklentinin gerçekleĢmemesinin, kefalet sözleĢmesinin 

hükümsüz olmasının veya kefilin borçtan kurtulmasının da hükmün kapsamına 

girdiğini kabul etmekte idi
387

. TBK m. 587/III‟te bu husus açıkça kabul edilmiĢtir. 

 

Kefilin yükümlülük altına girerken, kefaletine güvendiği birden fazla kefilden 

sadece biri veya birkaçına yönelik varsayımı gerçekleĢmemiĢ olsa bile TBK m. 

587/III uygulanabilir
388

. Kefilin belirli kiĢi veya kiĢilerin de aynı borç için kefil 

olacağını varsaymasına rağmen bunun gerçekleĢmemesi kefaleti sona erdirir
389

. 

Ancak, bu kiĢiler yerine baĢka kiĢi veya kiĢilerin kefil olması halinde, kefilin TBK 

m. 587/III‟e dayanmasının dürüstlük kuralına uygun olması da aranmalıdır
390

.  

 

Kefilin imza tarihinde mevcut olan diğer kefaletlerin hükümsüzlüğü nedeniyle 

sorumluluktan kurtulmasında, hükümsüzlüğün sebebi önemli değildir
391

. Bu 

bağlamda, kefalet sözleĢmesi, irade sakatlığı, Ģekle aykırılık, ehliyetsizlik, muvazaa 

vb. nedenlerle hükümsüz hale gelmiĢ olabilir
392

. 

 

Alacaklı, kefilin kefalet verirken göz önüne aldığı kefil ya da kefilleri 

sorumluluktan kurtarırsa da varsayım gerçekleĢmemiĢ olur (TBK m. 587/III). 

Örneğin; alacaklı kefillerden birini ibra ederse bu kefalete iliĢkin varsayımda 

                                                 
387

  Bu konuda bkz: Barlas, Sorunlar, s. 389; Grassinger, Kefil, s. 177-178; ġahan, s. 116; Yavuz, 

Kefalet, s. 109-111. 
388

  Reisoğlu, Kefalet, s. 194; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 460; Özen, Kefalet, s. 363; Çınar, s. 157; 

ġahan, s. 116. 
389

  Becker, s. 1065; Reisoğlu, Kefalet, s. 195; Grassinger, Kefil, s. 178; Grassinger, Hukuki Sorunlar, 

s. 306; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 460; Çınar, s. 157; Ayan, s. 513; Yıldırır, s. 192; ġahan, s. 116-

117. 
390

  Reisoğlu, Kefalet, s. 195; Ġpek, s. 548 dn. 70; Ayan, s. 513; ġahan, s. 117; Yavuz, Kefalet, s. 109. 

Aksi görüĢte: Bazı Yazarlar, kefaleti gerçekleĢmeyen kiĢinin yerine geçen kefilin ödeme gücü 

daha yüksek olsa bile, TBK m. 587/III hükmünün uygulanabileceğini savunmaktadır (Becker, s. 

1065; Özen, Kefalet, s. 363; Çınar, s. 157). Kanaatimizce, TBK m. 587/III hükmü ile amaçlanan 

kefilin rizikosunun öngörmediği biçimde artmasının önüne geçilmesidir. Bu bağlamda, kefilin 

hakkında varsayımda bulunduğu kiĢiler yerine ödeme gücü daha yüksek kiĢilerin kefalet vermesi 

durumunda, kefil baĢta öngördüğünden daha da iyi bir duruma gelmektedir. Dolayısı ile bu 

durumda kefilin TBK m. 587/III‟e dayanması dürüstlük kuralına aykırı sonuç doğurması söz 

konusu olabilir. 
391

  Reisoğlu, Kefalet, s. 200; Grassinger, Kefil, s. 178; Özen, Kefalet, s. 363; Ayan, s. 514; Yıldırır, 

s. 198. 
392

  Bu konuda bkz: Reisoğlu, Kefalet, s. 196; Grassinger, Kefil, s. 178; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 461; 

Özen, Kefalet, s. 363; Çınar, s. 159-160; Ġpek, s. 549; Ayan, s. 514; Yıldırır, s. 198. 
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bulunan kefil TBK m. 587/III‟e göre sorumluluktan kurtulabilir
393

. Ayan‟a göre
394

; 

kefilin kısmen ibrası halinde, diğer birlikte kefillerin sorumlulukları TBK m. 

587/III‟e göre tamamen değil, TBK m. 166/III‟ün kıyasen uygulanması yoluyla ibra 

edilen kefilin iç iliĢkideki payı oranında ortadan kalkmalıdır. 

 

Kefilin varsayımının gerçekleĢmemesi sadece beklenen kiĢilerin kefil 

olmaması veya kefaletlerinin sona ermesi Ģeklinde değil, sağladıkları kefaletin 

içeriğine iliĢkin de olabilir. Örneğin; kefilin, baĢkalarının müteselsil kefil olacağını 

varsaymasına rağmen adi kefalet vermeleri veya kefalet limitlerinin beklenenden 

daha az olması halinde, diğer Ģartlar da varsa TBK m. 587/III‟e dayanması 

mümkündür
395

. Ancak, bu gibi durumlarda kefilin varsayımının dürüstlük kuralına 

uygun olması gerekir
396

. Kefilin, kefalet dıĢında rehin veya garanti gibi baĢka bir 

ayni veya Ģahsi teminatın varlığı veya geçerliliğine yönelik varsayımının boĢa 

çıkması halinde TBK m. 587/III uygulanmaz
397

.  

                                                 
393

  Reisoğlu, Kefalet, s. 196-197; Barlas, Sorunlar, s. 389; Grassinger, Kefil, s. 178; Grassinger, 

Hukuki Sorunlar, s. 306; Ayan, s. 517; Yavuz, Kefalet, s. 111. 
394

  Ayan, s. 517-518. 
395

  Reisoğlu, Kefalet, s. 194; Grassinger, Kefil, s. 179; Grassinger, Hukuki Sorunlar, s. 306; Çınar, s. 

157-158; Ayan, s. 509; Yavuz, Kefalet, s. 109. Kaya Kızılırmak, birlikte kefilin, diğer birlikte 

kefilin kefalet limitine iliĢkin varsayımının gerçekleĢmemesinin TBK m. 587/III‟e dayanma hakkı 

vermeyeceğini savunmaktadır. Yazar‟a göre, aksi kabul halinde istisnai bir sona erme imkanı 

kefil lehine dengesiz olarak geniĢletilmiĢ olacaktır (Kaya Kızılırmak, s. 228). Kanaatimizce, 

birlikte kefaletin varsayılandan düĢük bir limit dahilinde sağlanması halinde rizikonun 

paylaĢılmasına yönelik beklenti gerçekleĢmemektedir. Bu nedenle kefilin TBK m. 587/III‟e 

dayanma hakkı olduğu kabul edilmelidir. 
396

  Ġpek, s. 548 dn. 70; Ayan, s. 509. Doktrinde, kefilin sorumluluğunun birlikte kefilin 

varsaydığından miktar veya süre olarak daha sınırlı olarak düzenlenmesi halinde, varsayım içinde 

olan kefilin sorumluluğunun da sınırlı olacağı;  farkın çok yüksek olduğu durumlarda ise, TBK m. 

587/III‟e göre sorumluluğun sona ereceği kabul edilmektedir (Reisoğlu, Kefalet, s. 195 dn. 585; 

Ġpek, s. 549; Yıldırır, s. 193; Çınar, s. 158 (Son Yazar aradaki farkın yüksek olması halinde TBK 

m. 587/III‟ün uygulanıp uygulanmayacağına iliĢkin kanaat belirtmemektedir)). Belirli bir kiĢinin 

kefaletine iliĢkin varsayımda bulunan kefilin, bu kiĢinin ekonomik durumunda yanılgıya düĢmesi 

ise TBK m. 587/III kapsamında değerlendirilemez. Zira burada tipik bir saik hatası olup kefilin 

sorumluluktan kurtulabilmesi için TBK m. 32‟deki Ģartların gerçekleĢmesi gerekir (Yıldırır, s. 

193-194).  
397

  Oser/Schönenberger, s. 225; Reisoğlu, Kefalet, s. 190-191; Grassinger, Kefil, s. 172 dn. 140, s. 

173; Grassinger, Hukuki Sorunlar, s. 306; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 460; Özen, Kefalet, s. 367; 

Çınar, s. 154; Ayan, s. 509; Yıldırır, s. 171; ġahan, s. 113; Sayın/Koyuncu, s. 335; Yavuz, 

Kefalet, s. 107; Kapancı, s. 342. Develioğlu, hükmün kefaletin fer‟i özelliği ile ilgili olmadığını, 

sözleĢmenin zayıf tarafı olan kefili korumayı hedeflediğini, bu bağlamda gerçek kiĢinin garanti 

veren olduğu garanti sözleĢmelerinde de kıyasen uygulanması gerektiğini savunmaktadır 

(Develioğlu, Garanti, s. 209-210). Reisoğlu‟na göre; alacaklının bir rehin tesis edileceğini kefile 

bildirmesi nedeniyle kefil yükümlülük altına girmiĢ ise, kefalet sözleĢmesinin Ģarta bağlı bir 

kefalet olarak kabul edilmesi veya kefilin sorumluluğunun rehnin varlığı halinde alacaklı 

tarafından kefilden talep edilebilecek miktara göre hesaplanması gerekir (Reisoğlu, Bankacılık 

Uygulaması, s. 142-143; Reisoğlu, Kefalet, s. 191; benzer görüĢte: Özen, Kefalet, s. 367-368; 

Yavuz, Kefalet, s. 107).  Çınar, haklı olarak bu görüĢü eleĢtirmekte ve rehin Ģartına bağlı olarak 

yapılan bir kefalet sözleĢmesinde Ģartın gerçekleĢmemesi halinde kefalet sözleĢmesinin kesin 
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Kefilin birlikte kefalet varsayımı, kendi kusuru ile gerçekleĢmemiĢ, sona ermiĢ 

veya hükümsüz hale gelmiĢse, dürüstlük kuralı gereğince TBK m. 587/III‟ye 

dayanamaz
398

. 

3. Sonuçlar 

 

Kefilin birlikte kefalet varsayımı gerçekleĢmezse veya gerçekleĢmekle beraber, 

alacaklının kefillerden birini borcundan kurtarması veya kefaletinin hükümsüzlüğüne 

karar verilmesi nedenleriyle ortadan kalkarsa kefalet sözleĢmesi kendiliğinden kesin 

hükümsüz hale gelir
399

. Hakkında birlikte kefalet varsayımında bulunulan kiĢinin, 

                                                                                                                                          
hükümsüz olacağını ve bu nedenle bu görüĢe dayanma olanağı olmadığını ifade etmektedir 

(Çınar, s. 154). Yargıtay eleĢtirilen eski bir kararında EBK m. 488 c. 3 (TBK m. 587/III)‟ün 

ipotek varsayımına dayalı kefalet sözleĢmelerinde uygulanabileceğine hükmetmiĢtir. 

“…Binaenaleyh adı geçen bankalar yaptıkları kredi muameleleri dolayısiyle alacaklarını ticari 

teminata raptetmeksizin doğrudan doğruya munzam teminat namı altında gayrimenkul ipoteği 

aldıkları takdirde Bankalar Kanununun 23 üncü maddesinin sarih hükmüne muhalefet etmiş 

olurlarsa bu takdirde munzam teminat veren kimse için Borçlar Kanununun 488 inci maddesinin 

son cümlesi hükmünden istifade etmek durumu tahakkuk etmiş olur. Mezkur hükme kefaletin aynı 

borca diğer kimselerin de kefalet etmesi şartı ile vaki olduğuna alacaklının vukufu bulunduğunu 

kabule mahal olan ahvalde, bu şart tahakkuk etmezse, kefil, yani munzam teminat olarak 

gayrimenkul ipoteği veren şahıs mesuliyetten beri olur.”  YRG TD 18.5.1959 t. 610/1492 (Olgaç, 

Ġçtihat, s. 599-560). Karara yönelik eleĢtiriler için bkz: Reisoğlu, Bankacılık Uygulaması, s. 143; 

Reisoğlu, Kefalet, s. 191; ġahan, s. 113. 
398

  Oser/Schönenberger, s. 231; Reisoğlu, Kefalet, s. 197; Grassinger, Kefil, s. 179; Grassinger, 

Hukuki Sorunlar, s. 307; Özen, Kefalet, s. 363; Çınar, s. 161; Ġpek, s. 549; Ayan, s. 514; Yıldırır, 

s. 195, s. 199; Sayın/Koyuncu, s. 334; ġahan, s. 117; Yavuz, Kefalet, s. 111.  
399

  GümüĢ, Borçlar Özel, s. 461; Ayan, s. 511-512; Yıldırır, s. 201; Kapancı, s. 341; Kaya 

Kızılırmak, s. 247. Mehaz ĠBK m. 497/III‟te mahkemenin kesin hükümsüzlük yerine hakkaniyet 

uyarınca, kefilin sorumluluğunda indirim yapılmasına izin veren hüküm TBK‟ya alınmamıĢtır. 

Ancak YRG 19. HD 28.3.2003 t. 2001/6979 E. 2002/2287 K. (www.kazanci.com)  (çevrimiçi: 

14.2.2015) sayılı kararda, Yüksek Mahkeme farklı bir tutum sergilemiĢ ve kefilin sorumluluktan 

kısmen kurtulacağına hükmetmiĢtir. Karara konu olay özetle Ģöyle gerçekleĢmiĢtir: Davacı, bir 

bankadan alınan kredi için kefalet vermiĢ ve bunu yaparken kredi sözleĢmesinde imzası olan 

baĢka bir kefilin varlığına güvenmiĢtir. Ancak daha sonra, diğer kefilin imzasının sahte olduğu 

ortaya çıkmıĢ, davacı da bunun üzerine bankanın kendisini yanılttığını ileri sürerek kefaletten 

doğan sorumluluğunun EBK m. 488 c. 3 (TBK m. 587/III) uyarınca ortadan kalktığını iddia 

etmiĢtir. Yapılan yargılama sonunda yerel mahkeme davacının menfi tespit ve istirdat konulu 

davasını reddetmiĢ, uyuĢmazlık temyizen Yüksek Mahkeme önüne gelmiĢtir. Yargıtay da; 

“Davacı kendinden önceki kefil Naci A.'ın imzaya itirazı üzerine bu kefilin sözleşme konusu 

borçtan sorumlu tutulmadığını, bu kefalete güvenerek kefil olduğu için kefaletten dolayı 

sorumluluğu bulunmadığını ileri sürerek menfi tespit davası açmıştır. Banka kredi sözleşmesine 

kefil Naci A.'ın imzasını alırken, gerekli dikkat ve özeni göstermeyerek, diğer kefil Halil İbrahim 

A.'ın bu kefile 1/2 oranında rücu etmesini önlemiştir. Bu nedenle, rücu edebileceği nispetten 

davacı kefilin borçtan dolayı sorumlu tutulmaması gerekir. Mahkemece bu yön gözetilmeden 

davanın reddinde isabet görülmemiştir.” Ģeklinde hüküm kurarak yerel mahkeme kararını 

bozmuĢ ve kefilin sorumluluğunun kısmen ortadan kalkması gerektiğine karar vermiĢtir. 

Doktrinde Grassinger, kanun koyucunun mehazdan ayrılarak, hakkaniyet gereği indirim 

yapılmasını öngören hükmü TBK m. 587‟ye almamasını eleĢtirmektedir. Yazar‟a göre; kefilin 

tamamen sorumluluktan kurtulmasına yönelik yaptırım, tatminkar olmayıp, kefili gereğinden 

fazla koruyarak adaletsizlik yaratmaktadır (Grassinger, Hukuki Sorunlar, s. 308; Gülçin Elçin 
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kefil olmamasına rağmen alacaklıya kısmen veya tamamen ifada bulunması, verdiği 

kefaletin hükümsüzlüğünü ileri sürmemesi veya ileri sürmeyeceğini taahhüt etmesi 

bu sonucu değiĢtirmez
400

. Yani, kesin hükümsüzlük yaptırımı, kefil, varsayımının 

boĢa çıkmasından dolayı hiçbir zarara uğramamıĢ olsa dahi uygulanır
401

. Kesin 

hükümsüzlük geçmiĢe etkili olduğundan, kefilin Ģartların ortaya çıktığı tarihten önce 

alacaklıya yaptığı ifanın iadesini, sebepsiz zenginleĢme hükümlerine dayalı olarak 

talep etmesi mümkündür
402

.  

 

Doktrinde, kefilin kefalet sözleĢmesi yaparken dikkate aldığı diğer kefillerin 

verdiği kefaletlerin, bu sözleĢmelerin imzalandığı tarihteki bir hukuka aykırılık 

nedeniyle hükümsüz olması halinde TBK m. 587/III‟ün uygulanabileceği; ancak 

sözleĢmelerin sonradan ortaya çıkan sebepler ile sona ermesi durumunda buna 

dayanılarak kefilin sorumluluktan kurtarılamayacağı kabul edilmektedir
403

. Bu 

bağlamda, örneğin, gerçek kiĢi kefiller için öngörülen on yıllık azami sorumluluk 

süresinin dolması halinde diğer birlikte kefillerin sorumluluğu TBK m. 587/III 

kapsamında sona ermez
404

. Alacaklı ve kefil sıfatlarının birleĢmesi nedeniyle bir kefil 

sorumluluktan kurtulduğunda da, bu kefile iliĢkin birlikte kefalet varsayımına sahip 

olan kefil TBK m. 587/III‟a dayanamaz
405

. TBK m. 599 uyarınca kefaletten dönme 

halinde ise, baskın görüĢe göre
406

, kefaletten dönen kefilin varlığına güvenerek 

                                                                                                                                          
Grassinger, “Borçlar Kanunu Tasarısı Hükümleri Çerçevesinde Kefalet SözleĢmesine ĠliĢkin 

Hükümlerin Ġncelenmesi”, ĠKÜHFD, C. 4, S. 1-2, Aralık 2005, s. 83-97, s. 92). 
400

  Reisoğlu, Kefalet, s. 198; Özen, Kefalet, s. 364; Yıldırır, s. 201. 
401

  Reisoğlu, Kefalet, s. 198; Grassinger, Kefil, s. 179; Grassinger, Hukuki Sorunlar, s. 306; Özen, 

Kefalet, s. 364; Çınar, s. 160; Ġpek, s. 550; Yıldırır, s. 205; Yavuz, Kefalet, s. 111; Kapancı, s. 

341. 
402

  Reisoğlu, Kefalet, s. 198; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 462; Çınar, s. 160; Ġpek, s. 550; Ayan, s. 521; 

Yıldırır, s. 205; Yavuz, Kefalet, s. 111. 
403

  Ayan, s. 515. Reisoğlu, geçerli bir kefalete güvenerek borç altına giren kefilin, ilk kefilin 

alacaklıya isnat edilemeyecek bir sebeple borcundan kurtulması halinde TBK m. 587/III‟ün 

uygulanamayacağını kabul etmektedir (Reisoğlu, Kefalet, s. 197). 
404

  Reisoğlu, Kefalet, s. 197; Kaya Kızılırmak, s. 250. 
405

  Grassinger, Kefil, s. 179; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 461; Özen, Kefalet, s. 364; Çınar, s. 159; Ġpek, 

s. 549; Ayan, s. 515; Yıldırır, s. 197. Bu durumda TBK m. 166/II‟nin kıyasen uygulanması 

suretiyle alacaklı ve kefil sıfatları birleĢen kefilin iç iliĢkideki payı oranında diğer kefilin 

sorumluluğunun azalacağı görüĢü için bkz: Ayan, s. 515; benzer görüĢte: Grassinger, Kefil, s. 

179; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 461; Özen, Kefalet, s. 364; Yıldırır, s. 197. Ayan, aynı sonucun 

gerçek birlikte kefillerden birinin kefaletten dönmesi halinde de uygulanması gerektiğini 

savunmakta ve bu halde TBK m. 587/III‟ün uygulanmasına imkan tanıyan hakim görüĢten 

ayrılmaktadır (Ayan, s. 517). 
406

  GümüĢ, Borçlar Özel, s. 454; Çınar, s. 119; Özen, Kefalet, s. 588; Yıldırır, s. 192 dn. 85, s. 198 

dn. 105.  
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kefalet altına giren diğer kefiller TBK m. 587/III‟e dayanabilir. Diğer görüĢe göre
407

 

ise, kefaletten dönmede, TBK m. 587/III‟teki hallerin hiçbirisi mevcut olmadığından 

diğer birlikte kefillerin sorumlulukları devam eder.  

 

TBK m. 587/III, “hükümsüz olduğuna karar verilmesi” ifadesini içerdiğinden; 

hükmün ancak mahkeme kararıyla hükümsüz hale gelen kefaletler hakkında mı 

uygulanacağı sorusu gündeme gelmiĢtir. Bir grup yazar
408

, lafza itibar ederek, 

mahkemenin hakkında varsayımda bulunulan kefaletin hükümsüzlüğüne iliĢkin 

kararının kesinleĢmesinden itibaren varsayımda bulunan kefilin sorumluluktan 

kurtulacağını ileri sürmüĢtür. Bizim de katıldığımız diğer görüĢ
409

 ise, kesin 

hükümsüzlüğün söz konusu olması için, mahkeme kararına gerek olmadığı, TBK m. 

587/III‟te öngörülen diğer sorumluluktan kurtulma halleri ile bu durum arasında 

böylesi bir ayrımın temelsiz olduğu ve varsayımda bulunan kefilin sorumluluğunun 

hükümsüzlüğün gerçekleĢmesi ile birlikte kendiliğinden ortadan kalkacağı 

yönündedir. 

 

Alacaklının kefili sorumluluktan kurtarması halinde de TBK m. 587/III 

uygulanacaktır. Birlikte kefillerden biri, diğer birlikte kefilin sorumluluktan 

kurtarılmasına rıza gösterdiği takdirde ise, artık TBK m. 587/III‟e dayanamaz
410

. 

Kefilin rızası ile sorumluluğu artacağı için, rızanın TBK m. 583‟te öngörülen Ģekil 

Ģartlarına uygun biçimde verilmesi gerekir
411

. Son olarak, kefillerden birinin 

konkordato sözleĢmesi imzalaması halinde TBK m.587/III‟e dayanmak mümkün 

değildir
412

. 

 

                                                 
407

  Reisoğlu, Kefalet, s. 197. Reisoğlu, bu hükme dayanarak diğer kefillerin sorumluluktan 

kurtulabilmeleri için, alacaklının kefaletten dönme koĢullarının oluĢmamasına rağmen kefilin 

dönme beyanını kabul etmesi gerektiğini ifade etmektedir (Reisoğlu, Kefalet, s. 293). 
408

  GümüĢ, Borçlar Özel, s. 461; Çınar, s. 160. 
409

  Yıldırır, s. 200-201; Kaya Kızılırmak, s. 238. 
410

  GümüĢ, Borçlar Özel, s. 461; Ayan, s. 518; Yıldırır, s. 196-197. 
411

  Ayan, s. 518‟den naklen Silvio Giovanoli, Berner Kommentar Zum Schweizerischen 

Privatrecht, Das Obligationenrecht, 2. Abteilung Die Einzelnen Vertragsverhaeltnisse, 7. 

Teilband Die Bürgschaft, Spiel Unt Wette Art. 492-515 OR, Bern, 1978, s. 130; Pascal Müller, 

Der Schutz Des Bürgen im Schweizerischen Privatrecht, Zurich, 2010, s. 96. Ayan, kefilin 

ibrasına verilecek rızanın ise TBK m.166/III‟ün kıyasen uygulanması yoluyla kefaleti devam eden 

kefilin sorumluluğunu azaltacağından yol çıkarak bu durumda rızanın TBK m. 583‟teki Ģartları 

taĢıması gerekmediğini kabul etmektedir (Ayan, s. 518-519). 
412

  Reisoğlu, Kefalet, s. 199; Özen, Kefalet, s. 364; Çınar, s. 161; Ayan, s. 520; Yıldırır, s. 197. 



79 

 

 

E. ÇalıĢanlara Kefaletin Sona Ermesi 

 

Kanun koyucu çalıĢanlara kefalette, kefili koruma amacıyla biri özen 

yükümlülüğüne, diğeri ise süreye dayalı iki hüküm getirmiĢ ve bu suretle kefilin 

sorumluluktan kurtulmasına imkan tanımıĢtır. Bir hizmet sözleĢmesi çerçevesinde 

iĢverenin yanında çalıĢan kiĢilerin iĢverene yönelik borçlarının kefalet ile teminat 

altına alınması hukuka uygundur. TBK m. 602 hükmü de, çalıĢanın iĢ iliĢkisi 

çerçevesinde iĢverene verdiği zararların tazminini teminat altına alan kefalet 

sözleĢmelerinde, kefile belli Ģartlar altında fesih yetkisi tanımıĢtır. TBK m. 602 

hükmü, EBK m. 495/II‟de yer alan eski düzenlemeye paralel olmakla beraber, resmi 

memur ve müstahdem ifadeleri yerine çalıĢan ifadesini kullanmayı tercih etmiĢtir. 

Kanun koyucu, TBK m. 592/II hükmü ile çalıĢanlara kefalette kefili korumak 

amacıyla iĢverenin özen yükümlülüğüne aykırı davranmasına da hukuki sonuç 

bağlamıĢ ve kefilin sorumluluğunu etkileyen bir sebep olarak düzenlemiĢtir. 

Tezimizin bu bölümünde ilk olarak, çalıĢanlara kefalette sona ermeyi düzenleyen 

TBK m. 602 ve ikinci olarak, alacaklının (iĢveren) özen yükümlülüğünü düzenleyen 

TBK m. 592/II incelenecektir. 

1. ÇalıĢanlara Kefaletin TBK m. 602 Uyarınca Sona Ermesi  

 

Ġncelememizin konusu TBK m. 602 Ģu Ģekildedir: 

 

“Çalışanlara süreli olmayan kefalette kefil, her üç yılda bir, ertesi yılın 

sonunda geçerli olmak üzere sözleşmeyi feshettiğini bildirebilir.” 

 

TBK m. 602 hükmünün kapsamına asıl borçlunun çalıĢan olduğu tüm 

kefaletler değil; yalnızca çalıĢanın hizmet sözleĢmesine aykırı davranıĢları ile 

iĢverene verdiği zararların teminat altına alındığı kefalet sözleĢmeleri girer
413

. Bunun 

haricinde, hizmet iliĢkisinin bir özel hukuk sözleĢmesinden kaynaklanması 

gerekmemekte; kamu hukukundan doğan hizmet iliĢkileri de hükmün uygulama alanı 

içinde bulunmaktadır
414

. Hükmün odak noktasında, bir çalıĢanın iĢverene vereceği 

                                                 
413

  Olgaç, Kefalet, s. 39; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 462; Özen, Kefalet, s. 591; Çınar, s. 163; Ayan, s. 

571; Kaya Kızılırmak, s. 67.  
414

  GümüĢ, Borçlar Özel, s. 462; Özen, Kefalet, s. 591; Ayan, s. 571; Aydoğdu/Kahveci, s. 733. 
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zararlar olması nedeniyle, burada doğacak borçlara kefalet vardır
415

. ÇalıĢanın 

fiilinden zarar gören üçüncü kiĢiler bu hükme dayanarak doğrudan kefile 

baĢvuramaz
416

. 

 

Mehaz ĠBK m. 510/I c. 2‟deki, çalıĢanlara verilen kefalette, hizmet iliĢkisinin 

kurulmasından sonra kefilin kefaletten dönme hakkını kullanamayacağına iliĢkin 

hüküm TBK‟ya alınmamıĢtır. Doktrinde bizim de katıldığımız bir görüĢe göre
417

, bu 

durumda, Türk Hukuku açısından kefaletten dönme hakkı kefalet sözleĢmesinin 

kurulması anında değil, çalıĢan kiĢinin tazmin edilmesi gereken bir zararı doğduğu 

andan itibaren ortadan kalkacaktır. Diğer görüĢe göre
418

 ise, ĠBK m. 510/I c. 2 

hükmü, TBK m. 599/I c. 1‟deki kuralın somut bir uygulaması niteliğinde olup, 

hükmün TBK‟da yer almaması bir fark yaratmaz. Bu nedenle, çalıĢanlara kefalette, 

hizmet iliĢkisi kurulduktan sonra kefilin dönme hakkı ortadan kalkar. 

 

Hüküm adi veya müteselsil olması fark etmeksizin her türlü kefalete 

uygulanabilir
419

. Kefile kefalet veya rücua kefalette ise, TBK m. 602 kapsamında bir 

kefalet söz konusu olmadığı ve bu hükmün ancak kıyasen uygulanabileceği kabul 

edilmektedir
420

. Kefilin sahip olduğu fesih yetkisi Ģekle tabi olmayıp, kanunda 

öngörülen süreler dahilinde alacaklıya (iĢveren) yönelteceği bir beyan vasıtasıyla 

kullanılır
421

. TBK m. 602 ile kefile sağlanan fesih hakkını kullanma süresinin kefil 

lehine kısaltılabilmekle beraber uzatılamayacağı kabul edilmektedir
422

. 

 

TBK m. 602 hükmü, belirsiz süreli kefalet göz önüne alınarak düzenlenmiĢtir. 

TBK m. 600 uyarınca belirli süreli kefalette temel ilke, hizmet iliĢkisinin süreli olup 

olmamasına bakılmaksızın sürenin dolmasıyla herhangi bir ihbar gerekmeksizin 

kefilin sorumluluktan kurtulmasıdır
423

. Yani, bu ihtimalde artık TBK m. 602 

uygulanmaz.  

                                                 
415

  GümüĢ, Borçlar Özel, s. 462; Özen, Kefalet, s. 591; Ayan, s. 572; Kaya Kızılırmak, s. 68. 
416

  Ayan, s. 572; Kaya Kızılırmak, s. 68. 
417

  Özen, Kefalet, s. 585. 
418

  Ayan, s. 561. 
419

  GümüĢ, Borçlar Özel, s. 462; Özen, Kefalet, s. 591; Çınar, s. 163; Ayan, s. 572; Kaya Kızılırmak, 

s. 69.  
420

  Özen, Kefalet, s. 591. 
421

  Becker, s. 1084; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 462; Özen, Kefalet, s. 593; Çınar, s. 166; Ayan, s. 572. 
422

  Çınar, s. 166; Ayan, s. 573. 
423

  GümüĢ, Borçlar Özel, s. 462; Özen, Kefalet, s. 593; Çınar, s. 163-164; Ayan, s. 573. 
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Belirli süreli bir hizmet iliĢkisine verilen kefalette, kefilin TBK m. 602‟den 

doğan hakkını nasıl kullanacağı konusunda ĠBK m. 512/I‟da bulunan hüküm TBK‟ya 

alınmamıĢtır. Bu hüküm uyarınca, belirli süreli bir hizmet iliĢkisinde, bu iliĢkinin 

sona ermesinden bir yıl önce yapılacak bir feshi ihbar ile kefalet sözleĢmesi sona 

erdirilebilmektedir
424

. Doktrindeki baskın görüĢe göre
425

; bu hüküm Türk 

Hukukunda da geçerli kabul edilmeli ve belirli süreli hizmet iliĢkilerinde, kefil, TBK 

m. 602 kapsamında, sona erme tarihinden bir yıl önce fesih bildiriminde bulunulmaz 

ise uzayan dönem için de kefil olarak sorumlu olmalıdır
426

. Diğer görüĢe göre
427

 ise; 

ĠBK m. 512/I hükmünün TBK‟ya alınmaması bilinçli bir tercih olup, belirli süreli 

hizmet sözleĢmesinde, kefil sürenin dolmasından bir yıl önce fesih bildiriminde 

bulunmada dahi, sadece ilk dönem borçlarından belirsiz süreli kefil olarak sorumlu 

olmalı ve uzayan dönem için sorumluluğu sona ermelidir.  

 

Kanaatimizce, eğer kefalet sözleĢmesinden, kefilin uzayan hizmet iliĢkisi 

dönemi için de kefalet vermek istediği anlaĢılıyor ise, uzayan dönemde de kefil 

sorumlu olmalı ancak, TBK m. 602 hükmü kapsamında her üç yılın sonunda sonraki 

yıldan itibaren hüküm ifade etmek üzere kefilin fesih hakkı olduğu kabul edilmelidir. 

Ancak örneğin, ĠBK m. 512/I‟e uygulansa idi gerçekleĢecek Ģekilde, sekiz yıl süreli 

bir hizmet iliĢkisinde, yedinci yıl yapılacak bir fesih ihbarı ile sonraki yıl hüküm 

ifade edecek Ģekilde kefalet sözleĢmesi feshedilememelidir. Kefalet sözleĢmesinden, 

kefilin uzayan dönem borcundan sorumlu olup olmadığı anlaĢılamıyorsa, kefilin 

sorumluluğu sadece ilk hizmet dönemi borcu ile sınırlı olacak Ģekilde dar 

yorumlanmalı ve ĠBK m. 512/I hükmü yine uygulanmamalıdır. Bu bağlamda, kefil, 

sadece ilk dönem borçlarına belirsiz süreli kefalet sağlamalıdır. 

 

Hizmet iliĢkisi de kefalet sözleĢmesi gibi belirsiz süreli ise, TBK m. 602‟nin 

uygulanarak, kefilin üç yılda bir ertesi yılın sonunda etki göstermek üzere yapacağı 

bir ihbarla kefalet sözleĢmesini feshetmesi mümkün olacaktır
428

. Kefalet 

                                                 
424

  Ayan, s. 574.  
425

  GümüĢ, Borçlar Özel, s. 463; Çınar, s. 164-165. 
426

  Bu görüĢe eleĢtiri olarak, ĠBK m. 512/I‟in bilinçli bir Ģekilde TBK‟ya alınmadığı, bu sebeple 

mehaza uygun bir yorum yapılmasının uygun olmadığı belirtilmiĢtir (Ayan, s. 575). 
427

  Ayan, s. 574. 
428

  Becker, s. 1084; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 462; Özen, Kefalet, s. 594; Çınar, s. 164; Ayan, s. 575. 
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sözleĢmesinin feshi ileri etkili olup, sözleĢmenin yürürlükte olduğu dönemde doğmuĢ 

olan borçlardan kefilin sorumluluğu devam eder
429

. 

 

Üç yıllık sürenin ne zaman baĢlayacağı TBK m. 602‟de düzenlenmemiĢtir. Bu 

konuda mehaz Kanun ise hizmet iliĢkisinin kurulduğu tarihi esas almıĢtır (ĠBK m. 

512/II)
430

. Sürenin baĢlangıç tarihi oldukça önemlidir. Zira hizmet iliĢkisinin 

kurulduğu tarih ile kefalet sözleĢmesinin kurulduğu tarih birbiriyle örtüĢmediği 

takdirde, kefilin sözleĢmeyi fesih hakkı, kabul edilecek sonuca göre daha uzun veya 

daha kısa sürede mümkün hale gelecektir. Doktrinde bir görüĢ
431

, ĠBK m. 512/II 

hükmünün Türk Hukuku‟nda da geçerli olduğunu kabul etmekte ve süreyi hizmet 

iliĢkisinin baĢladığı tarihten baĢlatmaktadır. Diğer görüĢ ise
432

, TBK‟da bu yönde 

hüküm olmamasından da yola çıkarak kefalet sözleĢmesinin kurulduğu tarihin esas 

alınmasının hakkaniyete daha uygun olduğunu ileri sürmektedir. Kanaatimizce de, 

kanunda bu yönde bir açıklık olmaması nedeni kefalet sözleĢmesinin kuruluğu 

tarihten itibaren süre hesaplanmalıdır. 

 

Kanun‟da ihbarın hüküm ve sonuçlarını yapıldıktan bir yıl sonra doğuracağına 

hükmedilmiĢtir. Ancak, kefilin fesih ihbarını, üç yıllık süre içinde herhangi bir 

zamanda yapmasını yasaklayan bir hüküm yoktur. Bu nedenle, kefilin, üç yıllık süre 

içinde, ilk yıl da dahil olmak üzere herhangi bir zamanda fesih bildiriminde 

bulunması mümkün olup, bu bildirim sonuçlarını Kanun‟da öngörülen sürenin 

sonunda doğuracaktır
433

. 

2. TBK m. 592/II Hükmünün ÇalıĢanlara Kefilin Sorumluluğuna Etkisi 

 

Kanun koyucu TBK m. 592/II‟de çalıĢanlara kefalette alacaklıya iĢçiyi 

gözetme yükümlülüğü yüklemiĢ ve alacaklının buna aykırı davranıĢının kefilin 

sorumluluğunu etkileyeceğini öngörmüĢtür. Hükme göre; 

 

“Çalışanlara kefalet hâlinde alacaklı, çalışanlar üzerinde yükümlü olduğu 

gözetimi ihmal eder veya kendisinden beklenebilen özeni göstermezse ve borç da bu 

                                                 
429

  Çınar, s. 166; Ayan, s. 575. 
430

  GümüĢ, Borçlar Özel, s. 463; Çınar, s. 164; Ayan, s. 575. 
431

  GümüĢ, Borçlar Özel, s. 463; Çınar, s. 165. 
432

  Ayan, s. 575-576. 
433

  Çınar, s. 165. 
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sebeple doğmuş ya da bu özeni göstermesi hâlinde ulaşamayacağı ölçüde artmış 

olursa, bu borcu veya borcun artan kısmını kefilden isteyemez.” 

 

Bu bağlamda, zararın alacaklının gözetim yükümlülüğünden doğması halinde 

tamamından, bu nedenle artması halinde ise artan kısmından kefil sorumlu 

değildir
434

. Alacaklının özen yükümlülüğünü ihlal ettiğini ve bundan dolayı zarar 

doğduğunu ispat yükü kefilin üzerindedir
435

.  

 

Doktrinde bir görüĢe göre
436

, bu hükmün dürüstlük kuralının özel bir 

görünümü olduğunu kabul edilmektedir. Dolayısıyla, kural olanın alacaklının özen 

yükümlülüğünü kasıtlı veya ağır ihmalle ihlali halinde hükmün uygulanması olup, 

alacaklının hafif ihmalinin ancak somut olayın Ģartlarına göre yapılacak bir 

değerlendirme ile kefili sorumluluktan kurtarabileceği belirtilmektedir
437

. Bu 

bağlamda zararın ortaya çıkmaması için alacaklının kendisinden beklenenden daha 

fazla özen göstermesi gerektiği takdirde kefilin TBK m. 592/II‟ye dayanamayacağı 

kabul edilmelidir
438

. Bu görüĢün temelinde kusurlu sorumluluk esası olduğu 

görülmektedir
439

. Alacaklının TBK m. 592/II hükmü kapsamında kusursuz olarak 

sorumlu olduğunu kabul eden diğer görüĢ
440

 ise; alacaklının gözetim ve özen 

yükümlülüğünün objektif kriterlere göre belirleneceğini kabul etmektedir. Bu görüĢü 

savunan Çınar, objektif kriterlere göre somut bir ihlalin tespiti halinde bunun aksini 

ispatlanamayacağını ve alacaklının gerekli tedbirleri aldığını ve gözetim 

yükümlülüğünü yerine getirdiğini ileri sürerek sorumluluktan kurtulamayacağını 

                                                 
434

  Becker, s. 1103; Özen, Kefalet, s. 594; Çınar, s. 166-167; Ayan, s. 651; Acar, s. 323. TBK m. 

592/II hükmü bu bağlamda, mehaz Kanun‟dan ayrılmaktadır. ĠBK m. 503/II, yalnızca kefile 

alacaklıdan tazminat hakkı isteme imkanı tanırken, TBK m. 592/II kefilin sorumluluğunu azaltma 

veya ortada kaldırma yolunu tercih etmiĢtir. 
435

  Becker, s. 1103; Özen, Kefalet, s. 595; Ayan, s. 652; Yavuz, Kefalet, s. 306; Kaya Kızılırmak, 

s.150. Çınar ise, kusurlu sorumluluk esasının kabul edilmesi halinde dahi ispat yükünün kefil 

üzerinde olmadığını kabul etmektedir. Yazar, TBK m. 112‟ye dayanarak, alacaklı konumuna 

koyduğu kefilin, borçlunun (iĢveren) kusurunu ispatlamakla yükümlü olmadığını; sadece zararın 

varlığını ve miktarını ispatlamasının yeterli olduğunu belirtmektedir (Çınar, s. 167 dn. 559). 

Kanaatimizce, burada sözleĢmeye aykırılık hükümlerine göre, alacaklının kusurunun karine 

olarak kabul edilmesi; kefilin, alacaklının özen ve gözetim yükümlülüğünü ihlal etmesini 

ispatlaması ile ilgili değildir. Nitekim, kefil burada alacaklının kusurunu değil, alacaklının 

yükümlülüklerine aykırı davrandığını ispatlama yükümlülüğü altındadır. 
436

  Ayan, s. 651. 
437

  Özen, Kefalet, s. 594; Ayan, s. 651. 
438

  Özen, Kefalet, s. 595; Acar, s. 322. 
439

  Özen, Kefalet, s. 595; Ayan, s. 652; Acar, s. 322; Kaya Kızılırmak, s. 150.  
440

  GümüĢ, Borçlar Özel, s. 480; Çınar, s. 167.  
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ifade etmektedir
441

. Kanaatimizce, kanun koyucu burada kusura dayalı sorumluluk 

esasını benimsemiĢ olup, alacaklının kendisinden beklenen gözetim ve özen görevini 

yerine getirmesi halinde, kefilin sorumluluktan kurtulması mümkün değildir.  

F. Asıl Borçlunun DeğiĢmesi 

1. Borcun Üstlenilmesi 

 

Borcun üstlenilmesi, bir hukuki iliĢkinin borçlu tarafının değiĢtirilmesidir
442

. 

Hukukumuzda borcun üstlenilmesi iki aĢamalı bir iĢlem olarak düzenlenmiĢtir. Ġlk 

aĢama olan borcun iç üstlenilmesi ile borcu üstlenmek isteyen kiĢi, mevcut borçlu ile 

anlaĢır ve borcu ifa ederek veya alacaklı ile borcun dıĢ üstlenilmesi sözleĢmesi 

yaparak borçluyu borcundan kurtarmayı taahhüt eder (TBK m. 195/I). Ġkinci aĢama 

olan borcun dıĢ üstlenilmesi sözleĢmesi ise alacaklı ve borç üstlenmek isteyen kiĢi 

arasında yapılır ve hukuki iliĢkinin borçlu sıfatı borcu üstlenmek isteyen kiĢiye 

geçer. Bu Ģekilde eski borçlu borcundan kurtulur (TBK m. 196/I). TBK m. 195/I 

uyarınca, borcun dıĢ üstlenilmesi sözleĢmesi yapılmadan, borcu üstlenmek isteyen 

kiĢinin doğrudan alacaklıya yapacağı ifa ile mevcut borçluyu borçtan kurtarması 

mümkündür. 

 

Kefil için borçlunun ödeme gücü ve güvenilirliğinin taĢıdığı önem nedeniyle 

kanun koyucu, kendi iradesi dıĢında gerçekleĢen borçlu değiĢikliklerinde kefili 

koruyucu bir önlem getirmiĢtir
443

. TBK m. 198/II‟ye göre, kefaletin, borcun 

üstlenilmesinden sonra da devam edebilmesi için kefilin yazılı rızası gerekir
444

. Aksi 

halde, kefilin sorumluluğu sona erer.  

                                                 
441

  Çınar, s. 167. 
442

  Oğuzman/Öz, C. 2, s. 585; Tunçomağ, s. 671; Tekinay/Akman/Burcuoğlu/Altop, s. 272; Eren, 

Borçlar Genel, s. 1243; Hatemi/Gökyayla, s. 384; Kılıçoğlu, s. 815; Zafer Kahraman, 

KarĢılaĢtırmalı Hukukta Borcun DıĢ Üstlenilmesi (Borcun Nakli), Ġstanbul, Vedat Kitapçılık, 

2013, s. 87; Sabure Paket, Borcun DıĢ Üstlenilmesi, Ankara, Yetkin Yayınları, 2014, s. 21; 

Çınar, s. 171; ġahan, s. 97. 
443

  Becker, s. 1076; Oser/Schönenberger, s. 158; Bilge, Borçlar Özel, s. 395; Oğuzman/Öz, C. 2, s. 

600; Birsen, s. 595-596; Feyzioğlu, s. 682; Tekinay/Akman/Burcuoğlu/Altop, s. 277; Tandoğan, 

s. 795; Eren, Borçlar Genel, s. 1251; Grassinger, Kefil, s. 138-139; Reisoğlu, Kefalet, s. 307; 

Kılıçoğlu, s. 825; Özen, Kefalet, s. 96; Ayan, s. 498; BaĢyiğit, s. 3327; ġahan, s. 97; Yavuz, 

Kefalet, s. 207; ġen, Garanti, s. 50. 
444

  EBK yürürlükte olduğu dönemde, kefilin rızasının yazılı olup olmayacağı konusunda açık bir 

hüküm yok idi. Bu nedenle doktrinde iki görüĢ de savunulmakta idi. TBK m. 198/II ile açıkça 

yazılı izin Ģartı öngörüldüğünden bu tartıĢmanın anlamı kalmamıĢtır. EBK dönemindeki tartıĢma 

ile ilgili ayrıntılı bilgi için bkz: Grassinger, Kefil, s. 139; TaĢdelen, s. 759; ġahan, s. 97-98. 

Doktrinde, borcun üstlenilmesine kefilin rıza vermesi halinde, eğer yeni borçlunun ödeme gücü 
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Kefilin rızasının ne zamana kadar verilebileceği tartıĢmalıdır. ĠBK m. 178‟de 

yer alan ve rızanın borcun üstlenilmesinden önce veya en geç bu sırada verilmesine 

iliĢkin hüküm TBK m. 198‟e alınmamıĢtır. Yine de, bir görüĢe göre
445

, rıza borcun 

üstlenilmesinden önce veya en geç borcun üstlenilmesi sırasında verilmelidir. Bu 

aĢamadan sonra verilen rıza (onay), borcun üstlenilmesi ile sona ermiĢ olan kefaleti 

tekrar doğurmaz ancak gerekli Ģekil Ģartlarını sağladığı takdirde yeni bir kefalet 

sözleĢmesi olarak yorumlanabilir
446

. Bizim de katıldığımız diğer görüĢe göre
447

 ise, 

hükmün amacı dikkate alındığında kefil borcun üstlenilmesine rızasını sözleĢmenin 

yapılmasından sonra da verebilir. Borcun üstlenilmesinden sonra verilecek rıza onay 

niteliğindedir ve geçmiĢe etkili olarak hüküm doğurur. Nitekim, kanun koyucu; 

kefilin rızasını en geç sözleĢme kurulduğu sırada vermesi gerektiğini kabul etse idi, 

eĢin rızasına iliĢkin TBK m. 584‟te olduğu gibi süresel bir sınırlama getirebilir idi
448

. 

 

Kefil borcun üstlenilmesine rıza vermezse sadece kendi sorumluluğu sona erer, 

yoksa borcun üstlenilmesi sözleĢmesi hükümsüz olmaz
449

. Borcun üstlenilmesine 

rıza veren kefil eski borçluya rücu hakkını kaybeder
450

. 

 

Ortada borcun üstlenilmesi sözleĢmesi olmaksızın, kefalet sözleĢmesi 

kurulurken veya daha sonra, kefilin ileride gerçekleĢebilecek her türlü borçlu 

değiĢikliğine peĢinen rıza vermesi hükümsüzdür
451

. Zira, kefilin yazılı rızasını arayan 

hükmün lafzı ve amacı göz önüne alındığında, hedeflenenin, kefilin borçlunun 

                                                                                                                                          
eski borçludan daha az ise, kefilin sorumluluğu artacağından TBK m. 584/II uyarınca eĢinin 

rızasının da aranması gerektiği belirtilmektedir (Reisoğlu, Kefalet, s. 308. Aynı yönde: 

Develioğlu, Garanti, s. 474). 
445

  Bilge, Borçlar Özel, s. 395; Oğuzman/Öz, C. 2, s. 600; Grassinger, Kefil, s. 140; Olgaç, Ġçtihat, s. 

510; TaĢdelen, s. 758-759; Develioğlu, Garanti, s. 474; Özen, Kefalet, s. 102; Ayan, s. 501-502; 

Aksoy, s. 68; Kapancı, s. 304; Kahraman, s. 286-287. 
446

  Bilge, Borçlar Özel, s. 395; Grassinger, Kefil, s. 140; ġahan, s. 98. 
447

  Tunçomağ, s. 679; Feyzioğlu, s. 682; Tandoğan, s. 796; Reisoğlu, Kefalet, s. 308; GümüĢ, Borçlar 

Özel, s. 430; Çınar, s. 172; BaĢyiğit, s. 3329; ġahan, s. 99; Yavuz, Kefalet, s. 207; Paket, s. 83. 
448

  Çınar, s. 172. 
449

  Oğuzman/Öz, C. 2, s. 601; Ayan, s. 499; ġahan, s. 99; ġen, Garanti, s. 52; Paket, s. 84. Ancak 

alacaklı kefaletten doğan haklarını saklı tutarak borcun üstlenilmesi sözleĢmesi yapmıĢ ise, bu 

geciktirici koĢula bağlı bir sözleĢme olarak kabul edilir ve kefil borcun üstlenilmesine onay 

vermezse koĢul gerçekleĢmemiĢ olur. Dolayısı ile eski borç iliĢkisi devam eder (Becker, s. 1077). 
450

  Grassinger, Kefil, s. 142. 
451

  Oser/Schönenberger, s. 158; Tandoğan, s. 796; Grassinger, Kefil, s. 141; Reisoğlu, Kefalet, s. 

308; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 430; Özen, Kefalet, s. 101; Çınar, s. 174; Özen, ġekle Aykırılık, s. 

755; Ayan, s. 502; ġahan, s. 99; Yavuz, Kefalet, s. 207; ġen, Garanti, s. 52; Kapancı, s. 305. Aynı 

yönde: YRG 11. HD 1.10.1985 1985/3322 E. 1985/4933 K. (YKD C. 12 S. 1, 1986 s. 68-71). 
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değiĢmesi ile yükleneceği rizikoyu tahlil edip buna göre karar vermesi olduğu 

anlaĢılmakta olup, peĢinen verilecek bir rızada, kefilin risklerini tahlil etmesi bir yana 

öngörmesi dahi mümkün değildir
452

. 

 

Ġki müteselsil borçludan birinin, borcunu diğer müteselsil borçluya devretmek 

suretiyle borçtan kurtulması halinde, devreden müteselsil borçlu lehine verilen 

kefaletin devamı da TBK m. 198/II uyarınca verilecek yazılı rızaya tabidir
453

. Kanun 

gereği gerçekleĢen borçlu değiĢikliklerinde ise, TBK m. 198/II‟nin uygulanmayacağı 

ve kefilin sorumluluğunun devamı için yazılı rızasının bulunmasına gerek olmadığı 

kabul edilmektedir
454

. Buna örnek olarak, mirasçıların, kanun gereği külli halefiyet 

yoluyla mirasbırakanın borçlarını üstlendiği hallerde kefilin rızasının aranmaması 

gösterilebilir
455

. 

 

Borcun üstlenilmesi sözleĢmesi herhangi bir sebeple hükümsüz ise TBK m. 

200/I uyarınca, iyi niyetli üçüncü kiĢilerin hakları saklı kalmak üzere, eski borç 

bütün bağlı borçlarıyla birlikte varlığını sürdürür. Eğer kefil sözleĢmedeki sakatlığı 

bilerek veya bilmeyerek, borcun üstlenilmesine rıza göstermiĢse; sözleĢmenin 

hükümsüz hale gelmesi onun sorumluluğunu etkilemez ve eski borçlunun yanında 

borcu temin etmeye ve sorumlu olmaya devam eder
456

. Borcun üstlenilmesine rızası 

olmayan kefil açısından ise, iyi niyet kriteri uygulanır. Buna göre; eğer kefil, borcun 

üstlenilmesindeki sakatlığı bilerek veya bilmesi gereken Ģartlar altında rıza 

vermemiĢse, kötü niyetli olduğu için kefil sıfatıyla sorumlu olmaya devam eder
457

. 

Aksi halde, yani iyi niyetli olarak borcun üstlenilmesine rıza vermemiĢse, sözleĢme 

hükümsüz hale geldikten sonra kefilin sorumluluğu tekrar doğmaz
458

. Doktrinde 

Kahraman
459

, kefilin, hükümde bahsi geçen iyi niyetli üçüncü kiĢiler kapsamında 

olmadığını, aksi halde baĢtan itibaren hükümsüzlük düĢüncesi ile çeliĢki yaratılmıĢ 

                                                 
452

  Grassinger, Kefil, s. 141; Reisoğlu, Kefalet, s. 308; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 430; Özen, Kefalet, 

s. 101; Çınar, s. 174; Ayan, s. 502; Yavuz, Kefalet, s. 207; ġen, Garanti, s. 52. 
453

  Grassinger, Kefil, s. 141; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 431; Özen, Kefalet, s. 97; Çınar, s. 173; Ayan, 

s. 500; Kahraman, s. 289. 
454

  Tandoğan, s. 796; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 430; Özen, Kefalet, s. 97; Çınar, s. 173; Ayan, s. 500; 

Kahraman, s. 295. 
455

  Ayan, s. 500. 
456

  Oğuzman/Öz, C. 2, s. 607; ġahan, s. 100; ġen, Garanti, s. 53. 
457

  Oğuzman/Öz, C. 2, s. 607; Nomer, s. 380; ġahan, s. 100; ġen, Garanti, s. 53; Paket, s. 89. 
458

  Oğuzman/Öz, C. 2, s. 607; Nomer, s. 380; Çınar, s. 175; ġahan, s. 100; ġen, Garanti, s. 52-53; 

Paket, s. 89. 
459

  Kahraman, s. 301. 
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olacağını ileri sürmüĢtür. Yazar‟a göre, burada kast edilen, borcun dıĢ 

üstlenilmesinin hükümsüzlüğünü bilmeden, bir ayni hak kazanan ya da tapu 

kütüğüne Ģerh edilen bir Ģahsi hak kazanan üçüncü kiĢilerdir. Kanaatimizce, TBK m. 

200/I, iyi niyetli kiĢiler açısından baĢtan itibaren hükümsüzlüğe bir istisna 

getirmektedir. Ayrıca, kefalet sözleĢmesi ve borcun üstlenilmesine konu borç iliĢkisi 

birbirinden farklı hukuki iliĢkiler olduğundan ve kefil, hükümsüz borcun üstlenilmesi 

sözleĢmesinin tarafı değil, üçüncü kiĢisi olduğundan TBK m. 200/I kapsamında 

değerlendirilmesinde bir sakınca yoktur. 

2.  Ġpotekli TaĢınmazın Devri veya Ġcra Yoluyla Satılması 

 

Ġpotekli bir taĢınmazın, üçüncü bir kiĢi tarafından iradi yolla iktisabı 

mümkündür. Bu halde, MK m. 888/I‟e göre, yeni malik taĢınmazı, üzerindeki ipotek 

ile birlikte kazanır. Ġpotek ile teminat altına alınmıĢ olan temel borç iliĢkisinin 

tarafları ise aynı kalmaya devam eder
460

. Hükümde bu husus Ģu Ģekilde ifade 

edilmiĢtir: “İpotekli taşınmazın devri, aksi kararlaştırılmış olmadıkça, borçlunun 

sorumluluğunda ve güvencede bir değişiklik meydana getirmez.”. 

 

MK m. 888/II ve MK m. 890 hükümleri ile ipotekle temin edilen asıl borcu 

üstlenmek isteyen yeni malike, borcun üstlenilmesine iliĢkin genel prosedürden daha 

kolay bir imkan sağlanmıĢtır.  

 

MK m. 888/II‟ye göre; “Yeni malik borcu yüklendiği takdirde alacaklı, 

kendisine başvurma hakkını saklı tuttuğunu bir yıl içinde yazılı olarak önceki 

borçluya bildirmezse, borçlu borcundan kurtulur.” 

 

MK m. 890‟a göre de; “Taşınmazın yeni maliki borcu yüklenirse, tapu idaresi 

bunu alacaklıya bildirir. 

 

Alacaklıya tanınan hakkını saklı tuttuğuna ilişkin bir yıllık beyan süresi, tapu 

idaresince yapılan bildirimin tebliği tarihinden itibaren işlemeye başlar.” 

 

                                                 
460

  M. Kemal Oğuzman/Özer Seliçi/Saibe Oktay Özdemir, EĢya Hukuku, 17. Bası, Ġstanbul, Filiz 

Kitabevi, 2014, s. 959 (EĢya Hukuku); ġeref ErtaĢ, EĢya Hukuku, 11. Bası, Ġzmir, BarıĢ 

Yayınları, 2014, s. 568; Tunçomağ, s. 692; Feyzioğlu, s. 700; Çınar, s. 179; ġahan, s. 118. 
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Bu hükümler ıĢığında, öncelikle yeni malik ile borçlu kendi aralarında borcun 

iç üstlenilmesi sözleĢmesi yapar
461

. Bu sözleĢmenin hüküm doğurması için, MK m. 

890/I uyarınca, ilgili Tapu Müdürlüğü, borcun üstlenilmesinden alacaklıyı haberdar 

eder. Bu bildirimden itibaren iĢleyecek bir yıllık süre içinde alacaklı, eski borçluya 

yazılı olarak kendisine baĢvurma hakkını saklı tuttuğunu bildirmelidir. Bu bildirim 

yapılmadığı takdirde eski borçlu borcundan kurtulur ve yeni malik, ipotekle teminat 

altına alınan borçtan kiĢisel olarak sorumlu olur. Borcun üstlenilmesi alacaklının 

rızası ile tamamlanır ve bu andan itibaren hüküm ve sonuçlarını doğurur
462

. Alacaklı 

borcun üstlenilmesine rızası olmadığı bildirdiği takdirde, borcun üstlenilmesi 

gerçekleĢmez. Bir yıllık hak düĢürücü süre içinde alacaklının susması, sürenin sona 

erdiği anda borcun üstlenilmesinin tamamlanması sonucunu doğurur
463

. Borçlunun 

bu Ģekilde değiĢtiği hallerde, eski borçlu lehine kefalet veren kefilin sorumluluğunun 

devamı TBK m. 198/II‟e göre vereceği yazılı rıza ile mümkündür
464

. 

 

Haciz veya borçlunun iflası
465

 halinde ipotekli taĢınmazın paraya çevrilmesi 

söz konusu olduğunda, artırma Ģartnamesinin içeriğini düzenleyen ĠĠK m. 125 hükmü 

önem arz eder. ĠĠK m. 125‟e göre; “Artırma şartnamesinde taşınmazın, üzerindeki 

irtifak hakları, taşınmaz mükellefiyetleri, ipotekler, ipotekli borç senetleri, irat 

senetlerile birlikte satıldığı ve borçlunun bu taşınmaz ile temin edilmiş şahsi 

borçlarının da alıcıya intikal eyliyeceği tasrih olunur. 

 

İpotek ve ipotekli borç senedile temin edilmiş olupta bu suretle müşteriye 

devrolunan borçtan asıl borçlunun kurtulması alacaklının müracaat hakkının mahfuz 

olduğunu ihaleden itibaren bir sene içinde kendisine bildirmemiş olmasına bağlıdır. 

 

Taşınmaz rehinle temin edilmiş muaccel borçlar, müşteriye devredilmeyip satış 

bedelinden tercihan ödenir…” 

 

                                                 
461

  Oğuzman/Seliçi/Oktay Özdemir, EĢya Hukuku, s. 959; ErtaĢ, s. 568; Tunçomağ, s. 692; Özen, 

Kefalet, s. 101; Çınar, s. 180; ġahan, s. 118. 
462

  Oğuzman/Seliçi/Oktay Özdemir, EĢya Hukuku, s. 960. 
463

  Oğuzman/Seliçi/Oktay Özdemir, EĢya Hukuku, s. 960; ErtaĢ, s. 568; Tunçomağ, s. 692; Çınar, s. 

180; Ayan, s. 500. 
464

  Tandoğan, s. 797; Yavuz/Acar/Özen, s. 1468; Grassinger, Kefil, s. 143; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 

431; Özen, Kefalet, s. 101; Çınar, s. 180; Ayan, s. 500. 
465

  ĠĠK m. 244‟ün atfı nedeniyle, bu halde de taĢınmazın paraya çevrilmesine ĠĠK m. 125 

uygulanacaktır. 
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Artırma Ģartnamesi, icra müdürlüğü tarafından satıĢa çıkarılacak taĢınmaza 

iliĢkin artırmanın koĢullarını gösterir
466

. ġartnamede taĢınmazın, üzerindeki irtifak 

hakları, taĢınmaz yükleri, ipotekler, ipotekli borç senetleri ve irat senetleri ile birlikte 

satıldığı ve borçlunun bu taĢınmaz ile temin edilmiĢ kiĢisel borçlarının da alıcıya 

intikal edeceği belirtilir (ĠĠK m. 125/I). ĠĠK m. 125/III‟te muaccel borçların 

devredilmeyip, taĢınmazın satıĢından elde edilen bedelle karĢılanacağına 

hükmedilmiĢtir. Dolayısıyla taĢınmazı cebri icra yolu ile iktisap eden yeni malikin, 

borçlunun taĢınmaz ile temin edilmiĢ borçlarını da devralabilmesi için; artırma 

tarihinde borcun müeccel olması ve artırma Ģartnamesinde taĢınmaz ile birlikte Ģahsi 

borcun da devredileceğinin açıkça belirtilmesi gerekir
467

. Alıcı, taĢınmazı bu Ģekilde 

iktisap ettiğinde, ipotek alacaklısı, alacağını elde etmek için ipoteğin paraya 

çevrilmesi yoluyla taĢınmazın satılmasını ve bedelinin kendisine verilmesini 

isteyebileceği gibi, asıl borçlu aleyhine haciz yoluyla takibe de giriĢebilir
468

. Ancak, 

ikinci ihtimalin gerçekleĢebilmesi için, alacaklının ihale tarihinden itibaren iĢleyecek 

bir yıllık süre içinde asıl borçluya, kendisine baĢvurma hakkını saklı tuttuğunu 

bildirmesi gerekir (ĠĠK m. 125/II). Alacaklının süresi içinde bildirimde bulunmaması 

halinde, yasa gereği alıcı borcu üstlenmiĢ ve asıl borçlu borcundan kurtulmuĢ olur
469

. 

Bu durumda, ipotekle teminat altına alınan borcun kanundan kaynaklanan bir 

zorunluluğa bağlı olarak alıcıya geçmesi nedeniyle, eski borçlu lehine kefalet veren 

kefilin borcun üstlenilmesine rızası olmadığını bildirerek sorumluluktan 

kurtulamayacağı kabul edilmektedir
470

.  

3. Malvarlığı veya ĠĢletmenin Devri, BirleĢmesi, Tür DeğiĢtirmesi 

 

Bir malvarlığı veya iĢletmenin devredilmesi TBK m. 202‟de düzenlenmiĢtir. 

Hükme göre;  

 

                                                 
466

  Timuçin MuĢul, Ġcra ve Ġflas Hukuku, 4. Bası, Ankara, Yetkin Yayınları, 2010, s. 704 (Ġcra); 

Abdurrahim Karslı, Ġcra ve Ġflas Hukuku, 3. Bası, Ġstanbul, Alternatif, 2014, s. 344 (Ġcra); 

Hakan Pekcanıtez/Oğuz Atalay/Meral Sungurtekin Özkan/Muhammet Özekes, Ġcra ve Ġflas 

Hukuku Ders Kitabı, Ankara, Yetkin Yayınları, 2014, s. 260; Baki Kuru/Ramazan Arslan/Ejder 

Yılmaz, Ġcra ve Ġflas Hukuku, 28. Bası, Ankara, Yetkin Yayınları, 2014, s. 329-330 (Ġcra). 
467

  Feyzioğlu, s. 701; Kuru/Arslan/Yılmaz, Ġcra, s. 330; MuĢul, Ġcra, s. 705; Karslı, Ġcra, s. 344. 
468

  Feyzioğlu, s. 701; MuĢul, Ġcra, s. 706-707.  
469

  Tunçomağ, s. 692; Feyzioğlu, s. 701; Çınar, s. 181. 
470

  Tandoğan, s. 796; Grassinger, Kefil, s. 142; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 431; Özen, Kefalet, s. 99-

100; Çınar, s. 181. 
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“Bir malvarlığını veya bir işletmeyi aktif ve pasifleri ile birlikte devralan, bunu 

alacaklılara bildirdiği veya ticari işletmeler için Ticaret Sicili Gazetesinde, diğerleri 

için Türkiye genelinde dağıtımı yapılan gazetelerden birinde yayımlanacak ilanla 

duyurduğu tarihten başlayarak, onlara karşı malvarlığındaki veya işletmedeki 

borçlardan sorumlu olur. 

 

Bununla birlikte, iki yıl süreyle önceki borçlu da devralanla birlikte müteselsil 

borçlu olarak sorumlu kalır. Bu süre, muaccel borçlar için, bildirme veya duyuru 

tarihinden; daha sonra muaccel olacak borçlar için ise, muacceliyet tarihinden 

işlemeye başlar. 

 

Borçların bu yoldan üstlenilmesinin sonuçları, dış üstlenme sözleşmesinden 

doğan sonuçlarla özdeştir. 

 

Bildirme veya ilanla duyurma yükümlülüğü devralan tarafından yerine 

getirilmedikçe, ikinci fıkrada öngörülen iki yıllık süre işlemeye başlamaz.” 

 

Bu hüküm, devreden ile devralanın yapacakları sözleĢme ile malvarlığı veya 

iĢletmenin tüm aktifi ve pasifiyle birlikte devralana geçirilmesini düzenlemektedir
471

. 

Bir malvarlığı veya iĢletmeyi tüm aktif ve pasifleriyle devralan kiĢi, bunu 

alacaklılara bildirdiği veya ticari iĢletmeler için Ticaret Sicil Gazetesinde 

yayımlanacak ilanla duyurduğu tarihten itibaren malvarlığı veya iĢletmenin 

borçlarından sorumlu olur (TBK m. 202/I). Ancak, devreden de bildirim veya ilanla 

baĢlayacak veya muaccel olmayan borçlarda muacceliyetten itibaren hesaplanacak 

iki yıllık süre zarfında devralan ile birlikte müteselsil olarak sorumlu olur (TBK m. 

202/II). TBK m. 202/III borçların bu yoldan üstlenilmesinin sonuçlarının dıĢ 

üstlenme sözleĢmesinin sonuçlarıyla özdeĢ olduğuna hükmetmiĢtir. Dolayısıyla, 

devredilen malvarlığı veya ticari iĢletmenin borcu için kefil olan kiĢinin devirden 

sonra da sorumluluğunun devam etmesi için TBK m. 198/II kapsamında yazılı 

                                                 
471

  Oğuzman/Öz, C. 2, s. 610; Tunçomağ, s. 683; Feyzioğlu, s. 667-668; Kevork Acemoğlu, Borçlar 

Kanununun 179. Maddesine Göre Malvarlığı veya Ticari ĠĢletmenin Devri, Ġstanbul, 

Fakülteler Matbaası, 1971, s. 1; ġahan, s. 100. 
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rızasının bulunması gerekir
472

. Ancak, TBK m. 202‟de öngörülen iki yıllık süre 

içinde devreden borçlu sorumluluktan kurtulmadığından, kefilin sorumluluğu da en 

erken bu sürenin sonunda sona erer
473

. Alacaklının devreden borçluyu iki yıl 

dolmadan önce sorumluluktan kurtarması halinde, rıza vermeyen kefil de 

sorumluluktan kurtulur
474

. 

 

Ticaret Ģirketi veya ticari iĢletmenin baĢka ticaret Ģirketleri veya ticari 

iĢletmeler ile birleĢmesi, bunların malvarlığının, tasfiyesiz biçimde devralan veya 

yeni kurulacak bir Ģirket veya iĢletmeye tüm aktif ve pasifleri ile geçmesini ifade 

eder
475

. TBK m. 203/I‟e göre; “Bir işletme, başka bir işletme ile aktif ve pasiflerin 

karşılıklı olarak devralınması ya da birinin diğerine katılması yoluyla birleştirilirse, 

her iki işletmenin alacaklıları, bir malvarlığının devralınmasından doğan haklara 

sahip olup, bütün alacaklarını yeni işletmeden alabilirler.  

 

Bir tek kişiye ait olup da, kollektif veya komandit ortaklık hâline dönüştürülen 

bir işletmenin borçları hakkında da aynı hüküm uygulanır.”.  

 

Ticaret Ģirketlerinin birleĢmesi, TTK m. 136 vd. maddelerinde özel olarak 

düzenlenmiĢtir. TTK m. 152 uyarınca, ticaret Ģirketlerinin birleĢmesi halinde, Ģirketin 

buna iliĢkin alacağı kararın ticaret siciline tescili ile devredilen Ģirket infisah eder. 

TTK m. 153/I‟e göre ise, birleĢme tescil ile birlikte hüküm ifade edecek ve 

devredilen Ģirketin tüm aktif ve pasifleri de bu anda devralan Ģirkete geçecektir. Bir 

ticaret Ģirketinin bir ticari iĢletme ile birleĢmesi veya tür değiĢtirmesine iliĢkin olarak 

da TTK m. 194‟te yapılan atıf uyarınca TTK m. 152 ve TTK m. 153 uygulanır.  

 

                                                 
472

  Reisoğlu, Kefalet, s. 308; Yavuz/Acar/Özen, s. 1468; Grassinger, Kefil, s. 142; Olgaç, Ġçtihat, s. 

510; Fatih Arıcı, Ticari ĠĢletmenin Aktif ve Pasifi ile Devri, Ġstanbul, Vedat Kitapçılık, 2008, s. 

204; Özen, Kefalet, s. 98; Çınar, s. 176; ġahan, s. 101. 
473

  Oser/Schönenberger, s. 158-159; Oğuzman/Öz, C. 2, s. 615; 

Ülgen/Helvacı/Kendigelen/Kaya/Nomer Ertan, s. 221-222; Tunçomağ, s. 690; Reisoğlu, Kefalet, 

s. 308; Olgaç, Kefalet, s. 15; Grassinger, Kefil, s. 142; Özen, Kefalet, s. 98; Çınar, s. 176; Ayan, 

s. 500; Arıcı, s. 204. GümüĢ, önceki borçlunun müteselsil sorumluluk süresinin, devredilen borca 

iliĢkin yasal bir borca katılma niteliğinde olduğunu ve bu nedenle kefilin bu süre içinde rıza 

vermeyerek iki yıl dolmadan da sorumluluktan kurtulabileceğini savunmaktadır (GümüĢ, Borçlar 

Özel, s. 431). 
474

  Tandoğan, s. 797; ġahan, s. 101. 
475

  Ahmet KeĢli, “BirleĢme, Bölünme ve Tür DeğiĢtirme”, ġirketler Hukuku, Ed. Sami Karahan, 2. 

Bası, Konya, Mimoza, 2013, 163-255, s. 163; ġahan, s. 101-102; ġen, Garanti, s. 56. 
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Tüm bu hükümler ıĢığında, birleĢme ile ortaya çıkan veya devralan yeni 

iĢletme veya ticaret Ģirketi; infisah eden ticaret Ģirketi veya ticari iĢletmenin 

borçlarından sorumlu olur ve alacaklılar tarafından takibata uğrayabilir
476

. Bu 

sebeple, birleĢme ile ortadan kalkan ticaret Ģirketi veya iĢletme lehine kefalet veren 

kefillerin birleĢmeye yazılı rıza vermeleri, aksi halde ise sorumluluktan 

kurtulduklarının kabulü gerekir
477

.  

 

Son olarak, ticari iĢletme veya Ģirket tür değiĢtirdiğinde, tasfiyesiz biçimde tüm 

malvarlığı ile yeni bir iĢletme veya Ģirkete dönüĢür
478

. TTK m. 180, tür değiĢtiren 

Ģirketin eski Ģirketin devamı olduğunu açıkça hükme bağlamıĢtır. Tür değiĢtirme 

halinde, kefilin sorumluluğunun devam edip etmeyeceği tartıĢmalıdır. Doktrinde bir 

görüĢe göre
479

, tür değiĢtirme halinde de kefilin sorumluluğunun devamı yazılı 

rızasına bağlıdır. Doktrinde katıldığımız diğer görüĢe göre
480

 ise, borçlunun kimliği 

değiĢmediği ve ekonomik ayniyet korunduğu için kefilin sorumluluğunun devamı 

için yazılı rızası aranmaz. 

III. KEFĠLĠN SORUMLULUĞUNU ETKĠLEYEN ÖZEL DURUMLAR 

 

Kefilin sorumluluğunun ortadan kalkması her zaman borcunun sonra ermesi 

Ģeklinde gerçekleĢmez. Bazı durumlarda, kefilin sorumluluğu azalmakta; asıl borcun 

sona ermeksizin talep edilebilirliğinin ortadan kalkması nedeniyle def‟i ileri sürme 

imkanı ortaya çıkmakta veya kanunun düzenlediği bir hususa yaptırım öngörmemesi 

nedeniyle, aykırılığın sonuçlarını tespit görevi doktrin ve yargı üzerinde kalmaktadır. 

Tezimizin bu bölümünde, kefilin sorumluluğunu ortadan kaldıran veya ortadan 

kaldırmamakla beraber kefil lehine etkileyen konular incelenecektir.  

                                                 
476

  Çınar, s. 177. 
477

  Çınar, s. 178; ġahan, s. 102; Yavuz, Kefalet, s. 208; ġen, Garanti, s. 56. Aksi yönde: Doktrinde 

bir görüĢ, bu durumda külli halefiyetin söz konusu olduğunu ve bu nedenle kefilin 

sorumluluğunun rızasına bağlı olmaksızın devam edeceğini savunmaktadır (Özen, Kefalet, s. 98). 

Bu görüĢ, burada devrin kanundan doğmayıp iradi bir Ģekilde gerçekleĢmesi ve yeni ticari iĢletme 

veya Ģirketin ödeme gücünün eski borçludan daha az olma ihtimalinin kefilin sorumluluğunu 

ağırlaĢtırma riski bulunması karĢısında, kefilin rızasının aranmamasının haklı bir gerekçesi 

olmadığı yönünde haklı olarak eleĢtirilmiĢtir (Çınar, s. 178 dn. 599). 
478

  Çınar, s. 178; ġahan, s. 102-103. 
479

  Tandoğan, s. 797; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 431; ġahan, s. 103; ġen, Garanti, s. 56.  
480

  Reisoğlu, Kefalet, s. 99; Özen, Kefalet, s. 99; Çınar, s. 178. 
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A. ZamanaĢımı  

 

ZamanaĢımı, kanunda öngörülen süre içinde alacaklının alacağını elde etmek 

için giriĢimde bulunmaması nedeniyle, alacağın tahsilinin, borçlunun def‟i ileri 

sürmemesine bağlı hale gelmesidir
481

. Alacağın zamanaĢımına uğraması, alacak 

hakkının ortadan kalkmasına sebep olmaz ve hakim tarafından resen dikkate 

alınamaz
482

. Bu bakımdan zamanaĢımı etkisini ancak, bu def‟i hakkına sahip olan 

kiĢi tarafından ileri sürülmesi halinde göstererek, ifadan kaçınma hakkı verir
483

. 

 

Kefalet borcu asıl borçtan ayrı olarak, kefilin borcunun muaccel olmasından 

itibaren iĢlemeye baĢlayacak on yıllık zamanaĢımı süresine tabidir
484

. Kefaletle temin 

edilen asıl borç zamanaĢımına uğradığı takdirde, kefalet borcu da zamanaĢımına 

uğrar ve kefil def‟i ileri sürebilir
485

. Bu hak kanunda bir külfet olarak 

düzenlendiğinden, kefilin zamanaĢımı def‟ini ileri sürmemesi rücu hakkını ortadan 

kaldırır
486

. Ġpotekle temin edilen alacaklarda olduğu gibi, zamanaĢımı süresine tabi 

olmayan bir asıl borcun bulunması, kefilin kefalet borcunun tabi olduğu 

zamanaĢımının iĢlemesini engellemez
487

. ZamanaĢımına tabi olmayan borçlarda, 

borç zamanaĢımına tabi olsaydı zamanaĢımının kesilmesi sonucunu doğuracak bir 

olgunun gerçekleĢmesi halinde, TBK m. 155/II uyarınca kefilin borcuna iliĢkin 

zamanaĢımının kesilmesi gerektiği de savunulmaktadır
488

. 

 

                                                 
481

  Oğuzman/Barlas, s. 236; Oğuzman/Öz, C. 1, s. 600; Feyzioğlu, s. 520; 

Tekinay/Akman/Burcuoğlu/Altop, s. 1030; Hatemi/Gökyayla, s. 331; Nomer, s. 323; Mehmet 

Erdem, Özel Hukukta ZamanaĢımı, Ġstanbul, XII Levha, 2010, s. 5; Çınar, s. 36; Ayan, s. 495; 

Ergin Akçay, Türk Borçlar Kanunu’na Göre ZamanaĢımı, Ġstanbul, XII Levha, 2010, s. 10. 
482

  Oğuzman/Öz, C. 1, s. 603; Tunçomağ, s. 762; Feyzioğlu, s. 520; Nomer, s. 325; Reisoğlu, 

Borçlar, s. 424-425; Hatemi/Gökyayla, s. 333; Kılıçoğlu, s. 899; Yavuz Abandan, “Akit Serbestisi 

ve ZamanaĢımı”, Adalet Dergisi, S. 9, 1951, s. 1383-1399, s. 1388; Erdem, s. 349, 353; Ayan, s. 

495; Akçay, s. 143. 
483

  Oğuzman/Öz, C. 1, s. 603; Tunçomağ, s. 762; Feyzioğlu, s. 520; Nomer, s. 325; Reisoğlu, 

Borçlar, s. 425; Hatemi/Gökyayla, s. 333; Kılıçoğlu, s. 899; Erdem, s. 352; Çınar, s. 36; Ayan, s. 

495; Akçay, s. 143. 
484

  Grassinger, Kefil, s. 192; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 427; Çınar, s. 40; BaĢar, s. 95; Aksoy, s. 106. 

“Kefaletten tevellüt eden dava on senelik genel zamanaşımı süresine tabidir.” YRG 4. HD 

3.2.1950 t. 24/717 (Olgaç, Ġçtihat, s. 538) 
485

  Reisoğlu, Kefalet, s. 226; Erdem, s. 345; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 427; Kılıçoğlu, s. 902; Özen, 

Kefalet, s. 381-381; Develioğlu, Garanti, s. 434; Çınar, s. 37; Ayan, s. 495; ġen, Garanti, s. 26; 

Akçay, s. 148; BaĢar, s. 96; Acar, s. 253. 
486

  Reisoğlu, Kefalet, s. 226; Özen, Kefalet, s. 545; ġen, Garanti, s. 26; Akçay, s. 148-149. 
487

  Reisoğlu, Kefalet, s. 226; Grassinger, Kefil, s. 192; Erdem, s. 345; Özen, Kefalet, s. 382; Çınar, s. 

38; Aksoy, s. 106.  
488

  Erdem, s. 345-346; Özen, Kefalet, s. 382. 
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TBK m. 155/II-III hükmüne göre; zamanaĢımı asıl borçluya karĢı kesildiği 

takdirde kefile karĢı da kesilmiĢ olur; ancak, zamanaĢımı kefile karĢı kesildiğinde 

asıl borçluya da kesilmiĢ olmaz. Asıl borca iliĢkin zamanaĢımının durmasının ise 

kefile böyle bir tesiri yoktur ve kefilin borcu için zamanaĢımı iĢlemeye devam 

eder
489

. Kefil kendi borcu için zamanaĢımı kesildiği takdirde de asıl borçluya ait 

zamanaĢımı def‟ini kullanabilir
490

. Asıl borçlunun zamanaĢımı def‟inden feragat 

etmesi TBK m. 160/IV uyarınca gereği kefile karĢı ileri sürülemez.  

 

TBK m. 591/I‟e göre, kefil zamanaĢımını süresinin dolduğunu bilerek kefil 

olduysa, zamanaĢımı def‟inde bulunamaz
491

. Öte yandan, kefil, kefalet sözleĢmesinin 

kurulduğu sırada, asıl borcun zamanaĢımına uğradığı bilmiyor ise def‟i hakkını 

kullanabilir
492

. Borcun zamanaĢımına uğradığını bilmeden alacaklıya ifada bulunan 

kefil asıl borçluya rücu da edebilir
493

. ZamanaĢımı def‟inin ileri sürülmesinin hakkın 

kötüye kullanılması teĢkil etmesi durumunda, alacaklı bu yöndeki itirazını 

zamanaĢımı def‟inde bulunan asıl borçlu ve kefile karĢı ileri sürebilecektir
494

. 

B. Özen Yükümlülüğüne ĠliĢkin Hükümlere Aykırılık 

 

Türk Hukuku‟nda alacaklı ile kefil arasındaki iliĢki içinde incelenen 

konulardan biri, alacaklının özen yükümlülüğüne iliĢkin hükümlerdir. Kanun koyucu, 

kefile yönelik genel bir özen yükümlülüğü düzenlememiĢ
495

, çeĢitli hükümler ile 

alacaklıya, özel yükümlülükler öngörmüĢ ve buna aykırı davranıĢlara hukuki sonuç 

                                                 
489

  Erdem, s. 346; Grassinger, Kefil, s. 192; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 427; Yavuz, Kefalet, s. 173; 

Akçay, s. 108. 
490

  Reisoğlu, Kefalet, s. 227; Grassinger, Kefil, s. 34. 
491

  Doktrinde zamanaĢımını bilerek yükümlülük altına giren kefilin borcunun bir garanti sözleĢmesi 

veya isimsiz sözleĢme niteliğinde olduğu savunulmaktadır. Bu konuda bkz: Reisoğlu, Kefalet, s. 

227; Barlas, Yeni Borçlar Kanunu, s. 11; Grassinger, Kefil, s. 32-33; Özen, Kefalet, s. 545; Çınar, 

s. 37 dn. 135; ġen, Garanti, s. 27; Yavuz, Kefalet, s. 140. EBK döneminden farklı olarak TBK m. 

582/II‟de, bu durumda kefilin kefalet hükümlerine göre sorumlu olacağına hükmedilmiĢtir. 

ZamanaĢımına uğramıĢ bir borca verilen kefaletin, tipik bir kefalet sözleĢmesi olduğu kabul 

edildiği takdirde, fer‟ilik ilkesine bir istisna getirilmiĢ olur. Kanaatimizce, gerek kanunun lafzı, 

gerekse kefalet sözleĢmesini diğer kiĢisel teminat sözleĢmelerinden ayıran temel ilke olan 

fer‟iliğin önemi dikkate alınarak burada bir kefalet sözleĢmesinin bulunmadığı, yalnızca atipik bir 

sözleĢmenin kefalet hükümlerine tabi kılındığını kabul etmek daha uygundur. 
492

  Oğuzman/Öz, C. 1, s. 619; Barlas, Yeni Borçlar Kanunu, s. 11; Reisoğlu, Kefalet, s. 227; Çınar, s. 

38; Aksoy, s. 46; Acar, s. 253. 
493

  Reisoğlu, Kefalet, s. 227; Grassinger, Kefil, s. 34-35; Çınar, s. 39. 
494

  Oğuzman/Öz, C. 1, s. 624; Grassinger, Kefil, s. 35; Develioğlu, Garanti, s. 434; Yavuz, Kefalet, s. 

141. 
495

  Becker, s. 1097; Oser/Schönenberger, s. 287; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 473; Özen, Kefalet, s. 416; 

Ayan, s. 576; Yavuz, Kefalet, s. 150; BaĢar, s. 66; Aksoy, s. 116. 
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bağlamıĢtır. Bu sonuç bazen kefilin sorumluluktan tamamen veya kısmen kurtulması 

bazen de kefilin zararını tazmin borcu Ģeklinde ortaya çıkmıĢtır. Bu düzenlemelerin 

altında yatan amaç, kefilin asıl borçluya rücu hakkını etkili biçimde kullanabilmesini 

sağlamaktır
496

. Bu hususlar esas itibariyle TBK m. 592 ve TBK m. 594‟te 

incelenmiĢtir. ÇalıĢanlara kefalette özen yükümlülüğü (TBK m. 592/II) yukarıda 

ayrıntılı biçimde açıklandığından bu baĢlık altına alınmamıĢ ve yalnızca alacaklının 

diğer yükümlülüklerinin kefilin sorumluluğuna etkisi bu bölümde incelenmiĢtir. 

Kefilin bu hükümler kapsamındaki özen yükümlülüğüne aykırılığın kefilin 

sorumluluğunun ortadan kalkması sonucunu doğurduğu haller de konu bütünlüğünü 

korumak amacıyla bu bölümde incelenecektir. 

 

TBK m. 592/I, alacaklının, alacağın teminatlarını kefilin zararına azaltmasını, 

bu oranda kefilin sorumluluğunu azaltan bir sebep olarak düzenlemiĢtir. TBK m. 

592/III-IV‟te de alacaklıya, borç senetlerini, teminatları ve gerekli bilgileri kefile 

verme yükümlülüğü öngörülmüĢ ve buna aykırılık halinde kefilin sorumluluktan 

kurtulacağı ve varsa ek zararının tazminini talep edebileceği düzenlenmiĢtir. TBK m. 

594/I‟de, alacaklıya asıl borcun kapsamı ve asıl borçlunun ifada gecikmesi halinde 

kefile bilgi verme yükümlülüğü öngörülmüĢtür. TBK m. 594/II ise, alacaklının, asıl 

borçlunun iflası veya konkordato mehli verilmesi halinde alacağını kaydettirmesine, 

haklarını korumasına ve kefile bildirimde bulunmasına iliĢkin yükümlülüklerini 

düzenlemektedir. Alacaklının TBK m. 594‟teki yükümlülüklerine aykırı davranması 

halinde kefilin uğradığı zarar miktarınca ona baĢvurma hakkını kaybedeceği 

öngörülmüĢtür.  

 

Görüldüğü üzere, söz konusu düzenlemeler arasında sadece TBK m. 592/III-IV 

kapsamına gire hallerde alacaklı, kefile karĢı sorumlu olmakta ve kefile karĢı sahip 

olduğu haklarını kaybetmenin yanı sıra, kefilin ek zararını tazmin borcu 

yüklenmektedir. Dolayısıyla, burada bir gerçek anlamıyla bir yükümlülüğün söz 

konusu olduğu söylenebilir
497

.  Öte yandan, alacaklının özen yükümlülüğüne iliĢkin 

diğer hükümlere aykırı davranması halinde, kefile karĢı sahip olduğu hakları 

                                                 
496

  Çınar, s. 131. 
497

  Özen, s. 121. 
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yitirmenin ötesinde bir sorumluluğu doğmamaktadır. Bu bağlamda bu hükümler ile 

düzenlenen davranıĢların külfet niteliğinde olduğunun kabulü gerekir
498

. 

1. Teminatları ve Rüçhan Haklarını Kefilin Zararına Azaltma 

 

Alacaklının, kefilin asıl borçluya rücu hakkını kullanırken, halefiyet 

kapsamında elde edeceği ve baĢvurabileceği rehin haklarını, güvenceleri
499

 ve rüçhan 

haklarını azaltmama yükümlülüğü vardır. Bu yükümlülük TBK m. 592/I‟te Ģu 

Ģekilde ifade edilmiĢtir: 

 

“Alacaklı, kefalet sırasında var olan veya daha sonra asıl borçludan alacağın 

özel güvencesi olmak üzere elde ettiği rehin haklarını, güvenceyi ve rüçhan haklarını 

kefilin zararına olarak azaltırsa, zararın daha az olduğu alacaklı tarafından ispat 

edilmedikçe, kefilin sorumluluğu da buna uygun düşen bir miktarda azalır. Kefilin 

fazladan ödediği miktarın geri verilmesini isteme hakkı saklıdır.” 

 

 TBK m. 592/I kapsamına giren teminatlar; kefalet sözleĢmesi kurulduğu sırada 

var olan veya sözleĢme kurulduktan sonra asıl borçludan, alacağın özel güvencesi 

olarak temin edilen rehin hakları, güvenceler ve rüçhan haklarıdır. Tüm bu 

sayılanlar, aĢağıda kısaca teminatlar olarak ifade edilecektir. EBK m. 500‟de, 

teminatların kefalet sözleĢmesi kurulduktan önce veya sonra kim tarafından 

verildiğine veya asıl borca özel olarak verilip verilmediğine bakılmaksızın hükmün 

kapsamında olduğu kabul edilmiĢ idi. TBK m. 592/I ise bu konuda bir takım 

sınırlamalar getirmiĢtir.  

 

Kefalet sözleĢmesi kurulduğu sırada mevcut olan teminatlar, genel veya özel 

nitelikte olmalarına önem verilmeksizin hükmün kapsamındadır
500

. Teminatların 

kefalet sözleĢmesi kurulduğu sırada mevcut olması için, sözleĢme kurulmadan önce 

                                                 
498

  Özen, s. 122.  
499

  TBK m. 592/I hükmündeki “…rehin haklarını, güvenceyi ve rüçhan haklarını…” ifadesi 

hatalıdır. Zira rehin de bir güvencedir. Barlas, bunun bir çevirisi hatası olduğunu, bu bağlamda 

mehazda “…rehin haklarını ve baĢka türlü teminatları…” ifadesinin kullanıldığını belirtmiĢtir 

(Barlas, Yeni Borçlar Kanunu, s. 25).   
500

  Oser/Schönenberger, s. 292; Reisoğlu, Kefalet, s. 245; Yavuz/Acar/Özen, s. 1453; GümüĢ, 

Borçlar Özel, s. 474; Özen, Kefalet, s. 422; Çınar, s. 134; Ayan, s. 607. Kefalet sözleĢmesi 

kurulduğu sırada mevcut olan teminatların da özel teminat niteliğinde olması gerektiği yönündeki 

görüĢler hakkında bilgi için bkz: GümüĢ, Borçlar Özel, s. 474; Özen, Kefalet, s. 421. 
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veya en geç sözleĢmenin kurulduğu anda verilmeleri gerekir
501

. Kefalet sözleĢmesi 

kurulduktan sonra verilen teminatların hükmün kapsamında olması ise, ancak asıl 

borca özel olarak verilmeleri halinde mümkündür
502

. Bir teminatın, özel olarak bir 

borç için verildiğinin tespitinde teminat sözleĢmesinde asıl borcun da belirtilmesi 

yeterlidir
503

. Alacaklının kefalet sözleĢmesi kurulduktan sonra verilen ancak asıl 

borcun özel güvencesi olmayan teminatları azaltması veya ağır kusuruyla elden 

çıkarması kefilin sorumluluğunu etkilemeyecektir
504

.  

 

TBK m. 592‟de kullanılan güvence kavramının içine, alacaklının Ģahsına 

özgülenmemiĢ olan her türlü teminat girer
505

. Bu bağlamda, hapis hakkı, kefalet, 

garanti, kıymetli evrak, inançlı temlik, borca katılma, alacağın teminat amacıyla 

temliki gibi teminatlar da koruma kapsamındadır
506

. Rehin hakları da taĢınır, 

taĢınmaz, alacak, ticari iĢletme veya hak rehni gibi her türlü rehni içermektedir
507

.  

 

Kanun koyucu teminatların kim tarafından verilmesi gerektiğini de kefalet 

sözleĢmesi sırasında ya da daha sonra verilmelerine göre ayırmıĢtır. Buna göre, 

kefalet sözleĢmesi kurulduğu sırada mevcut olan teminatların asıl borçlu veya 

                                                 
501

  Özen, Kefalet, s. 422; Çınar, s. 135; Ayan, s. 606. Bu bakımdan, tasarruf iĢlemlerinin de bu 

tarihten önce tamamlanmıĢ olması gerekir (Bu yönde bkz: Özen, Kefalet, s. 423; Çınar, s. 135; 

Ayan, s. 607). 
502

  Oser/Schönenberger, s. 293; Reisoğlu, Kefalet, s. 245; Yavuz/Acar/Özen, s. 1454; GümüĢ, 

Borçlar Özel, s. 474; Özen, Kefalet, s. 423-424; Çınar, s. 134; Ayan, s. 604-605.  
503

  Yavuz/Acar/Özen, s. 1460; Özen, Kefalet, s. 424; Çınar, s. 135. 
504

  Oser/Schönenberger, s. 293; Reisoğlu, Kefalet, s. 245-246; Özen, Kefalet, s. 422; Çınar, s. 134. 

Bu hüküm, kefalet kurulduktan sonra verilen ve kefilin rücu hakkı kapsamında kullanabileceği 

teminatlara iliĢkin TBK m. 596/II hükmü ile de paralellik göstermektedir.  
505

  Reisoğlu, Bankacılık Uygulaması, s. 190; Çınar, s. 134.  
506

  Reisoğlu, Kefalet, s. 246-248; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 473; Özen, Kefalet, s. 419-420; Çınar, s. 

136; Ayan, s. 601-603.  
507

  Reisoğlu, Kefalet, s. 246; Özen, Kefalet, s. 419; Çınar, s. 135; Ayan, s. 600-601; Acar, s. 309. 

“…Davacı banka, 23.10.1996 tarihli Bireysel kredi borçlanma ve rehin sözleşmesi ile Polat İnş. 

Ltd. Şti.ne kredi kullandırmış, borçluya ait 33 B 5920 plakalı aracı rehin almıştır. Davalı Mustafa 

Kılıç'da kredi sözleşmesini müteselsil kefil sıfatıyla imzalamıştır. Davacı banka, 30.4.1997 tarih 

207 sayılı yazısı ile borcu kalmadığından rehin işleminin kaldırılmasını istemiş ve rehin 

kaldırılmıştır. BK.nun 500/1. maddesine göre alacaklı, kefaletten dolayı tahakkuk eden borcun 

temini için kefalet sözleşmesinden önce ya da sonra elde ettiği her türlü teminatı kefillerin 

zararına olarak azaltmaması gerekir. Aksi halde teminatı azalttığı oranda kefile karşı sorumlu 

olur. Zira alacaklıya ödemede bulunan borçlu teminatların kendisine verilmesini talep etmesi 

halinde o alacaklı bu teminatları kefile vermek zorundadır. ( BK.499 ) somut olayda, davacı 

banka, kredi sözleşmesini ortadan kaldırarak, ödeme yapacak olan kefilin durumunu 

ağırlaştırmıştır. Bu durumda, banka azalan teminat oranında kefile başvurma hakkını yitirmiştir. 

Mahkemece, BK.nun 499. ve 500. maddeleri hükümleri gözetilerek bir karar verilmesi gerekir 

iken, yazılı gerekçesiyle davanın kabulüne karar verilmesi doğru görülmemiştir...” YRG 11. HD 

29.6.2000 t. 2000/4704 E. 2000/6136 K. (www.kazanci.com) (çevrimiçi: 16.3.2015). 
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üçüncü kiĢi tarafından sağlanmıĢ olması bir fark yaratmaz
508

. Rehnin kefilin borcu 

için kefil veya üçüncü kiĢi tarafından verilmesi halinde, alacaklı bunu serbestçe 

kefile iade edebilir ve kefilin sorumluluğu bundan etkilenmez
509

. Teminatların 

kefalet sözleĢmesi kurulduktan sonra sağlanmasının hükmün kapsamına girebilmesi 

için asıl borçlu tarafından verilmeleri gerekir
510

.  

 

Alacaklı, kefalet sözleĢmesi kurulduğu sırada mevcut olan veya daha sonra asıl 

borçlu tarafından alacağın özel güvencesi olarak sağlanan teminatları azaltırsa ve 

kefilin zarara uğramadığını veya iddia edilenden daha az zarar gördüğünü ispat 

edemezse, teminatlardaki azalma miktarınca kefilin sorumluluğu da azalır
511

. Bu 

bağlamda, asıl borçlunun ekonomik refahı teminatların azaltılmasını önemsiz kılacak 

kadar iyi ise kefilin sorumluluğu azalmamalıdır
512

. Alacaklı bir teminatı eĢdeğer 

baĢka bir teminat ile değiĢtirdiğinde de azalma Ģartı gerçekleĢmiĢ olmaz
513

. Burada 

kefilin sorumluluktan kurtulması alacaklının kusuruna dayalı olup, alacaklının 

kusursuz olduğunu ispatlaması halinde kefilin sorumluluğu azalmaz
514

.  

 

Alacaklının teminatların korunması için gereken önlemleri almaması halinde, 

kefilin asıl borçluya rücu hakkı yoksa, bir menfaati de olmadığı için sorumluluğu 

                                                 
508

  Oser/Schönenberger, s. 292; Özen, Kefalet, s. 420; Çınar, s. 135; Ayan, s. 606; Yavuz, Kefalet, s. 

301. 
509

  Özen, Kefalet, s. 423; Çınar, s. 135. 
510

  Oser/Schönenberger, s. 293; Yavuz/Acar/Özen, s. 1454; Özen, Kefalet, s. 423; Çınar, s. 135; 

Ayan, s. 603-604; Yavuz, Kefalet, s. 302. 
511

  Bu yönde bkz: Reisoğlu, Kefalet, s. 258-259; Yavuz/Acar/Özen, s. 1455; Grassinger, Kefil, s. 

195; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 475-476; Özen, Kefalet, s. 426, s. 429; Çınar, s. 137; Ayan, s. 617. 

Kefilin bir takım teminatların sağlanacağına iliĢkin beklentisinin gerçekleĢmemesi ise bu hüküm 

kapsamında değerlendirilemez (Grassinger, Kefil, s. 197). “…Mahkemece davacı davalı kefiller 

aleyhine kredi sözleşmesine dayalı olarak alınan ipotek ve rehinlerden kaynaklanan teminatları 

fek etmek suretiyle azalttığı ve bu azaltılan teminat miktarları dikkate alındığında davalı kefillerin 

takip konusu yapılan kredi sözleşmesinden kaynaklı borçlar nedeniyle herhangi bir 

sorumlulukları bulunmadığı anlaşıldığından davanın ve koşulları oluşmadığından davalıların 

tazminat istemlerinin ayrı ayrı reddine karar verilmiş, hüküm taraf vekillerince temyiz 

edilmiştir…yazılı şekilde hüküm tesisinde isabetsizlik bulunmamasına göre…hükmün onanması 

gerekmiştir…” YRG 19. HD 7.11.2012 t. 2012/10804 E. 2012/16183 K. (Mahmut Bilgen, 6098 

Sayılı Türk Borçlar Kanunu IĢığında Öğreti ve Uygulamada Kefalet, Ankara, Adalet 

Yayınevi, 2013, s. 368). 
512

  Oser/Schönenberger, s. 296; Grassinger, Kefil, s. 196; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 476 dn. 2457; 

Özen, Kefalet, s. 430; Çınar, s. 138 
513

  Becker, s. 1099; Koyuncu, s. 91. 
514

  Oser/Schönenberger, s. 296; Reisoğlu, Kefalet, s. 250, s. 260; Yavuz/Acar/Özen, s. 1455; 

Grassinger, Kefil, s. 196; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 476; Özen, Kefalet, s. 427; Çınar, s. 138; Ayan, 

s. 615-616; ġahan, s. 66; ġen, Garanti, s. 61; Yavuz, Kefalet, s. 302-303.  
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azalmaz
515

. Azalma hesaplanırken, kefilin sorumluluğu azalmasa idi alacaklıya 

ödemekle yükümlü olduğu tutardan teminattaki azalma miktarı çıkarılacaktır
516

.  

 

TBK m. 582/III hükmü gereğince, kefilin kefalet sözleĢmesi kurulmadan önce 

veya sözleĢme kurulduğu sırada TBK m. 592 ile kendisine sağlanan haklardan 

feragat etmesi kesin hükümsüzdür
517

. Kefalet sözleĢmesi kurulduktan sonra kefilin 

bu haklardan vazgeçme usulü ise tartıĢmalıdır. Bir görüĢe göre
518

; sorumsuzluk 

anlaĢmalarına iliĢkin TBK m. 115 kıyasen uygulanmak suretiyle alacaklının ağır 

kusuru ile teminatları azaltması veya ortadan kaldırmasına iliĢkin anlaĢmalar kesin 

hükümsüz kabul edilmelidir. Alacaklının hafif kusuru ile teminatların azalması veya 

ortadan kalkması halinde sorumlu olmayacağının kararlaĢtırılması ise mümkün 

olacaktır. Bizim de katıldığımız diğer görüĢe göre
519

; kefalet sözleĢmesi kurulduktan 

sonra mevcut bir teminatın değiĢtirilmesi veya ortadan kaldırılmasının kefilin, kefalet 

sözleĢmesinin Ģekline uygun olarak verilmiĢ onayı ile mümkün olabileceği, 

teminatların önemli ölçüde azaltılması halinde eĢin rızasının da aranacağı kabul 

edilmektedir. Üçüncü bir görüĢe göre
520

 ise; kefilin sonradan bu haklarından 

vazgeçmesi için adi yazılı bir beyan yeterli olup, teminatlarda önemli bir azalma 

olduğu takdirde eĢin de rızası aranır.  

2. Teminatları ve Borç Senetlerini Ağır Kusurla Elden Çıkarma, Bilgi 

Vermeme ve Teslim Etmeme 

 

Alacaklının yukarıda açıklanan teminatları koruma yükümlülüğünün yanı sıra 

kefilin rücu hakkını kullanılmasına yarayacak borç senetlerini, teminatları ve gerekli 

bilgileri ağır kusurla elden çıkarmaması ve kefile vermesi de gerekir. Alacaklının bu 

yükümlülüğüne aykırı davranması halinde kefil sorumluluktan kurtulacaktır. Bu 

hususu düzenleyen TBK m. 592/III-IV‟e göre; 

 

“Alacaklı, borcu ödeyen kefile haklarını kullanmasına yarayabilecek borç 

senetlerini teslim etmek ve gerekli bilgileri vermekle yükümlüdür. Alacaklı, kefalet 

                                                 
515

  Yavuz/Acar/Özen, s. 1454; Özen, Kefalet, s. 426; Çınar, s. 139; Ayan, s. 617. 
516

  GümüĢ, Borçlar Özel, s. 476; Özen, Kefalet, s. 429; Çınar, s. 138; Acar, s. 312. 
517

  Özen, Kefalet, s. 415; Çınar, s. 140; Ayan, s. 595; Acar, s. 305. 
518

  Çınar, s. 140-141. 
519

  GümüĢ, Borçlar Özel, s. 475; Ayan, s. 595-596; Acar, s. 306-307. 
520

  Özen, Kefalet, s. 415-416. 
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sırasında var olan veya asıl borçlu tarafından alacak için sonradan sağlanan 

rehinleri ve diğer güvenceleri de kefile teslim etmek veya bunların devri için gerekli 

işlemleri yapmak zorundadır. Alacaklının, diğer alacakları sebebiyle sahip olduğu 

rehin ve hapis hakları, kefilin haklarından sıraca önce geldikleri ölçüde saklıdır. 

 

Alacaklı, haklı bir sebep olmaksızın yükümlülüklerini yerine getirmez, ağır 

kusuruyla mevcut belgeleri veya rehinleri ya da sorumlu olduğu diğer güvenceleri 

elinden çıkarırsa, kefil borcundan kurtulur. Bu durumda kefil, ödediğinin geri 

verilmesini ve varsa ek zararının giderilmesini isteyebilir.” 

 

Hükümde geçen borç senetleri ifadesinin kapsamına asıl borç iliĢkisine iliĢkin 

sözleĢme, mahkeme ilamı, ihtar, rehin senedi gibi belgeler de girer
521

. Gerekli 

bilgiler kapsamına ise, asıl borçlunun iletiĢim bilgileri, malvarlığı unsurlarının 

bulunduğu yerler ve ispat araçları gibi hususlar girer
522

.  

 

Kefil alacaklıya ifada bulunduğu anda, halefiyet gereği borcun tüm fer‟ilerini 

de iktisap edeceğinden, alacaklının teminatların teslimine yönelik hukuki fiilleri 

açıklayıcı nitelikte olacaktır
523

. Teminatlar alacaklının baĢka bir alacağını da güvence 

altına alıyorsa hem alacaklıya bunları öncelikle kullanma imkanı tanıyan TBK m. 

592/III c. 3 hükmü, hem de bu durumun teminatların devredilmemesi için haklı 

sebep oluĢturması nedeniyle, alacaklının söz konusu teminatları kefile teslim 

etmemesi kefilin sorumluluğunu sona erdirmez
524

. Bu hükmün birbirine rücu eden 

birlikte kefillere de uygulanacağı kabul edilmektedir
525

. 

 

                                                 
521

  GümüĢ, Borçlar Özel, s. 477; Çınar, s. 142; Ayan, s. 596; Yavuz, Kefalet, s. 303; Acar, s. 316. 

Kefilin, bu yönde bir talebi olmasa dahi alacaklı borç senetlerini kefile vermekle yükümlüdür 

(Reisoğlu, Kefalet, s. 246) 
522

  GümüĢ, Borçlar Özel, s. 477; Çınar, s. 144; Ayan, s. 587. 
523

  Von Tuhr, Rücu, s. 1163; Becker, s. 1095; Reisoğlu, Kefalet, s. 252; Grassinger, Kefil, s. 164; 

GümüĢ, Borçlar Özel, s. 478; Özen, Kefalet, s. 433; Çınar, s. 143; Yavuz, Kefalet, s. 160; Aksoy, 

s. 128. Bu suretle halef olunan rehin hakkına iliĢkin açıklayıcı tescilin yapılmaması nedeniyle 

üçüncü kiĢiler taĢınmaz üzerinde iyi niyetle ayni hak iktisap ederse kefil rehin hakkını bu kiĢilere 

karĢı ileri süremeyecektir. Kefilin bu nedenle uğrayacağı zarardan alacaklı sorumlu olacaktır 

(BaĢar, s. 86).  
524

  Bu yönde bkz: Reisoğlu, Kefalet, s. 251-252; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 479; Özen, Kefalet, s. 432-

433; Çınar, s. 143-144; Ayan, s. 609-610; Yavuz, Kefalet, s. 304. 
525

  GümüĢ, Borçlar Özel, s. 477; Özen, Kefalet, s. 432; Ayan, s. 610. 
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Alacaklının teminatları, borç senetlerini ve gerekli bilgileri kefile teslim 

etmemesinde kusuru aranmaz, sadece haklı sebebi olup olmadığı incelenir
526

. Öte 

yandan teminatları elden çıkarmada ağır kusurlu olması gerekir
527

. Kefil, alacaklıya 

ifada bulunmakla beraber teminatlar ve borç senetleri kendisine devredilmemiĢse, 

kefilin zararına olarak azaltılmıĢsa veya ağır kusur ile elden çıkarılmıĢsa; 

sorumluluktan kurtulma/sorumluluğun azalması geçmiĢe etkili olduğundan ödenen 

bedelin iadesi istenebilir
528

. Bu iade, sebepsiz zenginleĢme hükümlerine göre 

yapılacaktır
529

. TBK m. 592/IV‟e göre, kefilin ek zararı varsa, bunu da talep 

edebilecektir. 

 

Teminatların ve borç senetlerinin kefile teslimi ile kefilin kefalet borcunu 

ifasının hangi sırada yapılacağı tartıĢmalıdır. Bizim de katıldığımız ve hükmün 

amacının gerçekleĢmesini sağlayan görüĢe göre
530

; alacaklı ve kefil aynı anda ifada 

bulunacak ve dolayısıyla kefil, teminatlar ve borç senetleri kendisine teslim edilene 

kadar ödemezlik def‟i ileri sürebilecektir. Diğer görüĢe göre
531

 ise, öncelikle kefilin 

ifada bulunması gerektiğinin kabulü kefaletin niteliği göz önüne alındığında daha 

uygundur.    

                                                 
526

  GümüĢ, Borçlar Özel, s. 480; Çınar, s. 144; Ayan, s. 610; Acar, s. 320; Kaya Kızılırmak, s. 145. 

Aksi görüĢte: Becker, ispat araçlarının kaybolmasından doğan sorumluluğun kusura dayandığını 

belirtmektedir (Becker, s. 1101). Doktrinde, teminatların ve borç senetlerinin kefile teslimi ile 

ağır kusurla elden çıkarılmasının hem koruma hem de teslim yükümlülüğü ile bağlantılı olduğu 

ifade edilmiĢtir. Bu bağlamda Ģöyle bir sonuca varılmaktadır: Eğer alacaklının teminatları teslim 

etmemesi, esasında bunları ağır kusuru ile elden çıkarmasına dayanıyorsa, kefilin sorumluluktan 

kurtulması da ağır kusurla elden çıkarma kapsamında gerçekleĢecektir (Acar, s. 321). 
527

  Teminatların azaltılması ve ağır kusur ile elden çıkarılması birbirinden farklıdır. Bu bağlamda, 

alacaklının TBK m. 592/IV‟e göre sorumluluğu teminatları ağır kusuru ile elden çıkarması 

halinde gündeme gelecektir. Öte yandan alacaklı teminatları hafif kusuru ile dahi olsa azaltırsa 

TBK m. 592/I‟e göre sorumlu olacaktır. Bu bağlamda iki hüküm arasındaki iliĢkide, teminattaki 

azalmanın önemli ölçüde olması ve alacaklının ağır kusurunun bulunması halinde TBK m. 

594/IV‟ün uygulanmasının hakkaniyete daha uygun olduğu da ileri sürülmüĢtür (Acar, s. 313). 
528

  Cavin, s. 1005; Burcuoğlu, s. 286; Reisoğlu, Kefalet, s. 261; Grassinger, Kefil, s. 171; Özen, 

Kefalet, s. 432, s. 438; Ayan, s. 612-613. Ancak, kefilin kefalet borcunu ifa etmesi üzerine bir 

alacak hakkı kazanması konusunda anlaĢma yapılmıĢsa, kefil sorumluluktan kurtulmak yerine 

teminat ve borç senetlerinin devrini talep edebilir (Çınar, s. 142). 
529

  Özen, Kefalet, s. 430; Çınar, s. 140; Koyuncu, s. 92. 
530

   Becker, s. 1105; Von Tuhr, Rücu, s. 1163; Tandoğan, s. 785; Olgaç, Kefalet, s. 44; Grassinger, 

Kefil, s. 163; Yavuz, Kefalet, s. 304; BaĢar, s. 73; Aksoy, s. 128. Aynı yönde: “…Gerek söz 

konusu maddelerin düzenleniş biçimi ve amaca uygun yorumları ve gerekse doktrindeki baskın 

görüş, ödeme ile teminat ve delillerin kefile geçirilmesinin aynı anda yapılması gerektiği 

yolundadır. Kefil ile alacaklının teminattan yoksun kalmamaya olan menfaatleri eşdeğerde 

olduğu için ödeme ve teminatların naklinin aynı anda yapılmasında zorunluk vardır. Bir an için 

alacaklının ödemeden önce teminatı devretmesi düşünülürse, kefilin ödemede bulunmaması 

halinde, bunlardan yoksun kalacağı kuşkusuzdur...” YRG 19. HD 10.12.1993 t. 1993/181 E. 

1993/8484 K. (www.kazanci.com) (çevrimiçi: 8.3.2015). 
531

  Reisoğlu, Kefalet, s. 257-258. 
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Birlikte kefalet halinde, alacaklıya ifada bulunarak kefalet borcunun tamamını 

ödeyen kefilin diğer birlikte kefillere karĢı teminatları koruma yükümlülüğüne iliĢkin 

olarak kanun koyucu suskun kalmıĢtır. Bu soruna,  alacaklıya ifada bulunan kefilin 

diğer birlikte kefillere karĢı alacaklı konumunda olduğu, bu nedenle TBK m. 592‟nin 

kıyasen alacaklının haklarına halef olan birlikte kefile de uygulanacağı Ģeklinde 

çözüm getirilmiĢtir
532

. 

3. Asıl Borçlunun Ġflası veya Konkordato Mehli Verilmesi Halinde Alacağı 

Kaydettirmeme, Koruma ve Kefile Bildirimde Bulunma Yükümlülüğüne 

Aykırı Davranma 

 

Asıl borçlunun iflası veya kendisine konkordato mehli verilmesi halinde 

alacaklı, TBK m. 594/II-III hükmünde düzenlenen bir takım yükümlülükleri yerine 

getirmelidir. Hükme göre; 

 

“Asıl borçlunun iflasına karar verilmiş veya borçlu konkordato istemişse 

alacaklı, alacağını kaydettirmek ve haklarının korunması için gerekeni yapmak 

zorundadır. Alacaklının, borçlunun iflas ettiğini veya borçluya konkordato mehli 

verildiğini öğrendiği anda, durumu kefile bildirmesi gerekir. 

 

Alacaklı, yukarıdaki fıkralarda öngörülen gereklerden birini yerine getirmezse, 

bundan dolayı kefilin uğradığı zarar miktarınca ona karşı haklarını kaybeder.” 

 

Bu hüküm EBK m. 502‟de yer alan eski düzenlemeye paralel olup, iflasın yanı 

sıra konkordatoyu da içine alacak Ģekilde daha geniĢ kapsamlı olarak kaleme 

alınmıĢtır
533

. Buna göre, alacaklı, asıl borçlu iflas ettikten veya kendisine konkordato 

mehli verildikten sonra alacağını iflas masasına kaydettirmeli, konkordato 

komiserine bildirmeli ve her iki halde de alacağı korumak için gerekli diğer 

                                                 
532

  Özen, Kefalet, s. 416; Çınar, s. 140. Ġsviçre Federal Mahkemesi‟nin aksi yöndeki kararları ile 

ilgili bilgi için bkz: Çınar, s. 140 dn. 469. 
533

  EBK m. 502‟de; sadece iflasa iliĢkin olarak düzenleme yapılmıĢ idi. Ayrıca, EBK, alacağın iflas 

masasına kaydettirilmesi ve kefile bildirimde bulunma ile sınırlı bir koruma yükümlülüğü 

öngörülmüĢ iken TBK m. 594 koruma yükümlülüğünün kapsamını da geniĢletmiĢtir. EBK 

yürürlükte iken EBK m. 502 hükmünün konkordatoya da uygulanıp uygulanamayacağına iliĢkin 

doktrindeki tartıĢma için bkz: Grassinger, Kefil, s. 200-201; Yavuz, Kefalet, s. 153. 
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önlemleri almalıdır
534

. Alacaklı bunları yapmazsa, kefilin uğradığı zarar oranında ona 

baĢvurma hakkını kaybeder.  

 

Hükmün kapsamına kefile kefaletin girip girmeyeceği tartıĢılmıĢtır. Bizim de 

katıldığımız bir görüĢe göre
535

; kefile kefalette, ön kefili asıl borçlu gibi düĢünerek, 

onun iflası veya konkordato mehli istemesi halinde alacaklının TBK m. 594‟te yer 

alan yükümlülüklerini yerine getirmesi gerektiği kabul edilmelidir. Diğer görüĢe göre 

ise
536

; alacaklının kefile kefile karĢı böyle bir yükümlülüğü bulunmamaktadır. 

 

Asıl borçlunun iflası halinde tüm malvarlığı aktif ve pasifleri ile beraber iflas 

masasını oluĢturur
537

. Alacaklı, asıl borçlunun iflası üzerine, alacağını iflas masasına 

kaydettirmelidir. Alacaklı, basit usulde tasfiye edilecek iflasta, yirmi gün ila iki ay 

arasında verilen süre içinde (ĠĠK m. 218); adi tasfiye usulünü takip edecek iflaslarda 

ise; iflas dairesinin yapacağı ilandan itibaren bir ay içinde (ĠĠK m. 219) veya bu 

süreleri kaçırırsa, gecikmeden doğan masrafları karĢılamak suretiyle daha sonra 

alacağını iflas masasına kaydettirebilir (ĠĠK m. 236)
538

. Ancak, geç baĢvurusu 

nedeniyle, baĢvurudan önce ĠĠK m. 252 uyarınca geçici dağıtmaya karar verilirse 

alacaklı buna katılamaz. Alacaklının alacağını hiç kaydettirmemesi durumunda, 

iflasın kapanmasından sonra iflas dairesine baĢvurarak alacağının varlığını ileri 

sürmesi ve ĠĠK m. 253 uyarınca aciz vesikası alması da mümkündür
539

. Alacaklının 

                                                 
534

  GümüĢ, Borçlar Özel, s. 483; Çınar, s. 148; Ayan, s. 577-578, s. 582; Acar, s. 284. Alacaklının bu 

yükümlülüğü birlikte kefalet varsa, kefillerden her birine yöneliktir (Özen, Kefalet, s. 398; Acar, 

s. 285). Doktrinde, TBK m. 594 hükmünün iflas eden veya hakkında konkordato mehli talep 

edilen birlikte kefiller hakkında uygulanmayacağı savunulmaktadır. Zira, alacaklının bu yöndeki 

yükümlülükleri, ancak asıl borçlunun iflası veya hakkında konkordato mehli verilmesi halinde 

geçerli olacak Ģekilde düzenlenmiĢtir. Buna rağmen, TBK m. 592/I uyarınca alacaklının 

teminatları kefilin zararına azaltmama yükümlülüğü kapsamında değerlendirilebildiği ölçüde 

diğer birlikte kefillere bildirimde bulunma veya kefalet alacağını iflas masası veya konkordato 

komiserine bildirme yükümlülüğü doğabileceği ifade edilmektedir (GümüĢ, Borçlar Özel, s. 483; 

Özen, Kefalet, s. 398-399; Ayan, s. 577).  
535

  Grassinger, Kefil, s. 204; Ayan, s. 578. 
536

  GümüĢ, Borçlar Özel, s. 483. 
537

  MuĢul, Ġcra, s. 1263; Pekcanıtez/Atalay/Sungurtekin Özkan/Özekes, Ġcra, s. 454; 

Kuru/Arslan/Yılmaz, Ġcra, s. 509; Reisoğlu, Kefalet, s. 154; Karslı, Ġcra, s. 463.        
538

  Eğer, iflas kararından önce kefil alacaklıya ifada bulunmuĢsa, halefiyet gereği, baĢvuru hakkı 

kefile geçecek artık alacaklının böyle bir yükümlülüğü olduğundan bahsedilemeyecektir (Özen, 

Kefalet, s. 401; Ayan, s. 579). 
539

  Kuru/Arslan/Yılmaz, Ġcra, s. 596; Pekcanıtez/Atalay/Sungurtekin Özkan/Özekes, Ġcra, s. 492; 

Çınar, s. 149. 
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iflas masasına kayıt dıĢında, iflas prosedürlerini takip, gerekli itirazları yapma ve 

davaları açma gibi alacağın korunmasına iliĢkin iĢlemleri de gerçekleĢtirmelidir
540

. 

 

Asıl borçluya iliĢkin olarak konkordato
541

 talebinde bulunulması halinde, TBK 

m. 594 kapsamında alacaklının yapacağı ilk iĢlem, ĠĠK m. 292‟ye göre konkordato 

komiserinin yapacağı ilandan itibaren yirmi gün içinde alacağını bildirmesidir
542

. 

Buradaki bildirimin konkordatoya onay verildiği anlamına gelmediğine dikkat 

edilmelidir. Alacaklı konkordatoya onay vermezse, asıl borçluya yalnızca 

konkordato Ģartları dahilinde baĢvurma imkanı olmakla beraber, ĠĠK m. 295/I‟e göre, 

kefile karĢı konkordato hükümlerine tabi olmaksızın baĢvurabilir
543

. Bu hükmün 

TBK m. 598/I‟in icra ve iflas hukukundan kaynaklanan bir istisnası olduğu kabul 

edilmektedir
544

. Alacaklının, alacağını konkordato komiserine hiç bildirmemesi 

durumunda da konkordato Ģartları dahilinde asıl borçluya ve borcun tamamı için 

kefile baĢvurma imkanı vardır
545

. Ancak, bu durumda alacaklı, ĠĠK m. 298/I b. 3‟te 

asıl borçlunun konkordato süresi alabilmek için göstermekle yükümlü olduğu 

                                                 
540

  Bu konuda bkz: GümüĢ, Borçlar Özel, s. 485-486; Özen, Kefalet, s. 401-402; Çınar, s. 149; Ayan, 

s. 583. Alacaklının sıra cetveline itiraz etme yükümlülüğü bulunup bulunmadığı tartıĢmalıdır. Bir 

görüĢe göre, kanun koyucu alacaklıya her türlü özeni gösterme yükümlülüğü yüklediğinden, sıra 

cetveline itiraz da bu kapsamda değerlendirilmelidir (Grassinger, Kefil, s. 203; Çınar, s. 149). 

Diğer görüĢe göre, alacaklının sıra cetveline itiraza iliĢkin yükümlülüğü daha yumuĢak 

değerlendirilmekte ve önemli bir masraf gerektirmemesi veya masrafı kefil tarafından 

karĢılanması kaydıyla alacaklının sıra cetveline itiraz davası açmakla yükümlü olabileceği veya 

en azından kefile bilgi vererek kefilin itiraz davası açması konusunda gereken fiillerde 

bulunmasının yeterli olabileceğini belirtilmektedir (GümüĢ, Borçlar Özel, s. 484 dn. 2499; Ayan, 

s. 583-584). 
541

  Konkordato, borçlunun alacaklılar ile anlaĢarak, alacağını ĠĠK m. 285 vd.‟nda yer alan hükümlere 

göre tasfiye etmesine ve bu suretle borçluyu iflastan kurtarmaya, alacaklıları da, haciz yoluyla 

takipte hiçbir Ģey elde edememe riskinden korumaya yarayan bir yoldur. Konkordato, alacaklılar 

ve borçluların sözleĢme serbestisi içinde anlaĢması ile gerçekleĢebileceği gibi mahkeme 

vasıtasıyla ĠĠK hükümlerine tabi olarak da yapılabilir (MuĢul, Ġcra, s. 1372-1373; 

Pekcanıtez/Atalay/Sungurtekin Özkan/Özekes, Ġcra, s. 513-514). 
542

  MuĢul, Ġcra, s. 1385; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 484; Özen, Kefalet, s. 402; Çınar, s. 150; Ayan, s. 

581. 
543

  MuĢul, Ġcra, s. 1387; Kuru/Arslan/Yılmaz, Ġcra, s. 643; Reisoğlu, Kefalet, s. 150; Grassinger, 

Kefil, s. 55; Çınar, s. 150; Ayan, s. 584; Yavuz, Kefalet, 146. “Esas borçlu şirketin konkordato 

istemiş ve konkordatonun tasdik edilmiş olmasının davacı bankanın konkordatoyu kabul etmemesi 

sebebi ile müteselsil kefilin sorumluluğuna etki yapmaz” YRG 11. HD 19.6.1987 t. 408/3719 

(Yavuz, Kefalet, s. 146). “…Ancak Kayseri Ticaret Mahkemesinin anılan konkordato tasdik 

ilamından da anlaşılacağı üzere alacaklı banka konkordatoya “muvafakat etmemiş” olup İİK m. 

295 hükmüne göre müteselsil kefil konumunda bulunan şikayetçi borçlu Sait Yuttaş’a karşı 

takipten doğan tüm alacak haklarını isteme hakkına sahip bulunmaktadır…” YRG 12. HD 

8.3.2005 t. 1662/4706 (Yavuz, Kefalet, s. 867-868). 
544

  Tandoğan, s. 696; MuĢul, Ġcra, s. 1387. 
545

  Reisoğlu, Kefalet, s. 152. Alacaklının konkordatoya onay vermesi halinde kefilin asıl borçlu ile 

aynı oranda sorumlu olacağına iliĢkin olarak bkz: “Müşterek borçluların, borçlunun kefillerinin 

ve borcu tekeffül edenlerin konkordatoya muvafakat eden alacaklıya karşı sorumlulukları, 

konkordato teklif eden borçlunun borcundan dolayı yapılan ve kabul edilen indirme 

oranındadır.” YRG HGK 9.4.1975 t. 1235/533 (Yavuz, Kefalet, s. 518-519). 
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teminatlardan faydalanamayacak ve bu husus kefilin rücu hakkını olumsuz 

etkileyecektir
546

. Keza alacaklının gerektiği takdirde konkordatonun feshini talep 

etmemesi de, rücu hakkı konkordato Ģartları çerçevesinde olan kefili zarara 

sokabilecektir
547

. ĠĢte tüm bu hallerde, alacaklının konkordato söz konusu olduğunda 

alacağı korumak için gerekli tedbirleri almadığı kabul edilecektir. 

 

TBK m. 594/II‟ye göre; asıl borçlunun iflas etmesi ve kendisine konkordato 

mehli verilmesi halinde alacaklının bu durumu öğrendiği anda kefile bildirmesi de 

gerekir
548

. Bu hükmün amacı, kefile rücu alacağını, alacaklıya ifada bulunmak 

suretiyle iflas masasına yazdırma veya konkordato komiserine bildirme imkanı 

tanımaktır
549

. Ancak, burada dikkat edilmesi gereken bir durum vardır. Eğer alacaklı 

TBK m. 594 kapsamında kendi alacağını bildirmiĢse, kefil ifada bulunduğu ölçüde 

masada kayıtlı alacağı halefiyet gereği iktisap edeceğinden, kendi rücu alacağını 

masaya bildiremez
550

. Aksi halde, aynı alacak iki kere kaydedilmiĢ olur ki kanun 

koyucunun bu sonucu amaçlamadığı açıktır. Alacaklının kefile yapacağı bildirim 

herhangi bir Ģekil Ģartına bağlı değildir
551

. Dürüstlük kuralı gereği, kefilin baĢka 

yollarla asıl borçlunun iflasından haberdar olması halinde, kendisine bildirim 

yapmayan alacaklıya karĢı bunu ileri sürmesi hukuka aykırıdır ve kefilin 

sorumluluğu sona ermez
552

.  

 

Alacaklı, TBK m. 594‟e aykırı davranırsa, kefile baĢvurma hakkını, kefilin 

uğradığı zarar miktarınca kaybeder
553

. Bu sonucun uygulanabilmesi için, alacaklının 

                                                 
546

  Reisoğlu, Kefalet, s. 152. Reisoğlu, alacaklı konkordatoyu onaylarken ĠĠK m. 298/I b. 3‟e göre, 

borçlunun göstermek zorunda olduğu teminatlardan vazgeçerse ve bu sebeple kefil bir zarara 

uğrarsa, kefile baĢvuru hakkının devam edeceğini ancak kefilin uğradığı zararı alacaklıdan talep 

ve kefalet borcuyla takas imkanı olduğunu belirtmektedir (Reisoğlu, Kefalet, s. 151). 
547

  Grassinger, Kefil, s. 55. 
548

  Yavuz/Acar/Özen, s. 1456; Elçin, Banka, s. 32; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 485; Özen, Kefalet, s. 

399, s. 402; Çınar, s. 148, s. 150; Ayan, s. 593; Acar, s. 286-287. Eğer birlikte kefalet söz konusu 

ise bildirimin tüm kefillere yapılması gerekir (Ayan, s. 593; Acar, s. 285. TBK m. 594/I c. 2 

hakkında da aynı yönde: Çınar, s. 147).  
549

  Bkz: GümüĢ, Borçlar Özel, s. 485; Özen, Kefalet, s. 399; Yavuz, Kefalet, s. 152; Acar, s. 286. 
550

  Özen, Kefalet, s. 399; Acar, s. 289. 
551

  GümüĢ, Borçlar Özel, s. 485; Özen, Kefalet, s. 399; Çınar, s. 151; Ayan, s. 594. 
552

  Yavuz/Acar/Özen, s. 1456; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 485; Özen, Kefalet, s. 399; Ayan, s. 593; 

Yavuz, Kefalet, s. 152; Acar, s. 286. 
553

  Doktrinde bir görüĢe göre, burada kefilin sorumluluktan kurtulması değil, alacaklının bir tazmin 

yükümlülüğü vardır (Grassinger, Kefil, s. 199; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 486; Özen, Kefalet, s. 

403).  
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kusurlu olması gerekir
554

. Alacaklının kusurunun varlığı karine olup, sorumluluktan 

kurtulmak için kusursuzluğunu ispatlaması gerekir
555

. Kefilin ise uğradığı zararın 

miktarını ve alacaklının yükümlülüklerini yerine getirmediğini ispatlaması 

yeterlidir
556

. Alacaklının gerekli tedbirleri alıp almadığının tespitinde dürüstlük 

kuralı ve alacaklının kiĢisel özellikleri dikkate alınır
557

. Alacaklının bu hükümden 

doğan yükümlülükleri emredici nitelikte olup, kaldırılması veya kefil aleyhine 

ağırlaĢtırılmasına iliĢkin anlaĢmalar kesin hükümsüzdür
558

. 

4. Bilgi Verme Yükümlülüğüne Aykırı Davranma 

 

TBK m. 594, EBK‟da yer almayan yeni bir bilgi verme yükümlülüğü 

getirmiĢtir. TBK m. 594/I‟e göre; “Asıl borçlu, anaparanın veya yarım yıllık döneme 

ait faizin ödenmesinde ya da yıldan yıla yapılması öngörülen anapara ödemelerinde 

altı ay gecikirse, alacaklının durumu kefile bildirmesi gerekir. İstek hâlinde alacaklı, 

her zaman asıl borcun kapsamı hakkında kefile bilgi vermek zorundadır.” 

 

Bu hükme göre alacaklının bilgi verme yükümlülüğü iki hali kapsamaktadır. 

Bunlar; asıl borçlunun ifada gecikmesi ve kefilin asıl borcun kapsamı hakkında 

güncel bilgiye sahip olmak istemesidir. Alacaklının, asıl borçlunun ifada gecikmesi 

halinde her koĢulda değil, ancak hükümdeki Ģartlar gerçekleĢtiği takdirde kefile 

bildirim yükümlülüğü bulunmaktadır
559

. Buna göre, ilgili borcun ifası muacceliyetten 

itibaren altı ay gecikmiĢ ise alacaklı bildirim yükümlülüğü altındadır
560

. Kısmi ifa 

halinde, bildirim yükümlülüğü bakiye borç için devam eder
561

. Bildirim herhangi bir 

                                                 
554

  Tandoğan, s. 764; Elçin, Banka, s. 33; Çınar, s. 151; ġahan, s. 64; Yavuz, Kefalet, s. 153; Acar, s. 

291. Eren ise, bunun bir kusursuz sorumluluk olduğunu ileri sürmektedir. Buna göre, alacaklı, 

ancak bildirim yükümünü yerine getirdiğini veya kefilin bunu baĢka yollardan öğrendiğini 

ispatlayarak sorumluluktan kurtulabilecektir (Eren, Borçlar Özel, s. 799).  
555

  Tandoğan, s. 764; Grassinger, Kefil, s. 199; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 486; Özen, Kefalet, s. 403; 

Çınar, s. 151; Ayan, s. 585; ġahan, s. 64; Yavuz, Kefalet, s. 153; Acar, s 291.  
556

  Özen, Kefalet, s. 403; Çınar, s. 151; Ayan, s. 584. 
557

  Alacaklının kiĢisel niteliklerinin dikkate alınması gerektiği hususunda bkz: Özen, Kefalet, s. 403. 

Dürüstlük kuralının dikkate alınması gerektiği hususunda bkz: GümüĢ, Borçlar Özel, s. 484; 

Ayan, s. 583.  
558

  GümüĢ, Borçlar Özel, s. 483; Özen, Kefalet, s. 400; Ayan, s. 578; Acar, s. 287. 
559

  TBK m. 594/I hükmünün, temerrüt ihtarında bulunulmayan kefilden, ihtara kadar geçen süreçteki 

temerrüt faizinin istenemeyeceğine iliĢkin TTK m. 7/I ile iliĢkisi açısından yapılan bir 

değerlendirme için bkz: Ayan, s. 590-591. 
560

  Elçin, Banka, s. 32; Atalay, s. 635; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 481; Özen, Kefalet, s. 412; Çınar, s. 

147; Ayan, s. 589; ġen, Garanti, s. 74; ġen, Sona Erme, s. 399; Acar, s. 302. 
561

  Ayan, s. 589. 
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Ģekle bağlı değildir
562

. Ancak, Ģartlar gerçekleĢtikten sonra dürüstlük kuralına uygun 

bir süre içinde gecikmeksizin yapılmalıdır
563

. Yükümlülüğün doğması için 

alacaklının asıl borçlu aleyhine takip baĢlatması veya ihtar çekilmesi de gerekmez
564

.  

 

Asıl borçlunun ifada gecikmesinden bağımsız olarak, kefilin herhangi bir 

zamanda yapacağı talebi üzerine alacaklının borcun kapsamı hakkında bilgi verme 

yükümlülüğü de bulunmaktadır
565

. Alacaklının (özellikle bankaların), kefilin talebini, 

asıl borçlunun müĢteri sırrını ifĢa edemeyeceği gerekçesiyle reddetmesi mümkün 

değildir
566

. Kefilin bilgi alma hakkı, asıl borcun, -anapara ve faiz dahil- kapsamı, 

takiplerde ne aĢamada olunduğu dıĢında, asıl borçlunun mali durumunu kapsamaz
567

. 

 

Alacaklının bildirim yükümlülüğüne aykırı davranmasının sonuçları, 

alacaklının, iflas veya konkordato mehli verilmesi hallerinde alacağı kayıt ve 

korumak için gerekli tedbirleri alma yükümlülüğünün sonuçları ile aynıdır. TBK m. 

594‟te düzenlenen kefile bildirim yükümlülüğüne aykırılığın sonuçlarına iliĢkin 

gerekli açıklamalar ilgili bölümde
568

 yapılmıĢ olduğundan, alacaklının, kefilin bu 

nedenle uğradığı zarar miktarınca ona baĢvuru hakkını kaybedeceğine iliĢkin TBK 

m. 594/IV hükmünü tekrarlamakla yetiniyoruz.  

C. Asıl Borçlunun veya Kefilin Ölümü 

 

Borçlunun kimliğinin önemli olduğu bir borç iliĢkisinde, kendisinin ölümü ile 

ifa imkansızlaĢacağından borç ve buna bağlı kefalet ileri etkili olarak sona erer
569

. 

Asıl borçlunun ölümünün borç iliĢkisini sona erdirmediği hallerde, külli halefiyet 

ilkesi gereği, mirasçılar borç iliĢkisinin tarafı haline gelir ve tüm borçlardan tereke ve 

Ģahsi malvarlıkları ile sorumlu olurlar
570

.  

                                                 
562

  Elçin, Banka, s. 32; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 481; Özen, Kefalet, s. 413; Çınar, s. 146; Ayan, s. 

589; Acar, s. 302. 
563

  ġen, Sona Erme, s. 399. 
564

  Elçin, Banka, s. 32; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 481; Özen, Kefalet, s. 413; Çınar, s. 146. 
565

  Atalay, s. 635; Reisoğlu, Kefalet, s. 242; Özen, Kefalet, s. 413; Ayan, s. 591-592. Kefilin bu 

hakkını, kefalet sözleĢmesi kurulmadan önce dahi kullanabileceği yönünde bkz: Reisoğlu, 

Kefalet, s. 242. 
566

  Reisoğlu, Kefalet, s. 243; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 481-482; Özen, Kefalet, s. 414; Çınar, s. 147; 

Ayan, s. 592; ġen, Garanti, s. 75; ġen, Sona Erme, s. 399; Acar, s. 303. 
567

  Özen, Kefalet, s. 413-414; Ayan, s. 592; Yavuz, Kefalet, s. 308. 
568

  Bkz: İkinci Bölüm, III, B, 3. 
569

  Ayan, s. 640. 
570

  Tunçomağ, s. 694; Feyzioğlu, s. 414; Olgaç, Kefalet, s. 33; Çınar, s. 182. Mirasın kazanılmasna 

iliĢkin olarak ayrıntılı bilgi için bkz: Mustafa Dural/Turgut Öz, Türk Özel Hukuku Miras 
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Eğer mirasbırakanın kanuni veya iradi mirasçısı yoksa miras Devlet‟e kalır 

(MK m. 501). Ancak, Devlet‟in mirasbırakanın borçlarından sorumluluğu, terekenin 

resmi defterine yazılan borçlarla ve iktisap ettiği tereke ile sınırlıdır (MK m. 631). Bu 

durumda kefilin sorumluluğunun ne ölçüde olacağı tespit edilmelidir. Bir görüĢe 

göre
571

; Devlet‟in sınırlı sorumluluğu kefili etkilemez ve kefil borcun tamamından 

sorumlu olmaya devam eder. Diğer görüĢe göre
572

 ise; Devlet‟in mirasçılığı, asıl 

borçlunun veya Devlet‟in ödemeden aczine dayalı olarak sınırlanmadığından fer‟ilik 

ilkesini uygulamamak için sebep yoktur. Dolayısıyla kefil de, Devlet‟in sınırlı 

sorumluluğu ölçüsünde kendi sorumluluğunun devam ettiğini ileri sürebilmelidir. 

Kanaatimizce, Devlet‟in tereke ile sınırlı sorumluluğunu kefile sirayet ettirmemek 

gerekir. Burada terekeyi, Devlet‟in ödeme gücünün sınırı gibi düĢünmeliyiz. 

Dolayısıyla, nasıl ki, alacaklı normal Ģartlar altında asıl borçludan alamadığı alacağı 

için kefile baĢvurabiliyor ise, burada da tereke ile karĢılanamayan borç, Devlet‟ten 

(asıl borçludan) tahsil edilememiĢtir. Bu durumda alacaklı borcun kalan kısmı için 

kefile baĢvurabilmelidir. 

 

Asıl borçlunun yasal mirasçılarının (MK m. 632/I) veya alacaklılarının (MK m. 

633) talebi ile yahut kanuni mirasçıların mirası reddetmesi (MK m. 612/I) veya 

reddin iptaline karar verilmesi (MK m. 617/II) nedeniyle kanunen terekenin iflas 

hükümlerine göre resmen tasfiyesi söz konusu olabilir. Bu durumda, mirasçılar 

tereke borçlarından sorumlu olmazlar (MK m. 632/III).  Burada da, kefilin 

sorumluluğunun terekenin sorumluluğu kadar mı yoksa borcun tamamından mı 

olduğu tartıĢmalıdır
573

. Kanaatimizce, Devlet‟in sorumluluğunun kefile etkisine 

iliĢkin yaptığımız açıklamalar burada da geçerli olmalı ve kefilin borcun tamamından 

sorumlu olacağı kabul edilmelidir. 

 

Asıl borçlunun ölümü ile ilgili incelenmesi gereken bir diğer konu, terekenin 

resmi defter tutularak tasfiyesidir. Alacaklı, alacağını deftere yazdırdığı ve mirasçılar 

                                                                                                                                          
Hukuku, C. IV, 8. Bası, Ġstanbul, Filiz Kitabevi, 2015, s. 403 vd.; Rona Serozan/Baki Ġlkay 

Engin, Miras Hukuku, 3. Bası, Ankara, Seçkin, 2012, s. 411 vd. 
571

  Grassinger, Kefil, s. 53; Develioğlu, Garanti, s. 120; Yavuz, Kefalet, 145. 
572

  Ayan, s. 641. 
573

  Kefilin borcun tamamından sorumlu olduğu görüĢünde: Tandoğan, s. 797-798; Grassinger, Kefil, 

s. 53-54; Acar, s. 264; Eren, Borçlar Özel, s. 803; Develioğlu, Garanti, s. 435 (Son iki Yazar 

yalnızca kefilin sorumlu olmaya devam edeceğini belirtmiĢtir). Aksi görüĢte: Ayan, s. 642. 
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da mirası bu Ģekilde kabul ettiği takdirde, kefilin sorumluluğu borcun tamamı için 

devam eder
574

. Alacaklı kendi kusuru ile alacağı deftere yazdırmazsa, mirasçılar bu 

borçtan sorumlu olmazlar (MK m. 629/I). Alacağın resmi deftere 

kaydedilmemesinde alacaklı kusursuz ise mirasçıların sorumluluğu, zenginleĢmeleri 

ölçüsünde olur (MK m. 629/II). Bu bağlamda, mirasçıların kiĢisel malvarlıkları ile 

sorumlulukları yine söz konusu olmaz
575

.  Bizim de katıldığımız görüĢe göre
576

; her 

iki halde de kefilin sorumluluğu mirasçılar ile aynı ölçüde olacaktır. Zira, burada 

yukarıdaki durumlardan farklı olarak asıl borç alacaklının bir davranıĢta 

bulunmaması nedeni ile sona ermekte veya sınırlanmaktadır. Yukarıdaki hallerde ise, 

asıl borç terekede yer alan aktifler ile ifa edilmekte ve karĢılanamayan kısım için –ki 

bu borcun tamamı da olabilir- kefil sorumlu olmaktadır. Diğer görüĢe göre ise
577

; 

alacaklının kusuru ile alacağı kaydettirmemesi halinde kefil de sorumluluktan 

kurtulur. Ancak, alacaklı kusursuz ise, mirasçılar zenginleĢmeleri oranında sorumlu 

olacaksa da, kefil borcun tamamından sorumlu olacaktır.   

 

Kefilin ölümü halinde kural asıl borçlunun ölümünde olduğu gibi, mirasçıların 

kefilin yerine geçerek, borçtan tereke ve kiĢisel malvarlıkları ile sorumlu 

                                                 
574

  Grassinger, Kefil, s. 45; Acar, s. 265. Defter tutma süreci devam ederken adi kefilin peĢin dava 

def‟i ileri sürerek ifadan kaçınabileceği; müteselsil kefilin ise böyle bir imkana sahip olmadığı 

ileri sürülmüĢtür (Grassinger, Kefil, s. 45). 
575

  Grassinger, Kefil, s. 46. 
576

  Yavuz/Acar/Özen, s. 1474; Grassinger, Kefil, s. 46-48; Becker, s. 1077; Çınar, s. 183; Ayan, s. 

643; ġahan, s. 140; Yavuz, Kefalet, 143-144; Acar, s. 266-267.  
577

  Tandoğan, s. 696; Reisoğlu, Kefalet, s. 24; Özen, Kefalet, s. 105, s. 543; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 

323, s. 430 (GümüĢ, eserinin 430. sayfasında, kefilin sorumluluktan kurtulması bakımından MK 

m. 629/II‟den doğan sınırlı sorumluluk halinin saklı olduğunu belirtmiĢ; 323. sayfasında ise bu 

konuda herhangi bir açıklama yapmadan MK m. 629‟un kefaletin fer‟iliğinin bir istisnası 

olduğunu ifade etmiĢtir. Bu iki bölüm birlikte değerlendirildiğinde GümüĢ‟ün de bu dipnotta atıf 

yapılan görüĢü desteklediğini düĢünmekteyiz). Doktrinde bir görüĢ, alacaklının kusurlu olarak 

alacağını deftere kaydettirmemesi halinde, kefilin, alacaklı alacağını deftere kaydettirmiĢ olsaydı 

ne oranda karĢılanacak idiyse o oranda kefalet borcundan kurtulacağını, kalan kısım için ise 

sorumluluğunun devam edeceğini ileri sürmektedir (Grassinger, Kefil, s. 47 dn. 122‟de yer alan 

atıflar). Reisoğlu, resmi deftere göre mirasın intikalini fer‟iliğin bir istisnası olarak kabul ederek; 

mirasçıların defter gereğince kendilerine düĢen miktar ile sorumlu olmalarına rağmen kefilin 

tamamen sorumlu olacağını belirtmiĢtir (Reisoğlu, Kefalet, s. 24). Yazar‟ın bu hususta atıf yaptığı 

Tandoğan da, alacağını deftere kaydettirmemiĢ olan alacaklılara karĢı, mirasçılar kendilerine 

düĢen payla sorumlu olmakla beraber, kefilin borcun tamamından sorumlu olacağını ve bunun 

fer‟iliğin bir istisnası olduğunu ifade etmiĢtir (Tandoğan, s. 696). Ancak, Tandoğan, aynı eserinin 

798. sayfasında, bu durumda, kefilin, mirasçının sorumluluktan kurtulduğu oranda 

sorumluluğunun sona erdiğini; ancak mirasçı, EMK m. 569 c. 2 (MK m. 629/II) uyarınca sorumlu 

olduğu ölçüde kefilin de sorumlu olacağını belirtmiĢtir.  Doktrinde Ayan, Tandoğan‟ın eserinde 

çeliĢkili bir sonuca vardığını, Reisoğlu‟nun da bu kaynaktan faydalanarak aynı çeliĢkiyi 

aktardığını ifade etmiĢtir (Ayan, s. 643 dn. 2133). Son olarak belirtmek gerekir ki, Özen de, 

içinde Reisoğlu ve Tandoğan da bulunan bazı yazarlara atıf yaparak, alacağını kusursuz olarak 

deftere yazdıramayan alacaklıya karĢı mirasçıların sınırlı sorumlu olmasına rağmen kefilin borcun 

tamamından sorumlu olacağını kabul etmektedir (Özen, Kefalet, s. 105, s. 543). 
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olmalarıdır
578

. Terekenin resmen tasfiyesi halinde, kefilin mirasçılarının sorumluluğu 

söz konusu olmaz
579

. MK m. 630‟te terekenin resmi defter tutularak tasfiyesi 

konusunda özel bir hüküm bulunmaktadır. Buna göre, terekenin resmi defteri 

tutulduğu takdirde, mirasbırakanın kefaletten doğan borçları defterde ayrı bir yere 

yazılacaktır. Mirasçılar da, mirası kayıtsız Ģartsız kabul etseler dahi, kefalet 

borçlarından terekenin iflas hükümlerine göre tasfiyesi halinde alacaklılara ne 

düĢecek idiyse o oranda sorumlu olacaktır. Hükmün uygulanabilmesi için, mirasçılar 

resmi defter tutulması talebinde bulunmalıdır
580

. Alacaklının, alacağını deftere 

yazdırmaması halinde, kefilin mirasçılarının sorumluluğunun nasıl olacağı 

konusunda; asıl borçlunun mirasçılarının sorumluluğuna -kefilin değil- iliĢkin 

yaptığımız açıklamalar burada da geçerlidir.  

D. Güvence Gösterilmesini veya Borçtan Kurtarılmayı Talep Hakkı 

 

TBK m. 595‟te kefile, hükümde belirlenen Ģartların mevcudiyeti halinde asıl 

borçluya baĢvurarak güvence gösterilmesini veya borçtan kurtarılmasını isteme hakkı 

tanınmıĢtır. Hüküm Ģu Ģekildedir: 

 

“Kefil, aşağıdaki durumlarda asıl borçludan güvence verilmesini ve borç 

muaccel olmuşsa, borçtan kurtarılmasını isteyebilir: 

 

1. Asıl borçlu, kefile karşı üstlendiği yükümlülüklere, özellikle belli bir süre 

içinde kendisini borçtan kurtarma vaadine aykırı davranmışsa. 

 

                                                 
578

  Oser/Schönenberger, s. 352; Tandoğan, s. 798; Reisoğlu, Bankacılık Uygulaması, s. 167; GümüĢ, 

Borçlar Özel, s. 433; Özen, Kefalet, s. 64; Ayan, s. 644, s. 646; ġahan, s. 140. Reisoğlu, kredi 

sözleĢmelerinde kefilin mirasçılarının, alacaklıya bildirimde bulunarak, borçlunun kefilin 

ölümünden sonra kullandığı kredilerden sorumlu olmayacaklarını bildirebileceklerini ve bu 

suretle TBK m. 599‟da yer alan Ģartlar oluĢmamıĢ olsa dahi kefaletten dönebileceklerini 

belirtmektedir (Reisoğlu, Kefalet, s. 229). Kanaatimizce, kefilin ölümü ile külli halefiyet gereği 

onun yerine geçen mirasçıların, kanuni Ģartları oluĢmadığı halde kefaletten dönme hakkını 

kullanmalarının yasal bir dayanağı bulunmamaktadır. Bu sebeple, kefilin ölümünden sonra 

kullanılan krediler açısından da, artık kefalet sözleĢmesinin tarafı haline gelen kefillerin sorumlu 

olmaları gerekir. Aynı yönde: GümüĢ, Borçlar Özel, s. 433; Ayan, s. 646. Aksi görüĢte: YRG 19. 

HD 15.2.2012 t. 2011/8789 E. 2012/2125 K. (www.kazanci.com) (çevrimiçi: 20.2.2015); YRG 

19. HD 19.5.2003 t. 1826/4991(Yavuz, Kefalet, s. 673); YRG 19. HD 27.6.2012 t. 2012/7411 E. 

2012/10609 K. (Bilgen, s. 680-681).  
579

  Ayan, s. 646. 
580

  Özen, Kefalet, s. 64; Çınar, s. 183; Ayan, s. 646; ġahan, s. 141. 
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2. Asıl borçlu temerrüde düşmüşse veya yerleşim yerini diğer bir ülkeye 

nakletmesi yüzünden takibat önemli ölçüde güçleşmişse. 

 

3. Asıl borçlunun mali durumunun kötüleşmesi, güvencelerin değer kaybetmesi 

veya borçlunun kusuru sonucunda kefil için mevcut tehlike, kefaletin yapıldığı tarihe 

göre önemli ölçüde artmışsa.” 

 

Hükmün amacı, kefilin rücu hakkını daha etkili biçimde kullanabilmesini 

sağlamaktır
581

. Bu bakımdan asıl borçlu ile arasındaki iç iliĢkiye dayalı olarak rücu 

hakkı bulunmayan kefilin, güvence gösterilmesini veya borçtan kurtarılmayı isteme 

hakkı da yoktur
582

. Hüküm hem adi hem de müteselsil kefalet açısından uygulama 

alanına sahiptir
583

. TBK m. 595 hükmünün uygulanabilmesi için, buna iliĢkin 

Ģartların kefalet sözleĢmesi kurulduktan sonra gerçekleĢmesi gerekir
584

.  

 

TBK m. 595‟te sayılan hallerde, esasında asıl borçlu davranıĢları ile kefilin 

durumunu kötüleĢtirmektedir
585

. Bunun üzerine de kefile, asıl borçludan teminat 

gösterilmesini veya asıl borç muaccel ise borçtan kurtarılmayı isteme hakkı 

tanınmaktadır. Kefil ile asıl borçlunun anlaĢarak bu hükmün uygulanacağı baĢka 

haller kararlaĢtırıp kararlaĢtıramayacağı tartıĢmalıdır
586

.  

 

TBK m. 595‟te düzenlenen durumlardan ilki, asıl borçlunun, kefile karĢı 

üstlendiği yükümlülüklere, özellikle belli bir süre içinde kendisini borçtan kurtarma 

vaadine aykırı davranmasıdır. Asıl borçlunun kefile karĢı üstlendiği 

                                                 
581

  Reisoğlu, Kefalet, s. 263; Grassinger, Borçlu, s. 393; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 498; Özen, Kefalet, 

s. 439; Kapancı, s. 332. 
582

  Becker, s. 1108; Eren, Borçlar Özel, s. 799; Grassinger, Borçlu, s. 393-394; GümüĢ, Borçlar Özel, 

s. 499; Aral/Ayrancı, s. 449; Özen, Kefalet, s. 440; Aydoğdu/Kahveci, s. 727-728; Kapancı, s. 

333; Acar, s. 325. 
583

  Becker, s. 1108; Grassinger, Borçlu, s. 394; Özen, Kefalet, s. 440; Kapancı, s. 333; Acar, s. 324. 
584

  Özen, Kefalet, s. 444. Ancak kefilin kefalet sözleĢmesi kurulduğu tarihteki gerçek riskinin, 

öngördüğünden çok daha yüksek olması halinde de TBK m. 595‟in kıyasen uygulanabileceği 

savunulmuĢtur (Özen, Kefalet, s. 444). 
585

  GümüĢ, Borçlar Özel, s. 499; Özen, Kefalet, s. 441. 
586

  Hükmün sınırlı sayıda olmadığı ve sözleĢme ile yeni haller kararlaĢtırılabileceği görüĢünde: 

Reisoğlu, Kefalet, s. 264; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 499; Acar, s. 325. Hükümde yer alan koĢulların 

geniĢletilmeye elveriĢli olmadığı ve sınırlı sayıda olduğu görüĢünde: Özen, Kefalet, s. 441; 

Kapancı, s. 334. Kanaatimizce, TBK m. 595‟in sınırlı sayı prensibine göre düzenlendiğini kabul 

etmemizi gerektirecek bir sebep yoktur. Öte yandan, kefalet sözleĢmesine iliĢkin hükümlerin kefil 

lehine geniĢletilebileceği prensibi göz önüne alındığında, tarafların sözleĢme serbestisi 

çerçevesinde kefilin, teminat gösterilmesini veya borçtan kurtarılmayı talep edebileceği yeni 

haller öngörmeleri mümkün kabul edilmelidir. 
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yükümlülüklerden bahsedebilmek için, öncelikle asıl borçlu ile kefil arasında bir iç 

iliĢki bulunmalıdır
587

. Asıl borçlunun iç iliĢkiden doğan yükümlülükleri, sadece 

kanunda sayılan borçtan kurtarma vaadinden ibaret değildir. Birlikte kefalet sağlama, 

asıl borç için ayni teminat gösterme, alacaklıyı kefili ibra etmeye ikna etme gibi 

yükümlülükler de söz konusu olabilir
588

. Tespit edilen yükümlülükler, kefilin riskini 

azaltmayı hedeflemelidir
589

. Katıldığımız görüĢe göre
590

, asıl borçlunun 

yükümlülüklerine aykırılığının kusurundan kaynaklanması gerekmez. Diğer görüĢe 

göre
591

 ise, burada bir kusur sorumluluğu söz konusudur.  

 

Kanun‟da düzenlenen ikinci hal, asıl borçlunun temerrüde düĢmesidir. Asıl 

borçlu temerrüde düĢtükten sonra, kendisine ek mehil verilmesi kefilin TBK m. 

595‟e dayanmasını engellemez
592

.  

 

Kefile TBK m. 595‟e dayanma hakkı tanıyan üçüncü hal ise, kefilin riskinin 

önemli ölçüde artmasıdır. Kanun koyucu bu riski; asıl borçlunun yerleĢim yerini 

diğer bir ülkeye nakletmesi yüzünden takibatın önemli ölçüde güçleĢmesi, mali 

durumunun kötüleĢmesi, güvencelerin değer kaybetmesi veya borçlunun kusuru 

Ģeklinde somutlaĢtırmıĢtır. Tüm bu durumlarda kefilin riskindeki artıĢın önemini 

hakim takdir edecektir
593

. Sayılan riskler arasında yer alan, asıl borçlunun mali 

durumundaki kötüleĢme asıl borçlunun kusurundan kaynaklanmasa da hükmün 

kapsamındadır
594

. Keza asıl borcu teminat altına alan ayni veya Ģahsi güvencelerin 

değer kaybetmesi de kefile TBK m. 595‟e göre talepte bulunma hakkı verir
595

. 

 

                                                 
587

  Özen, Kefalet, s. 441. 
588

  Reisoğlu, Kefalet, s. 264; Yavuz/Acar/Özen, s. 1465; Grassinger, Borçlu, s. 394-395; GümüĢ, 

Borçlar Özel, s. 499; Özen, Kefalet, s. 442; Kapancı, s. 334-335. 
589

  GümüĢ, Borçlar Özel, s. 500. 
590

  Reisoğlu, Kefalet, s. 264; Yavuz/Acar/Özen, s. 1466; Olgaç, Kefalet, s. 49; Grassinger, Borçlu, s. 

395; Özen, Kefalet, s. 442; ġahan, s. 110; Yavuz, Kefalet, s. 167; Kapancı, s. 335; Acar, s. 327. 
591

  GümüĢ, Borçlar Özel, s. 500. 
592

  Reisoğlu, Kefalet, s. 265; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 500; Özen, Kefalet, s. 443; ġahan, s. 110; 

Acar, s. 327. 
593

  Özen, Kefalet, s. 443; ġen, Garanti, s. 64; Kapancı, s. 336. 
594

  Bilge, Borçlar Özel, s. 390; Reisoğlu, Kefalet, s. 265; Eren, Borçlar Özel, s. 800; Grassinger, 

Borçlu, s. 396; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 500; Zevkliler/Gökyayla, s. 687; Özen, Kefalet, s. 443. 

Güvencelerin değer kaybetmesi halinde de kusur aranmayacağı konusunda bkz: 

Yavuz/Acar/Özen, s. 1466; Acar, s. 328. 
595

  Bilge, Borçlar Özel, s. 391; Özen, Kefalet, s. 443; Acar, s. 328. Birlikte kefillerden birinin 

malvarlığının kötüleĢmesinin diğer kefillerin riskini önemli ölçüde artıracağı kabul edilmektedir 

(Reisoğlu, Kefalet, s. 265; Özen, Kefalet, s. 443). 
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TBK m. 595‟in koĢulları gerçekleĢtiği takdirde, kefil asıl borçludan güvence 

göstermesini veya kendisini kefalet sorumluluğundan kurtarmasını talep edebilir. 

Kanunun lafzına göre; kefilin borç müeccelse güvence gösterilmesi ve eğer borç 

muaccelse borçtan kurtarma talebinde bulunabileceği anlamı çıksa da, kefil kefalet 

borcu muaccel olduktan sonra dahi asıl borçludan borçtan kurtarma yerine teminat 

gösterilmesini isteyebilir
596

. Ancak, borç muaccel olmadan önce kefil borçtan 

kurtarma talep edemez
597

. Asıl borçlu, kefili sorumluluktan kurtarma borcunu, 

alacaklıya ifada bulunarak, kefili ibra etmesi için ikna ederek veya baĢka Ģekillerde 

yerine getirebilir
598

.  

 

Kanun koyucu, bu hükme aykırılığın yaptırımını düzenlememiĢtir. Asıl borçlu, 

kefalet sözleĢmesinin tarafı olmadığından, TBK m. 595‟ten doğan borcuna aykırılık 

kefalet sözleĢmesini etkilemez
599

. Doktrinde kabul edilen ve en makul görünen 

çözüm, yargı yolu ile asıl borçlunun yükümlülüğünü yerine getirmesinin 

sağlanmasıdır
600

. Asıl borçlunun kusurlu olması halinde, kefilin zararını tazmin 

yükümlülüğü de bulunmaktadır
601

.  

 

 

 

 

                                                 
596

  Tandoğan, s. 789; Reisoğlu, Kefalet, s. 264; Eren, Borçlar Özel, s. 799; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 

499; Özen, Kefalet, s. 445; ġahan, s. 67. 
597

  Reisoğlu, Kefalet, s. 266; Eren, Borçlar Özel, s. 799; Özen, Kefalet, s. 445; Kapancı, s. 337. 
598

  Bu yönde bkz: Bilge, Borçlar Özel, s. 392; Reisoğlu, Kefalet, s. 266; Grassinger, Borçlu, s. 398; 

Zevkliler/Gökyayla, s. 687; Özen, Kefalet, s. 445; ġahan, s. 67; ġen, Garanti, s. 62; 

Aydoğdu/Kahveci, s. 727; ġahan, s. 111; Yavuz, Kefalet, s. 169. 
599

  Reisoğlu, Kefalet, s. 266; Özen, Kefalet, s. 445; Kapancı, s. 338; Acar, s. 329. 
600

  Reisoğlu, Kefalet, s. 266; Grassinger, Borçlu, s. 398; Özen, Kefalet, s. 445; ġahan, s. 112; 

Kapancı, s. 338; Acar, s. 330. GümüĢ ise, teminat gösterme ve borçtan kurtarmanın bir yapma 

borcu olması nedeniyle dava veya icra yoluyla sağlanmasının mümkün olmadığını kabul 

etmektedir (GümüĢ, Borçlar Özel, s. 598). Ancak Yazar, aynı eserinde, asıl borçlunun mali 

durumunun kötüleĢmesi halinde kefilin TBK m. 599‟daki Ģartlar varsa kefaletten dönebileceğini; 

teminat gösterilmemesi halinde teminatın elde edilmesi için icra takibi yapılabileceğini de 

belirtmiĢtir (GümüĢ, Borçlar Özel, s. 501). Bu bakımdan Yazar‟ın hangi görüĢü desteklediği net 

olarak anlaĢılamamaktadır. 
601

  GümüĢ, Borçlar Özel, s. 501; Kapancı, s. 338; Acar, s. 330. 
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ÜÇÜNCÜ BÖLÜM 

BELĠRSĠZ SÜRELĠ KEFALET SÖZLEġMESĠNĠN TBK M. 601 UYARINCA 

SONA ERMESĠ 

I. GENEL OLARAK 

 

Borç iliĢkilerine iliĢkin genel kurallar, alacaklıya asıl borçluyu zamanaĢımı 

süresi dahilinde istediği zaman takip etme hakkı tanımaktadır
602

. Asıl borç için 

verilen belirsiz süreli kefalet de bu süreçte alacaklıya kiĢisel teminat sağlar. 

Alacaklının, asıl borçlu aleyhine takibe giriĢmede veya baĢladığı takipleri devam 

ettirmede ihmalkar davranması ihtimal dahilindedir. Böyle bir durumda, asıl borcun 

alacaklı tarafından tahsili gecikecek ve bu gecikme kefile, asıl borçlunun mali 

durumunun iyice bozulması nedeniyle ödeyeceği tutarın artması ve rücu hakkının 

pratikte iĢlevsiz kalması ya da asıl borç bir türlü sona ermediğinden sürekli icra 

tehdidi altına olma Ģeklinde yansıyacaktır
603

. Kanun koyucu bu rizikonun sürekli 

biçimde kefilin omzuna yüklenmesini uygun görmemiĢ ve kefile, belirsiz süreli 

kefalet sözleĢmesine özel bir kefaletten kurtulma yolu tanımıĢtır. Belirsiz süreli 

kefaletin ne zaman meydana geleceği, belirli süreli kefalet ile hangi kriterler 

dahilinde ayırt edileceği hususunu tezimizin ilk bölümünde incelemiĢ 

bulunduğumuzdan, bu konuda sadece ilgili bölüme atıf yapmakla yetiniyoruz
604

. 

 

Tezimizin bu bölümünde inceleyeceğimiz belirsiz süreli kefaletin sona 

ermesine iliĢkin TBK m. 601 hükmü Ģöyledir: 

 

                                                 
602

  Çınar, s. 77; Ayan, s. 619; ġahan, s. 84; ġen, Garanti, s. 39. 
603

  Nami Barlas, “Belirsiz Süreli Kefalet SözleĢmelerinde Asıl Borcun Muaccel Olması Halinde 

Müteselsil Kefilin BK m. 494/f. 1 Hükmünden Yararlanmasının Mümkün Olup Olmadığı 

Sorunu”, Makalelerim, C. 1, Ġstanbul, Vedat Kitapçılık, 2008, s. 113-140, s. 113-114 (Belirsiz 

Süreli Kefalet); Bilge, Borçlar Özel, s. 397; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 441; Çınar, s. 77; Ayan, s. 

620; Acar, s. 396; ġahan, s. 84-85; BaĢyiğit, s. 3334. 
604

  Bkz: Birinci Bölüm, VI. 
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“Süreli olmayan kefalette kefil, asıl borç muaccel olunca, adi kefalette her 

zaman ve müteselsil kefalette ise, kanunun öngördüğü hâllerde, alacaklıdan, bir ay 

içinde borçluya karşı dava ve takip haklarını kullanmasını, varsa rehnin paraya 

çevrilmesi yoluyla takibe geçmesini ve ara vermeden takibe devam etmesini 

isteyebilir. 

 

Borç, alacaklının borçluya yapacağı bildirim sonucunda muaccel olacaksa 

kefil, kefalet sözleşmesinin kurulduğu tarihten bir yıl sonra alacaklıdan, bu bildirimi 

yapmasını ve borç bu suretle muaccel olunca, yukarıdaki fıkra hükümleri uyarınca 

takip ve dava haklarını kullanmasını isteyebilir. 

 

Alacaklı, kefilin bu istemlerini yerine getirmezse, kefil borcundan kurtulur.” 

 

TBK m. 601, hukukumuza yeni girmiĢ bir düzenleme değildir. Aynı husus, 

EBK m. 494‟te de hüküm altına alınmıĢtır. Ancak TBK m. 601, mülga hükümden yer 

yer farklılaĢmakta, EBK m. 494 yürürlükte iken doktrinde tartıĢılmıĢ ve aĢağıda yeri 

geldikçe değineceğimiz bir takım hususlara cevap vermektedir. EBK m. 494; 

“Kefalet gayri mahdut bir zaman için akdolunmuş ise asıl borç muacceliyet 

kesbettikten sonra kefil alacaklıdan bir ay zarfında icra veya mahkemeye müracaatla 

hakkını takip etmesini ve uzun müddet fasıla vermeksizin takibata devam etmesini 

talep edebilir. 

 

Bir borcun muacceliyet kesbetmesi alacaklı tarafından borçluya ihbar vukuuna 

mütevakkıf olmadığı takdirde, kefil, kefaleti tarihinden bir sene sonra alacaklıdan bu 

ihbarın yapılmasını ve borç muacceliyet kesbedince yukarıda zikrolunduğu veçhile 

icraya veya mahkemeye müracaatle hakkını takip etmesini talep edebilir. Alacaklı, 

kefilin bu talebini nazara almazsa kefil kefaletten beri olur.” Ģeklinde hüküm altına 

alınmıĢ idi. EBK m. 494/I‟e göre, belirsiz süreli kefalette asıl borç muaccel olduktan 

sonra kefil alacaklıdan bir ay içinde icra dairesi veya mahkemeye müracaatla hakkını 

talep etmesini ve uzun süre ara vermeden takibe devam etmesini isteyebilecek idi. 

EBK m. 494‟ün müteselsil kefili de kapsayıp kapsamadığı tartıĢmalı idi. Ayrıca 

kefilin, alacaklıdan kendisi aleyhine takip baĢlatılmasını isteyip isteyemeyeceği de 

bir baĢka tartıĢma idi. TBK m. 601 hükmü ile EBK m. 494‟ten farklı olarak alacağı 

takip kapsamına rehinlerin paraya çevrilmesi de dahil edilmiĢtir. Ayrıca, takibe 
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“uzun mühlet fasıla verme” ifadesi yerine “ara vermeden takibe devam” ifadesi 

kullanılarak alacaklının bu bağlamdaki külfetleri daha doğru ifade edilmiĢtir. Tüm bu 

hususlar aĢağıda ayrıntılı olarak açıklanacaktır. 

 

TBK m. 601 hükmü sayesinde alacaklı kefil tarafından alacağını tahsil için 

takip baĢlatmaya zorlanabilecektir
605

. Bu sayede, kefil iki açıdan menfaat 

sağlayacaktır. Alacaklı, asıl borçlu ve rehinler üzerinden alacağını tahsil ettiği 

takdirde kefil, asıl borcun sona ermesi nedeniyle kefalet borcundan kurtulacak veya 

alacaklı TBK m. 601 uyarınca kendisine yöneltilen taleplere aykırı davranırsa kefil, 

kefalet borcunu ifadan kurtulacaktır
606

. Bu bağlamda, hükmün amacı, alacaklının 

kefile baĢvuru Ģartları oluĢmadan evvel alacağını tahsil etmesini teĢvik etmek ve 

alacak tahsil edilemediği takdirde ise, kefile baĢvuru Ģartlarının oluĢması için gerekli 

iĢlemleri hızlı biçimde yapmasını sağlamak olup, bu sayede, kefil, asıl borçlunun 

mali durumu iyice kötüleĢip rücu hakkı iĢlevsiz kalmadan, alacaklıya ifada bulunarak 

asıl borçluya rücu edebilecektir
607

.  

 

TBK‟daki kefalet sözleĢmesine iliĢkin diğer kanun hükümleri gibi, TBK m. 

601 de emredici niteliktedir
608

. Bu bağlamda kefilin, bu hüküm ile kendisine 

sağlanan haktan önceden vazgeçmesi mümkün değildir (TBK m. 582/III). EBK m. 

494 yürürlükte iken, kanunda TBK m. 582/III‟ü karĢılayan bir hüküm 

bulunmadığından, EBK m. 494‟ün emredici nitelikte olmadığı yönünde yerleĢmiĢ bir 

Yargıtay uygulaması bulunmakta idi
609

. Doktrinde GümüĢ, söz konusu Yargıtay 

                                                 
605

  Grassinger, Belirsiz Süreli Kefalet, s. 210; Ayan, s. 619-620. 
606

  Kaya Kızılırmak, s. 31. 
607

  Ayan, s. 621. 
608

  Özen, Kefalet, s. 562; Özen, Sona Erme, s. 64 dn. 29; Çınar, s. 80; Ayan, s. 622. Özen, kefil ve 

alacaklının, kefalet sözleĢmesi yapıldığı sırada alacaklının asıl borcun vadesinde değiĢiklik yapma 

hakkını saklı tutması konusunda yaptıkları anlaĢmanın TBK m. 582‟ye aykırı olup olmadığının 

incelenmesi gerektiğini ifade etmiĢtir. Yazar bu konuda bir görüĢ beyan etmemiĢ sadece; eğer 

anlaĢma yapabilecekleri kabul edilirse, bunun kefilin TBK m. 601‟den doğan haklarını 

kullanmasını zorlaĢtıran bir anlaĢma olması nedeniyle kefaletin geçerlilik Ģartlarına tabi olması 

gerektiğini kabul etmiĢtir (Özen, Kefalet, s. 562).  
609

  Yargıtay‟ın EBK döneminde bu yöndeki kararları için bkz: YRG 19. HD 19.9.1996 t. 1996/4347 

E. 1996/7984 K. (www.kazanci.com) (çevrimiçi: 24.2.2015); YRG HGK 12.6.2002 t. 2002/19-

426 E. 2002/513 K. (www.kazanci.com) (çevrimiçi: 24.2.2015). Ancak anılan son Yargıtay 

kararında Yüksek Mahkeme, genel esası bu Ģekilde belirtmekle beraber farklı bir gerekçe ile aksi 

sonuca varmıĢtır. Karara konu olayda, banka ile kredi sözleĢmesi imzalayan borçlu lehine kefil 

olan kiĢi, baĢlangıçta EBK m. 494‟e dayanan hakkından feragat etmiĢ olsa da, daha sonra 

bankaya bir ihtarname göndererek, mevcut borç bakiyesinin kendisine bildirilmesini istemiĢ ve 

tebliğ tarihinden sonra borçluya kullandırılacak kredilerden dolayı sorumluluk kabul 

etmeyeceğini bildirmiĢtir. Banka ise, bu ihtara hiçbir cevap vermemiĢtir. Yargıtay, bu durumda 

kefilin sorumluluktan kurtulduğu yönünde bir varsayımının oluĢtuğunu ve bankanın daha sonra 
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kararlarını dayanak göstererek TBK m. 601‟in de emredici nitelikte olmadığını ileri 

sürmüĢtür
610

. Kanaatimizce, TBK m. 582/III hükmü karĢısında artık bu görüĢü 

savunmanın hukuki bir dayanağı bulunmamaktadır. Hükmün emredici niteliği kefil 

lehine ve nisbi olduğundan, taraflar TBK m. 601 hükmü ile sağlanan hakkı, TBK m. 

583‟teki Ģekil Ģartlarına riayet etmeden kefil lehine değiĢtirebilir
611

. Kefilin TBK 

yürürlüğe girmeden önce kurulan ve halen devam eden bir kefalet sözleĢmesinde, 

EBK m. 494 (TBK m. 601) hükmü ile kendisine sağlanan haktan feragati, TBK 

yürürlüğe girdikten sonra geçersiz olacaktır
612

.  

II. HÜKMÜN UYGULAMA ALANI 

A. Genel Olarak 

 

Yukarıda da belirttiğimiz gibi TBK m. 601‟in amacı, alacaklının kefile baĢvuru 

Ģartları oluĢmadan evvel alacağını tahsil etmesini teĢvik etmek ve alacak tahsil 

edilemediği takdirde ise, kefile baĢvuru Ģartlarının oluĢması için gerekli iĢlemleri 

hızlı biçimde yapmasını sağlamaktır. Bu Ģekilde, alacaklı, kefile baĢvurmadan önce 

tüketmesi gereken tüm hukuki yolları tamamlamıĢ olacaktır. TBK m. 601‟in 

                                                                                                                                          
asıl borçluya kullandırdığı kredilerden dolayı iyi niyet kuralları çerçevesinde artık kefilin sorumlu 

olmayacağını kabul etmiĢtir. “…Somut olayda, davalı kefilin, kredi borçlusunun ödeme gücüne 

olan güven duygusunu kaybettiği, o nedenle, 19.6.1992 günlü ihtarnameyi göndererek, o tarih 

itibariyle mevcut borç bakiyesinin kendisine bildirilmesini istediği, ayrıca, tebliğ tarihinden sonra 

borçluya kullandırılacak kredilerden dolayı sorumluluk kabul etmeyeceğini bildirdiği; davacı 

bankanın, kendisine 23.6.1992 günü tebliğ edilen bu ihtarnamedeki, kefaletten vazgeçmeye ilişkin 

söz konusu irade beyanına yönelik herhangi bir cevap vermediği, borç bakiyesini de bildirmediği; 

böylece, davalı kefilde, ihtarnamesi sayesinde kendisinin kefaletten kurtulduğu yolunda haklı bir 

kanaat oluşmasına neden olduğu; buna rağmen, borçluya daha sonra yeni bir kredi kullandırdığı 

görülmektedir. Somut olayın bu özellikleri gözetildiğinde, davacı bankanın, borçluya açıklanan 

şekilde yeni bir kredi kullandırmasının iyiniyet kurallarıyla bağdaşmadığının, dolayısıyla, davalı 

kefilin, sonradan kullandırılan bu nakdi krediden dolayı herhangi bir sorumluluğu 

bulunmadığının kabulü zorunludur.”.  Kanaatimizce, Yargıtay‟ın kredi sözleĢmesinden doğacak 

borçlara verilen kefalette, böyle bir sona erme sebebi türetmesi yerinde değildir ve hukuk 

güvenliğini de zedelemektedir. Kanun koyucu kefilin, kefalet borcundan kurtulacağı halleri 

düzenlemiĢtir. Karara konu olayda olduğu gibi, Banka‟nın kötü niyetinin ispatlanamadığı bir 

durumda, sadece, kefilin hukuken hiçbir anlam ifade etmeyen ihtarının üzerine kendisine cevap 

verilmemesinin sorumluluğunu kaldıran bir sebep olarak kabulü MK m. 2 çerçevesinde 

değerlendirilemez. Yargıtay‟ın içtihadı ancak, bankanın, asıl borçlunun mali durumu oldukça 

kötü olmasına rağmen sırf kefile baĢvurma hakkı olduğu için kredi kullandırması halinde 

gündeme gelebilecektir ki bu da istisnai bir durumdur (Barlas, Sorunlar, s. 364). Nitekim bkz: 

“…Kredi sözleşmeleri karşılıklı taahhütleri içerdiğinden kefil veya kefiller tek yanlı olarak 

bildirdikleri irade beyanı ile kefaletten vazgeçemez. Bu şekilde bir bildirim, akdin diğer tarafınca 

açıkça kabul edilmedikçe hukuki sonuç doğurmaz...” YRG 19. HD 28.3.2005 t. 2004/6918 E. 

2005/3261 K. 
610

  GümüĢ, Borçlar Özel, s. 442. 
611

  Ayan, s. 622. 
612

  Reisoğlu, Yürürlük, s. 111-112; Kaya Kızılırmak, s. 33-34. 
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uygulama alanı da kefaletin türüne göre bu bağlamda değiĢiklik göstermektedir. 

Öncelikle, kanun koyucu, hükmün uygulama alanı açısından kefaletin adi veya 

müteselsil olmasına göre bir ayrım yapmamıĢ, belli Ģartlar altında her iki kefalet 

türünde de TBK m. 601‟in uygulanacağını açıkça hüküm altına almıĢtır
613

.  

 

Doktrinde, çalıĢanlara süresiz kefalette TBK m. 601‟in uygulanıp 

uygulanmayacağı tartıĢılmıĢtır. Bir görüĢe göre
614

, çalıĢanlara süresiz kefaletin sona 

ermesini düzenleyen TBK m. 602 hükmü ile TBK m. 601 arasında özel ve genel 

kanun iliĢkisi olmayıp, her iki hükmün de amacı ve iĢlevi farklıdır. TBK m. 602 asıl 

borcun muaccel olup olmamasını dikkate almaksızın kefile üç yılda bir sonraki yılın 

sonunda hüküm ifade etmek üzere kefaleti fesih hakkı tanımaktadır. Oysa TBK m. 

601, kefilin rücu hakkını korumayı amaçlar. Bu nedenle çalıĢanlara kefalette her iki 

hükmün de uygulanamaması için herhangi bir sebep yoktur. Diğer görüĢe göre
615

 ise, 

çalıĢanlara süresiz kefalete iliĢkin TBK m. 602 özel hüküm niteliğinde olup, TBK m. 

601‟in uygulanmasını engeller. Kanaatimizce de, burada özel hüküm genel hüküm 

ayrımı dikkate alınmalı ve çalıĢanlara süresiz kefalette kefilin TBK m. 601‟a 

dayanamayacağı kabul edilmelidir. 

 

Kefilin iflası halinde, TBK m. 601‟e dayanma hakkı ortadan kalkar
616

. Çünkü 

alacaklının iflas eden kefile doğrudan baĢvuru hakkı olacağından ve kefalet alacağı 

ĠĠK m. 202 uyarınca iflas masasına kaydedileceğinden, iflas masasının alacaklıdan, 

asıl borçlu veya varsa rehinlere yönelik takibe geçmesini isteme yetkisi yoktur
617

. Bu 

sonuç hem adi hem de müteselsil kefalette aynıdır
618

. Son olarak, birlikte kefillerin 

                                                 
613

  TBK m. 601‟in garanti sözleĢmelerine uygulanamayacağı kabul edilmektedir. Zira, TBK m. 

603‟te gerçek kiĢilerin verdiği kefalet dıĢındaki kiĢisel teminatlara uygulanacak kefalet 

sözleĢmesi hükümleri arasında TBK m. 601 sayılmamıĢtır. Dolayısıyla, garanti sözleĢmeleri 

hükmün kapsamında kabul edilemez (GümüĢ, Borçlar Özel, s. 442; Çınar, s. 81). Develioğlu, 

süresiz garanti sözleĢmelerinde, garanti verenin sözleĢme kurulduktan sonra çok uzun ve belirsiz 

bir süre için sorumluluğunun devam edecek olması nedeniyle MK m. 23‟te düzenlenen kiĢilik 

hakkının ihlaline dayanarak, garanti sözleĢmesinin TBK m. 27 uyarınca kesin hükümsüz 

sayılabileceğini belirtmektedir (Develioğlu, Garanti, s. 453-454). 
614

  Ayan, s. 621 dn. 2057. 
615

  Grassinger, Belirsiz Süreli Kefalet, s. 218; Çınar, s. 81; Develioğlu, Garanti, s. 453. 
616

  GümüĢ, Borçlar Özel, s. 442; Özen, Kefalet, s. 565-566; Çınar, s. 90-91; Ayan, s. 622, s. 629; 

Kaya Kızılırmak, s. 37. 
617

  Ayan, s. 622; Kaya Kızılırmak, s. 37. 
618

  Özen, Kefalet, s. 566; Çınar, s. 90-91; Kaya Kızılırmak, s. 37. 
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birbirlerine rücu iliĢkileri açısından da TBK m. 601‟in uygulanma olanağı 

bulunmamaktadır
619

. 

B. Adi Kefalet Açısından 

 

Adi kefalette, kefilin sorumluğunun tali niteliği ön plandadır. Bu bağlamda, 

alacaklı kural olarak, asıl borçluyu takip etmeden ve varsa rehinleri paraya 

çevirmeden önce adi kefile baĢvuramaz (TBK m. 585). TBK m. 601‟de, hükmün adi 

kefalette “her zaman” uygulanacağı hüküm altına alınmıĢtır. Ancak bu ifade 

yanıltıcıdır. ġöyle ki; TBK m. 585/I‟de alacaklının adi kefile doğrudan 

baĢvurabileceği haller düzenlenmiĢtir. Bunlar; asıl borçlu hakkında kesin aciz belgesi 

alınması; Türkiye‟de takibatın imkansız hale gelmesi, asıl borçlunun iflasına karar 

verilmiĢ veya kendisine konkordato mehli verilmiĢ olmasıdır. TBK m. 585/II‟ye göre 

de, asıl borçlunun iflasına veya kendisine konkordato mehli verilmesine karar 

verilmesi halinde alacaklı öncelikle rehinleri paraya çevirmeden kefile 

baĢvurabilecektir. ĠĢte bu hallerden biri mevcutsa, alacaklının kefile baĢvurmadan 

önce tüketmesi gereken bir yol kalmamakta ve TBK m. 601‟in amaçladığı sonuç 

gerçekleĢmemektedir. Dolayısıyla, TBK m. 585 uyarınca alacaklının doğrudan kefile 

baĢvurma hakkı olan bu hallerde kefil, alacaklıdan asıl borçlu aleyhine takibe 

giriĢilmesini veya rehinlerin paraya çevrilmesini talep edemeyeceğinden, hükümde 

yer alan “her zaman” ifadesi TBK m. 585 ile beraber yorumlanmalı ve bu durumda 

adi kefilin TBK m. 601‟e dayanamayacağı kabul edilmelidir
620

. 

C. Müteselsil Kefalet Açısından 

 

Müteselsil kefalet, adi kefaletten farklı olarak, alacaklıya asıl borçluya 

baĢvurmadan ve rehinleri paraya çevirmeden kefile baĢvurma hakkı sağlar (TBK m. 

586/I). Öte yandan bu hak mutlak değildir. Kanun koyucu, TBK m. 586 hükmü ile, 

müteselsil kefalette de, alacaklının kefile baĢvurmadan önce tüketmesi gereken yollar 

olduğunu hüküm altına almıĢtır. Buna göre, alacaklının doğrudan müteselsil kefile 

baĢvurabilmesi için, borçlunun, ifada gecikmesi ve ihtarın sonuçsuz kalması veya 

açıkça ödeme güçsüzlüğü içinde olması ve alacak, teslime bağlı taĢınır rehni veya 

                                                 
619

  Grassinger, Kefil, s. 156; Grassinger, Belirsiz Süreli Kefalet, s. 218; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 442; 

Develioğlu, Garanti, s. 453; Çınar, s. 81; Kaya Kızılırmak, s. 33. 
620

  Ayan, s. 629. 
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alacak rehni ile güvenceye alınmıĢsa öncelikle rehnin paraya çevrilmesi gerekir 

(TBK m. 586). 

 

EBK m. 494‟te müteselsil kefilin de hükmün kapsamında olup olmadığı 

konusunda bir açıklık olmadığından bu husus doktrinde tartıĢmalı idi. Doktrindeki 

baskın görüĢ
621

 ve Yargıtay
622

, müteselsil kefilin hükmün kapsamında olmadığını 

savunmakta idi. Azınlıkta kalan bir görüĢe göre
623

 ise; kanun metninde alacaklının 

aleyhine takipte bulunacağı kiĢi belirtilmediğinden, müteselsil kefil de bu hükme 

dayanarak kendisinin veya asıl borçlunun takip edilmesini ve aksi halde 

sorumluluktan kurtulacağını bildirme hakkına sahip kabul edilmeli idi. TBK m. 601 

hükmü doktrindeki bu tartıĢmayı sona erdirerek, doktrindeki azınlık görüĢü lehine 

tutum sergilemiĢ ve müteselsil kefilin de bu haktan faydalanabileceğine 

hükmetmiĢtir.  

 

Öncelikle belirtmek gerekir ki; müteselsil kefalette, alacaklının asıl borçluyu 

takip etmeden kefile baĢvurma hakkı olduğundan, kefilin TBK m. 601 kapsamında 

alacaklıdan asıl borçlu aleyhine takibe giriĢmesini talep hakkı bulunmamaktadır
624

. 

Müteselsil kefilin, TBK m. 601 hükmüne dayanması adi kefaletten farklı olarak, 

“kanunun öngördüğü hallerde” mümkün olacaktır
625

. Bu ifadenin kapsamı açık 

                                                 
621

  Tandoğan, s. 802-803; Barlas, Belirsiz Süreli Kefalet, s. 133-138; ġahan, s. 87-88. Tandoğan, bu 

noktada bir ayırım yaparak; belirsiz süreli kefalette, müteselsil kefilin, muacceliyet veya 

muacceliyeti ihbar tarihinden itibaren bir ay içinde kendisine karĢı takipte bulunulmamasını 

sorumluluğu ortadan kaldıran bir sebep olarak ileri sürmesinin iyi niyet kurallarına aykırı 

olacağını ancak, kefaletin üzerinden bir yıl geçtikten sonra alacaklıyı muacceliyet ihbarına davet 

edebileceğini kabul etmekte idi (Tandoğan, s. 802-803). 
622

  “…Öte yandan BK'nın 494. maddesi adi kefalete ilişkin olup, müteselsil kefalette uygulanma 

olanağı bulunmamaktadır…” YRG 19. HD 12.7.2005 t. 2004/11381 E. 2005/7892 K. 

(www.kazanci.com) (çevrimiçi: 26.02.2015); YRG 19. HD 19.9.1996 t. 1996/4347 E. 1996/7984 

K. (www.kazanci.com) (çevrimiçi: 24.2.2015). Ancak Yargıtay bir kararında aksi görüĢü de 

savunmuĢ ve müteselsil kefilin de bu hükme dayanarak sorumluluktan kurtulabileceğine 

hükmetmiĢ idi. Bkz: “…Müteselsil kefillerin belli olmayan süre ile yapılan kredi 

sözleşmelerindeki sorumluluğu B.K. 494. maddesinde ve sözleşmede kararlaştırılan özel 

koşulların gerçekleşmesi ile sona erer…” YRG 19. HD 30.9.2004 t. 2003/12357 E. 2004/9438 K. 

(Bilgen, s. 657). 
623

  Reisoğlu, Bankacılık Uygulaması, s. 240-241; Grassinger, Hukuki Sorunlar, s. 299; Grassinger, 

Belirsiz Süreli Kefalet, s. 229 vd.; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 442; BaĢyiğit, s. 3335. 
624

  Reisoğlu, Kefalet, s. 307; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 442-443; Özen, Kefalet, s. 565; Özen, Sona 

Erme, s. 61; Çınar, s. 89-90; Ayan, s. 630-631. 
625

  BaĢyiğit, TBK m. 601‟in müteselsil kefalete iliĢkin böyle bir ayrım yapmasını eleĢtirmekte; de 

lege ferenda hem adi kefilin hem de müteselsil kefilin her zaman bu hükme dayanma olanağının 

olması gerektiğini savunmaktadır. Yazar, hükmün kefilin korunması ilkesine aykırı olduğunu; 

“kanunun öngördüğü hallerde” ifadesinin tanımlanamadığını; Kanun‟da bunu karĢılayan hiçbir 

hüküm olmadığını belirtmiĢtir (BaĢyiğit, s. 3336). Yazar‟ın görüĢüne katılmamız mümkün 

değildir. BaĢyiğit‟in ileri sürdüğünün aksine, “kanunun öngördüğü hallerde” ifadesi bizzat 
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olmadığından doktrinde TBK m. 601‟n mehaz ĠBK m. 511/I hükmü ile beraber 

yorumlanması gerektiği ileri sürülmektedir
626

. ĠBK m. 511/I hükmüne göre, belirsiz 

süreli kefalette, kefilin alacaklıdan talep ettiği davranıĢ kendisine 

baĢvurulabilmesinin bir gereği ise, kefil, asıl borcun muaccel olmasından itibaren 

dört hafta içerisinde alacaklıdan hakkını asıl borçluya karĢı ileri sürmesini, elindeki 

rehinleri paraya çevirmesini ve baĢvurduğu yola ara vermeden devam etmesini 

isteyebilir; yani kefilin bu madde kapsamında alacaklıya yönelteceği talepler, 

kendisine baĢvuru olanağının doğması için gerekli niteliktedir
627

. Müteselsil kefalet 

açısından bakıldığında, alacaklının asıl borçlu ve müteselsil kefilden istediğini takip 

edebilme hakkı karĢısında, bu hükmün uygulanması için, alacağın teslime bağlı 

taĢınır rehni veya alacak rehni ile teminat altına alınmıĢ olması gerekir
628

. Zira, bu 

durumda alacaklı önce rehinleri paraya çevirme yoluna gitmek zorundadır
629

.  

 

TBK m. 586/II uyarınca da; “Alacak, teslime bağlı taşınır rehni veya alacak 

rehni ile güvenceye alınmışsa, rehnin paraya çevrilmesinden önce kefile 

başvurulamaz.”. TBK m. 601, ĠBK m. 511/I ve TBK m. 586/II ile birlikte 

değerlendirdiğinde ortaya Ģöyle bir tablo çıkmaktadır: TBK m.586/II c. 1 uyarınca 

teslime bağlı taĢınır rehni veya alacak rehni ile teminat altına alındığı takdirde, 

müteselsil kefil alacaklıya TBK m. 601‟e göre yapacağı istem ile rehinlerin paraya 

                                                                                                                                          
müteselsil kefalete iliĢkin TBK m. 586‟da alacaklının önce müteselsil kefile baĢvurmasını 

engelleyen hükümler ile somutlaĢmaktadır. ġöyle ki, TBK m. 601 hükmünün amacı, kefilin 

alacaklıdan istemde bulunmak suretiyle kendisine baĢvurmadan önce tüketmesi gereken tüm 

yolları kullanarak alacağını elde etmesini sağlamaktır. Dolayısıyla kefilin normal Ģartlar altında 

alacaklıya ileri sürme hakkı olmayan bir istemi, TBK m. 601‟e dayanarak istemesi de mümkün 

değildir. Bu bakımdan, müteselsil kefalette, alacaklı kural olarak doğrudan kefile 

baĢvurabildiğinden, kefilin alacaklıdan önce diğer yolları tüketmesini isteme hakkı yoktur. BaĢka 

bir ifade ile, bu halde “kanunun öngördüğü hal” bulunmamaktadır. Öte yandan aĢağıda ayrıntılı 

biçimde açıkladığımız gibi, alacaklının müteselsil kefile baĢvurmadan önce tüketmesi gereken 

yollar var ise, müteselsil kefil TBK m. 601 uyarınca alacaklıdan istemde bulunabilecektir. ġu 

hususa da dikkat edilmelidir; kanun koyucu kefili koruma saiki ile çeĢitli düzenlemeler getirmiĢ 

olsa da bunun altında fer‟i nitelikte sorumluluk altına giren kefilin alacaklı ile arasındaki iliĢkide 

dengeyi sağlama amacı yatmaktadır. Dolayısıyla, kanun koyucu bir taraf tutmamakta hukuki 

müesseselerin niteliğine uygun olarak hakkaniyet çerçevesinde düzenlemeler getirmektedir. 

Sonuçta, kefilin hakkı olmayan ve taraflar arasındaki dengeyi bu kez de alacaklı aleyhine haksız 

ölçüde bozacak bir istemde bulunmasını kefili koruma saiki ile meĢrulaĢtırmak doğru bir 

yaklaĢım değildir. 
626

  Yavuz/Acar/Özen, s. 1470; Özen, Kefalet, s. 563; Özen, Sona Erme, s. 61; Çınar, s. 89; Ayan, s. 

620. 
627

  Oser/Schönenberger, s. 367; Yavuz/Acar/Özen, s. 1470; Özen, Kefalet, s. 563; Özen, Sona Erme, 

s. 61; Çınar, s. 89; Acar, 397-398. 
628

  Oser/Schönenberger, s. 367; Yavuz/Acar/Özen, s. 1470; Barlas, Belirsiz Süreli Kefalet, s. 135; 

Özen, Kefalet, s. 563; Özen, Sona Erme, s. 61; Çınar, s. 89. 
629

  Oser/Schönenberger, s. 367-368; Yavuz/Acar/Özen, s. 1470; Özen, Kefalet, s. 564; Özen, Sona 

Erme, s. 61. 
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çevrilmesini talep edebilecektir
630

. Alacaklı, bu isteme göre hareket etmediği 

haldedir ki, müteselsil kefil borcundan kurtulacaktır. Öte yandan, TBK m. 586/II‟de 

yer alan ve alacaklının teslime bağlı taĢınırı rehni ve alacak rehnini paraya 

çevirmeden önce de müteselsil kefile baĢvurmasına imkan tanıyan hallerden biri 

varsa, müteselsil kefil, alacaklıdan bu yönde istemde bulunamayacaktır
631

. Buna 

göre, alacağın rehnin paraya çevrilmesi yoluyla tamamen karĢılanamayacağının 

önceden hakim tarafından belirlenmesi, borçlunun iflas etmesi veya konkordato 

mehli verilmesi hallerinde müteselsil kefil, alacaklıdan TBK m. 601 kapsamında 

rehinleri paraya çevirmesini isteyemeyecektir. 

 

Bu tespite ek olarak TBK m. 586/I‟de yer alan bir husus daha 

değerlendirilmelidir. TBK m. 586/I uyarınca; “Kefil, müteselsil kefil sıfatıyla veya bu 

anlama gelen herhangi bir ifadeyle yükümlülük altına girmeyi kabul etmişse alacaklı, 

borçluyu takip etmeden veya taşınmaz rehnini paraya çevirmeden kefili takip 

edebilir. Ancak, bunun için borçlunun, ifada gecikmesi ve ihtarın sonuçsuz kalması 

veya açıkça ödeme güçsüzlüğü içinde olması gerekir.”. Asıl borçlu ödeme 

güçsüzlüğü içinde değil ise, alacaklının müteselsil kefile baĢvurabilmesi için önce, 

asıl borçlunun ifada gecikmesi ve kendisine alacaklı tarafından yapılan ihtarın 

sonuçsuz kalması gerekir. Aksi halde, alacaklı müteselsil kefili takip edemeyecektir. 

Bu bakımdan, örneğin, malvarlığı borcu karĢılamaya fazlasıyla yeten bir asıl 

borçluya ihtar çekip sonuçsuz kalmasını beklemeden doğrudan müteselsil kefile 

baĢvuran alacaklıya karĢı müteselsil kefil; öncelikle asıl borçluya ihtarda 

bulunmasını talep edebilir. Her ne kadar, müteselsil kefilin talebi öncelikle asıl 

borçlunun takip edilmesi yönünde olamayacak, yalnızca asıl borçluya ihtar çekilmesi 

Ģeklinde olacak ise de, yapılacak ihtarda da müteselsil kefilin TBK m. 601 anlamında 

menfaati vardır. ġöyle ki, yukarıda da açıkladığımız gibi, TBK m. 601‟in 

amaçlarından biri, kefilin alacaklıyı asıl borçluyu takibe yöneltmesi sonucu, asıl 

borçlunun ifada bulunması suretiyle sorumluluğunun sona ermesini sağlamaktır. Bu 

                                                 
630

  Reisoğlu, Kefalet, s. 307; Yavuz/Acar/Özen, s. 1471; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 442; Özen, Kefalet, 

s. 565; Özen, Sona Erme, s. 61; Çınar, s. 89-90; Ayan, s. 630-631; ġen, Garanti, s. 48; Yavuz, 

Kefalet, s. 332; Aksoy, s. 81; Kapancı, s. 313; Acar, s. 398; Kaya Kızılırmak, s. 40. 
631

  Çınar, s. 90; Kapancı, s. 313; Acar, s. 398; Kaya Kızılırmak, s. 40.  
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bağlamda da, müteselsil kefil, TBK m. 601 kapsamında yapacağı istem ile 

alacaklıdan asıl borçluya ihtar çekerek ödeme talep etmesini isteyebilmelidir
632

. 

 

Alacaklı ve kefilin, teslime bağlı taĢınır rehni veya alacak rehni paraya 

çevrilmeden kefil aleyhine takibe giriĢilmesi konusunda anlaĢmalarının mümkün 

olup olmadığı doktrinde tartıĢılmıĢtır. Bir görüĢe göre
633

, kefalete iliĢkin hükümlerin 

emredici niteliği gereği tarafların bu yönde anlaĢmasına kanun müsaade etmemiĢtir. 

Diğer görüĢe göre ise
634

; taraflar anlaĢarak teslime bağlı taĢınır rehni ve alacak 

rehnini paraya çevirme zorunluluğunu bertaraf edebilir. Kanaatimizce, burada 

kefalete iliĢkin hükümlerin emredici niteliğine ağırlık vermek ve bu suretle tarafların 

anlaĢarak teslime bağlı taĢınır rehni veya alacak rehninin paraya çevrilmesini 

beklemeden müteselsil kefile baĢvurulmasını kararlaĢtıramayacağını kabul etmek 

daha uygundur.  

D. Sürekli Borç ĠliĢkileri Açısından 

 

Belirsiz süreli kefaletin, sürekli bir borç iliĢkisi için verilmesi halinde kefilin 

TBK m. 601 hükmüne dayanması mümkündür ancak sürekli borç iliĢkisinin 

dönemsel edimler doğurması halinde dikkat edilmesi gereken bazı hususlar vardır. 

Bu tip borç iliĢkilerinin en yaygın örneklerinden olan kira, cari hesap ve genel kredi 

sözleĢmeleri kapsamında alacaklı ve asıl borçlu arasındaki hukuki iliĢki devam ettiği 

sürece yeni borçlar ortaya çıkmakta ve kefil de bunları azami sorumluluk limiti ile 

sınırlı olarak temin etmektedir
635

. Bu tür sözleĢmelerde TBK m. 601‟in nasıl 

uygulanacağı incelenmelidir. Öncelikle belirtilmesi gerekir ki, dönemsel edimler 

doğuran sürekli borç iliĢkilerine kefalette, kefil TBK m. 601‟den doğan haklarını 

yalnızca muaccel olan borçlara iliĢkin olarak kullanabilecek ve henüz muaccel 

olmamıĢ dönemsel edimler bakımından kefilin sorumluluğu devam edecektir
636

. 

                                                 
632

  Çınar, s. 91; Acar, s. 399. Aksi görüĢte: Kaya Kızılırmak, s. 42. Barlas, TBK m. 586‟da ifade 

edilen ifada gecikmenin borçlu temerrüde düĢmemiĢ olsa dahi muaccel bir borcun ifa edilmemesi 

anlamına geldiğini ve ihtarın ise, asıl borçluyu temerrüde düĢürmek için ihtar gerekmese dahi 

alacaklının kefile baĢvurabilmek için yapması gereken külfet niteliğinde bir iĢlem olduğunu 

belirtmiĢtir (Nami Barlas, “Yeni Türk Borçlar Kanununda Kefalet SözleĢmesi Konusunda 

Getirilen Yenilikler”, Yeni Türk Borçlar Kanunu ve Yeni Türk Ticaret Kanunu 

Sempozyumu, Ed. Çiğdem Kırca, Ġstanbul, Vedat Kitapçılık, 2013, s. 2013-230, s. 223; Aynı 

yönde: Acar, s. 221-222).  
633

  Özen, Kefalet, s. 565; Özen, Sona Erme, s. 62; Acar, s. 229. 
634

  GümüĢ, Borçlar Özel, s. 442. 
635

  Çınar, s. 82. 
636

  Özen, Sona Erme, s. 63, Kaya Kızılırmak, s. 42. 
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Kira sözleĢmelerine verilen belirsiz süreli kefalette, kefilin TBK m. 601 

hükmüne dayanabilmesi için aranan Ģartlar doktrinde çeĢitli değerlendirmelere tabi 

tutulmuĢtur. Doktrinde bir görüĢe göre
637

; kefilin, alacaklıdan TBK m. 601‟e dayalı 

olarak istemde bulunabilmesi için muaccel ve ödenmemiĢ bir yıllık kira borcunun 

bulunması gerekir. Bu görüĢ uyarınca kefil, alacaklıdan birikmiĢ bir yıllık kira 

bedelinin tahsili amacıyla bir ay içinde asıl borçlu aleyhine takip yapması ve varsa 

rehinleri paraya çevirmesi yönünde istemde bulunacak ve alacaklı, bunu yerine 

getirmezse, kefil sorumluluktan kurtulacaktır. Diğer görüĢe göre
638

 ise, bir yıllık kira 

bedeli için kefalet altına giren kefil, muaccel bir aylık kira bedelinden de sorumlu 

olup, bu kısım için TBK m. 601‟deki haklarını kullanabilir. Bu durumda, kefil, yıllık 

veya peĢin ödenmesi gereken kira bedellerinde olduğu gibi, muaccel kira bedelleri 

için kefalet sözleĢmesinin kurulmasından itibaren bir yıl dolmadan da alacaklıdan 

istemde bulunabilecektir
639

. Ayan, bu durumda kefilin kefalet limitinin ilgili yıla 

iliĢkin kira borcu oranında azalacağını kabulün daha doğru olduğunu ifade etmekte 

ve örnek olarak kira sözleĢmesinden doğan süresiz olarak 10.000 TL limitle kefil 

olan kiĢinin, 3.000 TL muaccel kira alacağından kurtulması halinde, sorumluluk 

limitinin 7.000 TL‟ye düĢmesini vermektedir
640

. Kanaatimizce, doktrindeki ikinci 

görüĢ, TBK m. 601‟in getiriliĢ amacına daha iyi hizmet etmektedir. Nitekim, kefil, 

muaccel olan kira bedellerinden dolayı sorumlu olup, bunlar için TBK m. 601‟e 

dayanmasında menfaati bulunmaktadır. Ancak, Ayan‟ın ileri sürdüğünün aksine 

sorumluluktan kurtulmanın kefalet limitinin azalması Ģeklinde ortaya çıktığını kabul 

etmiyoruz. Kabul ettiğimiz yaklaĢım uyarınca, dönemsel edimler doğuran sürekli bir 

borç iliĢkisinde kefil, TBK m. 601‟e dayanan hakkını sadece muaccel dönemsel edim 

için kullanabileceğinden, burada kefalet limitinin azalması değil, dönemsel edimden 

sorumlu olmamanın kabulü daha uygundur. 

 

Kira sözleĢmelerinde TBK m. 601‟in uygulama alanı konusunda bir diğer 

tartıĢma, kefilin, alacaklıdan sözleĢmeyi sona erdirmesini talep edip edemeyeceği 

                                                 
637

  Özen, Kefalet, s. 566-567; Özen, Sona Erme, s. 63; Çınar, s. 87.  
638

  Grassinger, Kefil, s. 156; Kaya Kızılırmak, s. 43-44. 
639

  Ayan, s. 624. 
640

  Ayan, s. 624. 



125 

 

 

konusundadır. Bir görüĢe göre
641

, alacaklının kira sözleĢmesini fesih hakkı varsa, 

belirsiz süreli kefalet sözleĢmesinin kurulmasından itibaren bir yıl sonra, kefil, 

alacaklıdan kira sözleĢmesini feshetmesini ve akabinde de kendisine TBK m. 601 

kapsamında yöneltilen diğer istemlerin yerine getirilmesini isteyebilecektir. Bizim de 

katıldığımız diğer görüĢe göre
642

 ise,  kefilin TBK m. 601 kapsamında fesih talebinde 

bulunma hakkı yoktur. Nitekim, TBK m. 601 hükmü kefile, asıl borç iliĢkisinin 

feshini talep hakkı vermemekte; ayrıca kefil, TBK m. 601‟e dayalı olarak kullandığı 

haklarını yalnızca muaccel olmuĢ dönemsel borçlar için kullanabilmektedir
643

. 

Ayrıca, kefilin bu yönde bir talep hakkı olduğunun kabulü, kefalet sözleĢmesi 

kapsamında alacaklı ile kefil arasındaki dengeyi alacaklı aleyhine haksız olarak 

bozacaktır. Kefalet sözleĢmesine iliĢkin hükümlerin kapsamı değerlendirilirken bu 

husus dikkate alınmalı, kefili koruma yaklaĢımının sınırını da taraflar arasındaki 

dengenin sağlanması oluĢturmalıdır. Dolayısıyla, kefile, TBK m. 601 kapsamında 

sözleĢmenin feshine iliĢkin bir istemde bulunma hakkı tanınmamalıdır.  

 

TBK m. 601‟in uygulanması bakımında genel kredi sözleĢmeleri de önem arz 

eder. Genel kredi sözleĢmeleri, çoğu zaman cari hesap sözleĢmesi Ģeklinde iĢleyen
644

 

ancak hukuki nitelikleri konusunda tartıĢma olan sözleĢmelerdir. Bu bağlamda, bir 

görüĢe göre
645

, bunlar tipik bir cari hesap sözleĢmesi olarak kabul edilemeyecek 

çerçeve sözleĢmeler iken, diğer görüĢe göre
646

 ise, burada cari hesap sözleĢmesi 

                                                 
641

  Özen, Kefalet, s. 567; Çınar, s. 87. Özen‟e göre, kira sözleĢmesini fesih hakkı, TBK m. 601/II‟de 

yer alan muacceliyet bildirimine benzemekte olup, kefil bunu talep ettikten sonra alacaklının fesih 

beyanı ile kiracının kira konusunu iade borcu doğacak ve bu borç derhal muaccel olacaktır. 

Alacaklı fesih hakkını kullanmazsa kefilin sorumluluğu sona erecektir (Özen, Kefalet, s. 567). 

Ayrıntılı olarak açıklayacağımız üzere, böyle bir yorumun kanunun amacını aĢtığını 

düĢünmekteyiz. 
642

  Ayan, s. 636-637; Kaya Kızılırmak, s. 46-47. 
643

  Kaya Kızılırmak, s. 46. 
644

  Akkanat, Ferilik, s. 278; Çınar, s. 82. 
645

  Ülgen/Helvacı/Kendigelen/Kaya/Nomer Ertan, s. 641-642; Barlas, Geçerlilik, s. 351. 
646

  Akkanat, Ferilik, s. 280, Çınar, s. 82. “…Yine, eğer kredi sözleşmesi süresiz olarak düzenlenmiş 

ve borçlu ile banka arasında cari hesap şeklinde yürüyen bir borç ilişkisi varsa, kredi borcunun 

herhangi bir tarihte sıfırlanmış olması, tek başına, kredi sözleşmesini sona erdiren bir neden 

olarak kabul edilemeyeceği için, bu tarihten sonra yeni bir kredi kullandırılması, yeni bir borç 

ilişkisi olarak kabul edilemez. Yeni bir borç ilişkisi kurulmuş olmayacağı için de, kefilin 

başlangıçtaki feragati, bu yeni kredi açısından da geçerliliğini korur. Eş söyleyişle, kefilin 

sorumluluğu, yeni kredi açısından da sürer. Nihayet, kefil, geçerli bir kefalet sözleşmesinin 

kurulmasından sonra, tek taraflı olarak kefaletini geri alamaz. Kefaletten vazgeçme beyanında 

bulunulduğu tarihte, cari hesap ilişkisinde borç bakiyesinin sıfır olması da bu sonuca etkili 

değildir…” YRG HGK 12.6.2002 t. 2002/19-426 E. 2002/513 K. (www.kazanci.com) (çevrimiçi: 

5.2.2015). Ancak, kefaletin genel kredi sözleĢmesi kapsamında çekilecek tüm kredileri için değil, 

yalnızca bu kapsamdaki belirli bir takım krediler için verilmesi mümkündür. Bu durumda, söz 

konusu münferit kredilerin geri ödenmesi ile kefilin sorumluluğu sona erer (Akkanat, Ferilik, s. 

281-282; ġahan, s. 120). 

http://www.kazanci.com/


126 

 

 

bulunmaktadır. Genel kredi sözleĢmelerinde, banka, sözleĢmede belirlenen koĢullar 

altında ve belirlenen limit dahilindeki krediyi, müĢterisinin zaman ve miktarla ilgili 

talimatları çerçevesinde kendisine kullandırmayı üstlenir
647

. Asıl borçlu müĢterinin 

çektiği krediler, buna iliĢkin hesabın borç sütununa yazılır
648

 ve borçlunun, çektiği 

kredinin tamamını geri ödemesi halinde dahi, sözleĢme devam ettiği müddetçe yeni 

kredi çekme hakkı olması nedeniyle, kefilin sorumluluğu devam eder
649

. Genel kredi 

sözleĢmesi tamamen sona erdiğinde ise, kefil de sorumluluktan kurtulur
650

. Genel 

kredi sözleĢmesinin cari hesap sözleĢmesi niteliğinde olduğu kabul edildiğinde, 

hesaba kaydedilen borç kalemleri, henüz muaccel olmamıĢ olacağından, kefil 

alacaklıdan TBK m. 601 bağlamında istemde bulunamayacaktır
651

. Çınar
652

, bu 

durumda kefilin, kefalet sözleĢmesinin kurulmasından bir yıl geçtikten sonra, 

bankaya baĢvurarak asıl borçluya muacceliyet ihbarında bulunmasını ve alacağını 

takip etmesini isteyebileceğini ve alacaklının bu talebi dikkate almamasının kefilin 

sorumluluktan kurtulması sonucunu doğuracağını kabul etmektedir. Kefilin TBK m. 

601 kapsamında alacaklıdan, kira sözleĢmesini feshetmesini talep edip 

edemeyeceğine iliĢkin olarak yaptığımız açıklamaların aynı gerekçelerle genel kredi 

sözleĢmelerinde de geçerli olduğunu düĢünmekteyiz.  

 

                                                 
647

  Akkanat, Ferilik, s. 279; Çınar, s.10. 
648

  Ülgen/Helvacı/Kendigelen/Kaya/Nomer Ertan, s. 639 
649

  Akkanat, Ferilik, s. 281; Çınar, s. 10, s. 82-83; Ayan, s. 490-491; ġahan, s. 120; BaĢyiğit, s. 3320. 
650

  Akkanat, Ferilik, s. 281; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 428; Çınar, s. 10; BaĢyiğit, s. 3320; ġen, 

Garanti, s. 8.  
651

  Çınar, s. 83. 
652

  Çınar, s. 83. Doktrinde banka teminat mektuplarına verilen kefaletler açısından da inceleme 

yapılmıĢtır. Bankanın tek taraflı irade beyanı ile süresiz bir teminat mektubunun iadesini 

sağlayamaması nedeniyle TBK m. 601‟in uygulanamayacağı belirtilmiĢtir. Vadeli teminat 

mektuplarında ise, TBK m. 128/II uyarınca, süre sonunda bankanın sorumluluğunun sona ereceği 

kararlaĢtırılmıĢsa, vade sonunda hem banka hem de kefil sorumluluktan kurtulacaktır. Ancak 

TBK m. 128/II hükmüne göre bu Ģart teminat mektubuna eklenmemiĢse, Yargıtay kararları 

uyarınca banka vadeden itibaren zamanaĢımı süresi boyunca sorumlu olmaya devam edecek ve 

kefilin sorumluluğu da sona ermeyecektir. Bu durumda teminat mektubu paraya çevrilirse, kefil 

alacaklı bankaya baĢvurarak asıl borçlu aleyhine takibe geçmesini isteyebilecektir (Reisoğlu, 

Kefalet, s. 301-302; Çınar, s. 84-86; ġahan, s. 85-86). Çınar, bankanın teminat mektubunun 

dayanağı olan kredi sözleĢmesini sona erdirme hakkına sahip olduğu hallerde, kefalet 

sözleĢmesinin kurulmasından itibaren bir yıl sonra kefilin bankaya baĢvurarak, yeni teminat 

mektubu çıkarmamasını veya kredi sözleĢmesini feshetmesini ve asıl borçlu aleyhine takibe 

giriĢmesini isteyebileceğini kabul etmektedir. Bu durumda, kefilin sorumluluk süresi dahilinde 

verilen teminat mektuplarından doğan sorumluluğu devam edecektir (Çınar, s. 86). Kanaatimizce, 

kefilin, alacaklının sözleĢme iliĢkisinin sonlandırılmasına iliĢkin fesih hakkını kullanmasını talep 

hakkı bulunmamaktadır. Aksi yönde yapılacak bir yorum, kefalet sözleĢmesi kapsamında alacaklı 

ve kefil arasındaki dengeyi alacaklı aleyhine haksız olarak bozacaktır. 
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III. KOġULLAR 

 

Kefilin, TBK m. 601 hükmüne göre sorumluluktan kurtulması için hükümde 

yer alan koĢulların gerçekleĢmesi gerekir. Buna göre, öncelikle, kefilin, alacaklıya 

yönelteceği külfet doğurucu bir irade beyanı vasıtası ile alacaklıdan, bir ay içinde asıl 

borçlu aleyhine takibe giriĢmesini veya baĢlatılmıĢ takipler varsa bunlara ara 

vermeden devam etmesini ve varsa rehinlerin paraya çevrilmesini talep etmesi 

gerekir. Eğer asıl borç muaccel değil ise, en erken kefalet sözleĢmesinin 

kurulmasından bir yıl sonra, yukarıdaki taleplerin yanı sıra alacaklıdan asıl borcu 

muaccel hale getirmesi de istenmelidir. Kefil tüm bu istemlerini alacaklıya ilettikten 

sonra, alacaklı gerekli iĢlemleri yapmazsa kefil sorumluluktan kurtulacaktır. Bu 

kapsamda tezimizin bu bölümünde, kefilin alacaklıya yönelteceği istem ve 

alacaklının buna aykırı davranıĢları incelenecektir.  

A. Kefilin Alacaklıdan Ġstemde Bulunması 

 

Kanun koyucu, kefilin TBK m. 601 uyarınca sorumluluktan kurtulabilmesini 

alacaklıya yönelik aktif bir fiilde bulunmasına bağlamıĢtır. Söz konusu fiil, kefilin 

alacaklıya yönelteceği istemdir. Bu bağlamda asıl borç muaccel ise, kefil alacaklıdan 

asıl borçluyu takip etmesini, varsa rehinleri paraya çevirmesini ve takibe ara 

vermeden devam etmesini isteyecektir. Keza, asıl borç müeccel ise ve muacceliyeti 

alacaklının bildirimi ile olacaksa, kefil kefalet sözleĢmesi kurulduktan en erken bir 

yıl sonra, alacaklıdan öncelikle borcu muaccel hale getirip akabinde TBK m. 

601/I‟deki külfetleri yerine getirmesini isteyecektir. Alacaklı kefilin bu talebini 

yerine getirmediği takdirde ise TBK m. 601‟de öngörülen yaptırım gündeme gelecek 

ve kefil sorumluluktan kurtulacaktır.  

1. Ġstemin Hukuki Niteliği ve ġekli 

 

TBK m. 601 hükmünde, kefilin alacaklıya yönelteceği talebe iliĢkin olarak 

“isteyebilir” ifadesi ile yetinilmiĢ ancak istemin hukuki nitelendirilmesi 

yapılmamıĢtır. Ġstemin hukuki nitelendirilmesi; bu istemin geri alınıp alınamayacağı, 

fiil ehliyeti gerektirip gerektirmediği ve hukuki sonuca yönelmesinin gerekli olup 
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olmadığı yönlerinden önemlidir
653

. Bu nedenle doktrinde hukuki niteliğe iliĢkin 

çeĢitli görüĢler ileri sürülmüĢtür. Bir görüĢe göre
654

; kefilin istemi teknik anlamda bir 

ihtardır. Diğer görüĢe göre
655

; burada külfet doğurucu ve alacaklıya varması gerekli 

bir irade beyanı bulunmaktadır. Üçüncü görüĢe göre
656

; istem, asıl borcun tasfiyesine 

yönelik bir taleptir. Bir baĢka görüĢe göre
657

, burada, alacaklı üzerinde külfet 

doğurucu bir yenilik doğuran hak söz konusudur. Kanaatimizce burada alacaklıya 

varması gerekli bir irade beyanı vardır. Bu görüĢ uyarınca, kefilin istemi, hukuki 

sonuca yönelmiĢ bir irade beyanı olduğundan, kefilin fiil ehliyetinin bulunması 

gerekmekte olup, kefalet sözleĢmesi kurulduktan sonra kısıtlanan kiĢinin bu istemde 

bulunabilmesi için ise yasal temsilcisinin onayına gerek yoktur
658

. 

 

Kefilin alacaklıya yönelteceği istem herhangi bir Ģekil Ģartına tabi değildir
659

. 

Yargıtay eski bir kararında yazılı Ģekli bir ispat Ģartı olarak kabul etmiĢtir
660

. 

Doktrinde de haklı olarak, ispat kolaylığı sağlaması açısından kefilin beyanını yazılı 

olarak veya noter vasıtası ile yapması tavsiye edilmektedir
661

. 

 

 

                                                 
653

  Çınar, s. 93 dn. 303. 
654

  Oser/Schönenberger, s. 369; Grassinger, Belirsiz Süreli Kefalet, s. 211; ġen, Garanti, s. 42. Bu 

görüĢ kabul edildiği takdirde, istemin hukuki iĢlem benzeri fiil olarak nitelendirilmesi 

gerekmektedir. Bilindiği üzere hukuki iĢlem benzeri fiillerde irade beyanı talep edilen hukuki 

sonuca yönelmemiĢ olsa dahi, yapılan fiile bu sonuç bağlanmıĢtır. Ancak aĢağıda açıklandığı 

üzere, kefilin isteminin hukuki sonuçlarını doğurabilmesi için talep edilen hukuki sonuca 

yönelmesi gerekir (Bu yönde bkz: Çınar, s. 93 dn. 305). 
655

  Özen, Kefalet, s. 567; Özen, Sona Erme, s. 63; Çınar, s. 94; Kaya Kızılırmak, s. 48; Ayan, s. 626; 

Yavuz, Kefalet, s. 329; Kapancı, s. 315; Acar, s. 401. 
656

  Becker, s. 1082. 
657

  GümüĢ, Borçlar Özel, s. 444. Doktrinde, bu görüĢ, yenilik doğuran bir hakkın kullanılmasının 

tipik sonucu olan, hukuk iliĢkinin doğması, sona ermesi veya değiĢmesinin burada söz konusu 

olmadığı bu sebeple de yenilik doğuran bir haktan bahsedilemeyeceği Ģeklinde eleĢtirilmiĢtir 

(Çınar, s. 93 dn. 307). 
658

  Çınar, s. 94 dn. 308. 
659

  Oser/Schönenberger, s. 370; Bilge, Borçlar Özel, s. 398; Reisoğlu, Kefalet, s. 302; Grassinger, 

Kefil, s. 153; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 444; Özen, Kefalet, s. 568; Çınar, s. 94. 
660

  “…Davacı taraf; davalı alacaklıya vukubulan ihbara rağmen kendisinin esas borçluyu kanuni bir 

aylık müddet içinde takip ederek, hakkını aramış olmaması dolayısiyle kefaletin nihayete ermiş 

bulunduğuna karar verilmesini istemiş olmasına ve kefilin borçlar kanununun 494 üncü maddesi 

hükmünce yapacağı ihbarın yazılı olan kefalet akdinin, hüküm ve kuvvetten düşmesini gerekli 

kılacak bir beyan mahiyetinde bulunmasına usulün 290 ıncı maddesi hükmünce, yazıya bağlı bir 

borcun hüküm ve kuvvetini sona erdirecek veya azaltacak beyanların ancak, yazı ile ispat 

olunabileceğine göre, davaların ihbar iddiaları hakkında şahit dinlenilerek hüküm verilmiş 

olması usule aykırıdır...” YRG TD 6.5.1955 t. 779/3447 (Olgaç, Kefalet, s. 124). 
661

  Bilge, Borçlar Özel, s. 398; Reisoğlu, Kefalet, s. 302; Olgaç, Kefalet, s. 37; Grassinger, Kefil, s. 

153; Grassinger, Belirsiz Süreli Kefalet, s. 219; Çınar, s. 94; ġen, Garanti, s. 42. 
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2. Ġstemin Ġçeriği 

 

Kefil, alacaklıya yönelteceği istemde; borç muaccel ise, bir ay içinde asıl 

borçluya karĢı dava ve takip haklarını kullanmasını, varsa rehnin paraya çevrilmesi 

yoluyla takibe giriĢmesini ve mevcut takiplere ara vermeden devam etmesini talep 

etmelidir
662

. Asıl borç müeccel ise ve muacceliyeti alacaklının bildirimine bağlı ise, 

kefil kefalet sözleĢmesi kurulduktan en erken bir yıl sonra, alacaklıdan asıl borcu 

muaccel hale getirmesini talep edecektir (TBK m. 601/II). Ancak kefilin istemi tek 

baĢına bu hususu içermemeli, muacceliyet gerçekleĢtikten sonra yerine getirilmek 

üzere TBK m. 601‟deki diğer külfet doğurucu istemler de yapılmalıdır
663

. Dikkat 

edilmelidir ki, bu istem tek baĢına kefalet sözleĢmesini sona erdirmemekte, 

alacaklının istemin gereğini yerine getirmemesine bu hukuki sonuç bağlanmaktadır.  

 

EBK m. 494‟te kefilin alacaklıya yönelteceği istemde, alacaklıdan kime 

yönelik takip yapmasını isteyeceğine yönelik bir açıklık yok idi. Doktrinde, 

müteselsil kefalette alacaklının asıl borçlu ile aynı anda müteselsil kefili de takip 

edebileceğinden yola çıkan bir görüĢe göre
664

, kefilin alacaklıdan kendisi ya da asıl 

borçlu aleyhine takibe geçilmesine iliĢkin ifadelerinin önemli olmadığı, alacaklının 

alacağını takip etmesini istemesinin yeterli olduğu, alacaklının isterse asıl borçlu ya 

da müteselsil kefil aleyhine takip yapabileceği savunulmakta idi. Diğer görüĢe 

göre
665

 ise, müteselsil kefilin alacaklıdan kendisi aleyhine takipte bulunulmasını 

isteyemeyeceğini ve bunu yapmayan alacaklıya karĢı EBK m. 494‟ü ileri 

süremeyeceğini belirtmekte idi. TBK m. 601 ise, açıkça, kefilin asıl borçlu aleyhine 

takibe geçilmesini isteyeceğini hüküm altına aldığından bu tartıĢma güncelliğini 

yitirmiĢtir. 

 

Kefilin istemi TBK m. 601‟de yer alan hususların tamamını içermediği 

takdirde sonucun ne olacağı incelenmelidir. Eğer kefilin istemi, yalnızca kefalet 

sözleĢmesinin sona ereceğine, kefil aleyhine takip ve dava açılmasına, asıl borçluya 

                                                 
662

  Atalay, s. 639; Grassinger, Belirsiz Süreli Kefalet, s. 212; Özen, Sona Erme, s. 63; Çınar, s. 97-

98.  
663

  Atalay, s. 639; Tandoğan, s. 802; Reisoğlu, Kefalet, s. 305; Grassinger, Kefil, s. 151; Grassinger, 

Belirsiz Süreli Kefalet, s. 213; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 448; Develioğlu, Garanti, s. 452; Özen, 

Sona Erme, s. 66; Çınar, s. 96; Ayan, s. 635; ġen, Garanti, s. 44. 
664

  Grassinger, Kefil, s. 154-155; Grassinger, Belirsiz Süreli Kefalet, s. 216 vd.; Grassinger, Hukuki 

Sorunlar, s. 298, s. 300. 
665

  Barlas, Belirsiz Süreli Kefalet, s. 134 
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sadece takip veya sadece dava açılmasına iliĢkin ise TBK m. 601‟e göre sonuç 

doğurmaz
666

. Çünkü, böyle bir istemde, kefilin TBK m. 601‟e dayanmak istediği 

anlaĢılamamaktadır. Öte yandan kefil, “TBK m. 601’deki hususların yerine 

getirilmesini istiyorum.” veya “TBK m. 601’e göre takibe geçilmesini talep ederim.” 

Ģeklinde bir istemde bulunduğu takdirde bu yeterlidir
667

. Önemli olan, güven prensibi 

çerçevesinde yapılacak bir değerlendirme sonucunda
668

, kefilin TBK m. 601‟den 

doğan hakkını kullandığının alacaklı tarafından anlaĢılmasıdır
669

. Yoksa hükmün 

aynen tekrar edilmesine veya kefilin talebini ileri sürerken bir aylık süreyi 

belirtmesine gerek yoktur
670

. Ayrıca, kefilin istemi, alacaklıya yönelik bir 

bilgilendirme değil, alacağı takibe yönelik bir talep olduğundan, istemde asıl 

borçlunun kimliğine veya adresine yer verilmesi de gerekmez
671

. 

 

                                                 
666

  Oser/Schönenberger, s. 370; Reisoğlu, Kefalet, s. 303; Grassinger Kefil, s. 153-154; Grassinger, 

Belirsiz Süreli Kefalet, s. 215; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 445; Özen, Kefalet, s. 567; Özen, Sona 

Erme, s. 63-64; Çınar, s. 98; Ayan, s. 628; ġen, Garanti, s. 43; ġahan, s. 92; Yavuz, Kefalet, s. 

203. Aksi yönde: “Davalının 20.6.1986 tarihli 10.000.000 TL limitli kredi sözleşmesinin 

müteselsil kefili olduğu ve henüz hiçbir kredi kullandırılmadan ve işbu sözleşmeden doğmuş bir 

banka alacağı olmadan müteselsil kefillikten çekildiğini 6.1.1988 tarihinde noter aracılığı ile 

bankaya bildirdiği anlaşılmakta olup kredi sözleşmesinde bunu engelleyen bir hüküm 

bulunmamasına, öte yandan süresiz kefalet akdinden itibaren 1 yıl geçip bir borç doğmaması 

dikkate alınarak B.K.nun 494. maddesinin kıyasen uygulanması gerekmesine ve takip konusu 

banka alacağının bu tarihten sonra ve 7.8.1990 tarihli teminat mektubundan doğmuş 

bulunmasına göre, davalının kefaletinin sona ermesinden sonra oluşan bu borçtan sorumlu 

tutulması mümkün olmadığı halde, mahkemece yazılı şekilde hüküm kurulması doğru 

görülmemiştir…” YRG 19. HD 14.1.1996 t. 4447/1293 (Yavuz, Kefalet, s. 677). Kanaatimizce, 

karar isabetli değildir. Zira, müteselsil kefil sadece kefillikten çekildiğine iliĢkin bir bildirimde 

bulunmuĢ, bu bildirimin EBK m. 494 (TBK m. 601 kapsamında hüküm ve sonuç doğuracağına 

dair bir ifadesi olmamıĢtır. Dolayısı ile olayda, EBK m. 494 (TBK m. 601) hükmünün kıyasen 

uygulanması mümkün değildir.  
667

  Bilge, Borçlar Özel, s. 398; Reisoğlu, Kefalet, s. 303; Grassinger, Belirsiz Süreli Kefalet, s. 215; 

Grassinger, Hukuki Sorunlar, s. 297; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 445; Özen, Kefalet, s. 567-568; 

Özen, Sona Erme, s. 64; Çınar, s. 98; ġen, Garanti, s. 43; ġahan, s. 92; Yavuz, Kefalet, s. 203. 

“Davacı kefil bu hakkını “İBK 511. –TBK 601.- maddeye göre borçtan kurtulmayı talep 

ediyorum” şeklinde kullanmıştır. Burada haksız olarak İBK 511. –TBK 601.- maddeye istinaden, 

kefilin kefaletten kurtulmayı değil, fakat asıl borcun tasfiyesini talep edebileceği, bunun sonucu 

olarak ödeme yükümlülüğünün ve borçtan kurtulmanın ortaya çıkacağı iddia edilmiştir. Bu fikre 

göre sadece borçtan kurtulmayı talep etme, ne bir kefaletin feshini ihbar, ne de İBK 511. –TBK 

601.- maddeye uygun bir talep sayılmalıdır…Ancak davacı sarih olarak İBK 511. –TBK 601.- 

maddeye atıfta bulunmuştur ve böylece hareketinin İBK 511. –TBK 601.- maddesi anlamında 

olduğunu ifade etmiştir. Bu ise yeterlidir, maddenin içeriğini tekrara ihtiyaç yoktur.” BGE 54 II 

289 (Reisoğlu, Kefalet, s. 303). 
668

  Özen, Kefalet, s. 568; Özen, Sona Erme, s. 64. 
669

  Oser/Schönenberger, s. 370; Reisoğlu, Kefalet, s. 303; Grassinger, Kefil, s. 153; Grassinger, 

Belirsiz Süreli Kefalet, s. 215; Grassinger, Hukuki Sorunlar, s. 297; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 445; 

Develioğlu, Garanti, s. 451 dn. 1763; Özen, Kefalet, s. 567; Özen, Sona Erme, s. 63; Çınar, s. 98; 

ġen, Garanti, s. 42 ġahan, s. 92; Yavuz, Kefalet, s. 203.  
670

  Grassinger, Kefil, s. 153; Grassinger, Belirsiz Süreli Kefalet, s. 215; Çınar, s. 98; Ayan, s. 627. 
671

  Kaya Kızılırmak, s. 51. 
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Yukarıda ayrıntılı biçimde açıkladığımız üzere, müteselsil kefalet ve adi kefalet 

açısından kefilin, alacaklıya yönelteceği talepler farklılık taĢımaktadır. Bu kapsamda, 

adi kefalet söz konusu olduğunda kefil, alacaklıdan asıl borçlu aleyhine takibe 

giriĢmesini, mevcut takiplere ara vermeden devam etmesini ve varsa rehinleri paraya 

çevirmesini isteyebilecek iken
672

; müteselsil kefalette, kefil, alacaklıdan varsa 

teslime bağlı taĢınır veya alacak rehninin paraya çevrilmesini ve TBK m. 586/I 

kapsamında asıl borçluya ihtarda bulunmasını talep edecektir
673

. Öte yandan her iki 

kefalet türünde de, eğer asıl borç müeccel ise ve muacceliyeti alacaklının bildirimi ile 

gerçekleĢecekse, kefalet sözleĢmesi kurulduktan bir yıl geçtikten sonra kefil, 

alacaklıdan muacceliyet ihbarında bulunmasını da isteyebilecektir
674

. 

 

Adi kefilin alacaklıya yönelteceği talepler açısından ĠĠK m. 45 hükmü özellik 

arz eder. Bu hüküm uyarınca, rehinle temin edilmiĢ olan bir borçta, borçluya 

baĢvurulmadan önce rehinlerin paraya çevrilmesi gerekmektedir. Bu bağlamda, 

kefilin alacaklıya yönelttiği istem, yalnızca asıl borçlu aleyhine takibe giriĢilmesi 

yönünde dahi olsa, alacaklı öncelikle rehinleri paraya çevirecek ve bu suretle elde 

edemediği alacak için asıl borçluya baĢvuracaktır
675

. Doktrinde, bu ihtimalde, kefilin 

rehinler paraya çevrildikten sonra, alacaklıya tekrar bildirimde bulunarak asıl borçlu 

aleyhine takibe giriĢmesini talep etmesine gerek olmadığı, bu külfetin ilk istemle 

doğduğu kabul edilmektedir
676

. Aynı sonuca, kefilin alacaklıdan sadece rehinlerin 

paraya çevrilmesi yönünde talepte bulunulması halinde ise varılamaz. Bu durumda, 

alacaklı mevcut rehinleri paraya çevirdikten sonra, kefilin ikinci bir istemde 

bulunarak, asıl borçlu aleyhine takibe giriĢilmesini de talep etmesi gerekir
677

. 

3. Ġstemde Bulunma Süresi 

a. Asıl Borç Muaccel Ġse 

 

Asıl borç muaccel ise kefil, zamanaĢımı süresi içinde her zaman alacaklıdan bir 

ay içinde asıl borçlu aleyhine takibe geçmesini, varsa rehinleri paraya çevirmesini ve 

                                                 
672

  Özen, Sona Erme, s. 65; Çınar, s. 101. 
673

  Özen, Sona Erme, s. 65; Çınar, s. 101; Ayan, s.630-631; ġen, Garanti, s. 48; Çınar, s. 91; Acar, s. 

399. 
674

  Kaya Kızılırmak, s. 56. 
675

  Kaya Kızılırmak, s. 53. 
676

  Reisoğlu, Kefalet, s. 302, Kaya Kızılırmak, s. 53. 
677

  Özen, Sona Erme, s. 65. 
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takiplere ara vermeden devam etmesini isteyebilir. Ancak alacak vadeye bağlı ise, 

kefil bu hakkını vade dolduktan sonra kullanacaktır
678

. Çünkü, asıl borç ancak vade 

tarihinde muaccel olacaktır. Kefilin, asıl borç muaccel olmadan önce, muacceliyetten 

sonra hüküm doğurmak kaydıyla, TBK m. 601/I kapsamında istemde bulunup 

bulunamayacağı tartıĢmalıdır. Bir görüĢe göre
679

; kefil borç muaccel olmadan önce, 

alacaklıdan TBK m. 601 uyarınca giriĢimde bulunmasını isteyemez. Diğer görüĢe 

göre
680

, kefil asıl borcun muacceliyetinden kısa bir süre önce istemde bulunmuĢsa bu 

geçerli sayılmalıdır. Bizim de katıldığımız üçüncü görüĢe göre
681

 ise; muacceliyet 

Ģartı, istemin yapılması gereken sürenin değil alacaklının giriĢimde bulunması 

gereken sürenin baĢlangıcını tespit için getirilmiĢ olduğundan kefil her halükarda asıl 

borç muaccel olmadan, muacceliyetten sonra hüküm ifade etmek üzere istemde 

bulunabilir.  

 

Kefil ile alacaklı aralarında anlaĢarak, TBK m. 601‟in uygulanabilmesi için 

kefilin istemde bulunmasına gerek olmadığını, alacak muaccel hale geldiğinde 

alacaklının kendiliğinden hükmün gereğini yerine getireceğini kararlaĢtırabilirler
682

. 

Bu durumda, alacaklının muaccel olan alacağını kefilin talebi söz konusu olmaksızın 

bir ay içinde icra veya dava yoluyla takip etmemesi, varsa rehinleri paraya 

çevirmemesi ve takibe ara vermesi halinde kefil sorumluluktan kurtulacaktır
683

.  

 

Doktrinde, asıl borcun vadesi ve dolayısıyla muacceliyeti, alacaklı ve asıl 

borçlunun anlaĢması ile ileri bir tarihe ötelenirse, kefilin bunu onaylamadığı sürece 

yeni süre ile bağlı olmadığı kabul edilmektedir
684

. Buna göre, vadenin uzatılması 

kefilin sorumluluğunu ağırlaĢtıracağı için, onayı da kefalet sözleĢmesinin Ģekline 

                                                 
678

  Bilge, Borçlar Özel, s. 398; Tandoğan, s. 802; Reisoğlu, Kefalet, s. 301; Çınar, s. 78; ġahan, s. 85; 

ġen, Garanti, s. 40; Yavuz, Kefalet, s. 198. 
679

  Reisoğlu, Kefalet, s. 304; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 444; ġen, Garanti, s. 43. 
680

  Becker, s. 1082; Grassinger, Belirsiz Süreli Kefalet, s. 212; Özen, Kefalet, s. 568; Özen, Sona 

Erme, s. 64; Ayan, s. 626-627; Acar, s. 400.  
681

  Oser/Schönenberger, s. 369-370; Çınar, s. 95; Aksoy, s. 76. 
682

  Reisoğlu, Kefalet, s. 304; Grassinger, Kefil, s. 156; Grassinger, Belirsiz Süreli Kefalet, s. 212; 

Özen, Kefalet, s. 568; Özen, Sona Erme, s. 64; Çınar, s. 96; Ayan, s. 625; Aydoğdu/Kahveci, s. 

732; ġahan, s. 93; Kapancı, s. 315. 
683

  Grassinger, Belirsiz Süreli Kefalet, s. 212; Çınar, s. 96; Ayan, s. 625. 
684

  Reisoğlu, Kefalet, s. 304; Grassinger, Belirsiz Süreli Kefalet, s. 213; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 444; 

Özen, Kefalet, s. 562, s. 568 dn. 76; Özen, Sona Erme, s. 64 dn. 29; Çınar, s. 96; Ayan, s. 625; 

ġen, Garanti, s. 44. Grassinger, kefilin vadenin ileri atılmasına izin vermemesi halinde, erken 

vade üzerinden sorumlu olmasının kendi aleyhine bir durum yaratacağını ve bu nedenle kefilin 

buna onay vermesinin daha uygun olacağını belirtmektedir (Grassinger, Belirsiz Süreli Kefalet, s. 

213). 
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uygun olarak verilmelidir
685

. Keza vadenin kısaltılması da tam tersine kefilin lehine 

olup, kefalet sözleĢmesinin Ģekline uygun olmayan bir onay ile de kefil tarafından 

kabul edilebilecektir
686

. Kanaatimizce, uzatmanın kefilin lehine olup olmadığını 

tespit ederken, yalnızca TBK m. 601 üzerinden bir değerlendirme yapılması doğru 

değildir. Vadenin uzatılması her zaman kefilin aleyhine sonuç doğurmaz. Örneğin, 

asıl borçlunun verilen süre içinde borcunu ifa edebilecek duruma gelmesi ve böylece 

kefile baĢvurulmasına gerek kalmaması da mümkündür
687

. Sonuçta, kanaatimizce, 

vadenin taraflarca değiĢtirilmesine yönelik olarak kefilin vereceği onayın kefalet 

sözleĢmesinin Ģekline uygun olarak yapılmasının gerekip gerekmediği somut olayın 

Ģartları dikkate alınarak belirlenmelidir
688

. 

b. Asıl Borcun Muacceliyeti Alacaklının Ġhbarına Bağlı Ġse 

 

Kefil, muaccel olmayan bir alacağa iliĢkin olarak TBK m. 601 hükmüne 

dayanamaz
689

. Muacceliyetin alacaklının ihbarına bağlı olduğu hallerde, kefil en 

erken kefalet sözleĢmesinin kurulmasından itibaren bir yıl sonra alacaklıya 

baĢvurarak muacceliyet ihbarında bulunmasını isteyebilir (TBK m. 601/II). Kefilin 

alacaklının yerine geçerek muacceliyet ihbarını kendisinin yapmasına ise hukuk 

cevaz vermemiĢtir
690

. Kefil bu istemde, muacceliyetten sonra bir ay içinde asıl 

borçlunun takip edilmesini, rehinleri paraya çevrilmesini ve takiplere ara 

verilmeksizin devam edilmesini de talep etmelidir
691

. Kefil, muacceliyet ihbarında 

bulunulmasını isteme hakkı doğmadan önce bu talepte bulunursa, katıldığımız görüĢe 

                                                 
685

  Özen, Kefalet, s. 568 dn. 76; Özen, Sona Erme, s. 64 dn. 29; Çınar, s. 96. 
686

  Çınar, s. 96. 
687

  Elçin, Banka, s. 27. 
688

  Bu hususta Elçin de bir çözüm getirmektedir. Yazar‟a göre, kefil fer‟ilik ilkesi gereği asıl 

borçlunun alacaklı karĢısında sahip olacağı avantajlı bir durumdan bunu onaylamasa dahi 

faydalanır. Kefil, muacceliyet ileri bir tarihe atıldığında, bunu onaylamamıĢ olsa dahi, alacağın 

muaccel olmadığını, kendisine baĢvuran alacaklıya ileri sürebilir. Ancak vadenin ileri atılmasının 

sorumluluğunda artmaya neden olabilmesi için ise kefalet sözleĢmesinin Ģekline uygun olarak 

onay vermesi gerekir (Elçin, Banka, s. 30). 
689

  Reisoğlu, Kefalet, s. 301; Zembulidis, s. 793; Grassinger, Kefil, s. 151; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 

444; Özen, Kefalet, s. 571; Çınar, s. 78; ġahan, s. 85; ġen, Garanti, s. 40. 
690

  Reisoğlu, Kefalet, s. 305; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 448; Özen, Kefalet, s. 571; Özen, Sona Erme, 

s. 66; Çınar, s. 97; Ayan, s. 635; ġen, Garanti, s. 44; ġahan, s. 94; Yavuz, Kefalet, s. 331. 
691

  Bilge, Borçlar Özel, s. 398; Tandoğan, s. 802; Reisoğlu, Kefalet, s. 305; Grassinger, Kefil, s. 151; 

Grassinger, Belirsiz Süreli Kefalet, s. 213; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 448; Develioğlu, Garanti, s. 

452; Özen, Sona Erme, s. 66; Çınar, s. 96; Ayan, s. 635; ġen, Garanti, s. 44. Becker‟e göre, kefil 

eğer menfaati var ise önce sadece muacceliyet ihbarında bulunulmasını talep edebilir. Ancak eğer 

bunda menfaati yok ise, hem muacceliyet ihbarında bulunulmasını talep etmeli hem de alacağın 

takip edilmesi için süre vermelidir (Becker, s. 1082). 
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göre, bu talep hak doğduktan sonra hüküm ifade edecektir
692

. Ancak doktrinde, 

kefilin süre dolmadan önce alacaklıdan istemde bulunamayacağı da 

savunulmaktadır
693

. 

 

Asıl borç iliĢkisinde veya ilgili kanunda, alacaklının muacceliyet ihbarında 

bulunma yetkisinin bir yıldan daha uzun bir süre sonra baĢlayacağı öngörülmüĢ veya 

muacceliyet Ģarta bağlanmıĢ ise, kefilin kefalet sözleĢmesi kurulduktan bir yıl sonra 

veya Ģart gerçekleĢmeden bu talepte bulunması TBK m. 601/II kapsamında bir anlam 

ifade etmez
694

. Kefil söz konusu süre dolduktan sonra, alacaklı hala muacceliyet 

bildiriminde bulunmadı ise bu istemde bulunabilecektir
695

. Muacceliyet ihbarında 

bulunma hakkının doğması için beklenmesi gereken süre, kefalet sözleĢmesi 

kurulduktan sonra, alacaklı ve asıl borçlunun anlaĢması ile ileri bir tarihe atıldı ise, 

borcun muacceliyetinin vadeye bağlanmasına olduğu gibi burada da kefalet 

sözleĢmesinin geçerlilik koĢullarına uygun olarak kefilin buna onay vermesi 

gerektiği kabul edilmektedir
696

. Muacceliyet tarihinin ileri atılmasına iliĢkin olarak 

yaptığımız açıklamalar ve gerekçeler ile kefilin onayının kefalet sözleĢmesinin 

Ģekline uygun olmasının gerekip gerekmediği hususunda somut olayın özelliklerine 

göre değerlendirilme yapılması gerektiği kanaatindeyiz. 

B. Alacaklının Külfetleri Yerine Getirmemesi 

 

Kefilin TBK m. 601‟e göre sorumluluktan kurtulabilmesi için alacaklıya 

yönelteceği istem tek baĢına yeterli değildir. Ayrıca, alacaklının bu istemin gereğini 

bir aylık süre içinde yerine getirmemesi gerekir. Kefilin istemi alacaklıya istemden 

itibaren bir ay içinde asıl borçluyu takip etme, varsa rehinleri paraya çevirme ve 

takipleri sürüncemede bırakmama külfeti yüklemektedir.  

 

                                                 
692

  Reisoğlu, Kefalet, s. 306; Çınar, s. 96-97; Ayan, s. 635. 
693

  Becker, s. 1083. 
694

  Bu yönde bkz: Becker, s. 1083; Reisoğlu, Kefalet, s. 305; Grassinger, Kefil, s. 152; Grassinger, 

Belirsiz Süreli Kefalet, s. 213; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 448; Özen, Kefalet, s. 572; Özen, Sona 

Erme, s. 66-67; Çınar, s. 97; Ayan, s. 635; Olgaç, Kefalet, s. 36; ġahan, s. 94 
695

  Grassinger, Kefil, s. 152; Grassinger, Belirsiz Süreli Kefalet, s. 213-214; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 

448; Özen, Sona Erme, s. 67; Çınar, s. 97; Ayan, s. 635.  
696

  Çınar, s. 97. 
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1. Muacceliyet Bildiriminde Bulunmaması ve Bir Ay Ġçinde Alacağı Takip 

Etmemesi 

 

Alacaklının, asıl borçlu aleyhine takip ve dava açması, rehinleri paraya 

çevirmesi ve takiplere ara vermemesi için kendisine tanınan bir aylık süre
697

 en erken 

asıl borcun muaccel olması ile baĢlar
698

. Bu süre hak düĢürücü nitelikte olup durması 

ve kesilmesi söz konusu değildir
699

. 

 

Muaccel bir alacak için yapılan istemde öngörülen bir aylık sürenin tam olarak 

baĢlayacağı an ise tartıĢmalıdır. Bir görüĢe göre
700

; bir aylık süre istemin alacaklıya 

varması ile baĢlar. Diğer görüĢe göre
701

 ise, burada alacaklının öğrenme tarihi esas 

alınmalıdır. Çınar, sürenin kural olarak varma ile baĢlayacağını kabul etmekle 

beraber, kefil lehine bir yorum yaparak, alacaklının istemi varma tarihinden önce 

öğrenmesi halinde bu tarihin esas alınması gerektiğini savunmaktadır
702

. 

Kanaatimizce de, bir aylık süre, kefilin irade beyanının alacaklıya varması ile 

baĢlamalıdır. Öte yandan somut olay kapsamında, dürüstlük kuralına uygun düĢtüğü 

ölçüde, alacaklının, kefilin istemi kendi hakimiyet alanına varmadan önce bunu 

öğrenmesi de dikkate alınmalıdır. 

 

Kefilin, istemde bulunurken alacaklıya bir aydan daha uzun bir süre vermesi 

geçerli olup, bu durumda kefilin tanıdığı süre, bir aylık süreye eklenecektir
703

. Bir 

                                                 
697

  Doktrinde, bir aylık süre; özellikle geniĢ kapsamlı uyuĢmazlıklarda dava ve takip öncesi hazırlık 

aĢamasının daha uzun süreye ihtiyaç duyacak olması yönünden eleĢtirilmiĢ; de lege ferenda üç 

aylık süre öngörülmesi tavsiye edilmiĢtir (Kuntalp/Barlas/Ayanoğlu Moralı/ÇavuĢoğlu 

IĢıntan/Ġpek/YaĢar/Koç, s. 272-273).  
698

  Reisoğlu, Kefalet, s. 304; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 445; Özen, Kefalet, s. 570; Özen, Sona Erme, 

s. 65; Çınar, s. 99; Ayan, s. 628; ġen, Garanti, s. 40; ġahan, s. 93; Yavuz, Kefalet, s. 204 
699

  Reisoğlu, Kefalet, s. 305; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 445; Çınar, s. 100; Ayan, s. 632; 

Aydoğdu/Kahveci, s. 732; Kaya Kızılırmak, s. 63. 
700

  Grassinger, Kefil, s. 150; Grassinger, Belirsiz Süreli Kefalet, s. 212; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 444; 

Develioğlu, Garanti, s. 451 dn. 1763; Özen, Kefalet, s. 570; Özen, Sona Erme, s. 65; Çınar, s. 99; 

Ayan, s. 628; ġen, Garanti, s. 43-44. 
701

  Reisoğlu, Kefalet, s. 304; Yavuz, Kefalet, s. 204. Reisoğlu, aynı eserinin 302. sayfasında ise 

sürenin varma tarihinden bir sonraki gün bağlayacağını ifade etmiĢtir. Yazar, bir ayı otuz gün 

olarak hesaplamıĢ ve son günün tatil gününe gelmesi halinde ilk iĢ gününün son gün olarak kabul 

edileceğini belirtmiĢtir (Reisoğlu, Kefalet, s. 302). Çınar, TBK m. 92 hükmü karĢısında bir aylık 

sürenin otuz gün olarak ve istemin yapılmasından sonra baĢlayacağının kabul edilemeyeceğini 

savunmakta ve Reisoğlu‟nu eleĢtirmektedir. Yazar‟a göre, süre bir ay olarak kabul edilecek ve 

TBK m. 92/I b. 3 uyarınca istemin alacaklıya vardığı tarihten itibaren takip eden ayın aynı günü 

sona erecektir (Çınar, s. 99 dn. 330). Biz de TBK m. 92 hükmü karĢısında Çınar‟a katılıyoruz. 
702

  Çınar, s. 99 dn. 330. 
703

  GümüĢ, Borçlar Özel, s. 445; Özen, Kefalet, s. 570.  
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aylık sürenin kısaltılmasına iliĢkin anlaĢma kefilin lehine sonuç doğurduğundan 

kefalet sözleĢmesinin Ģekline tabi olmaksızın yapılabilir
704

. Kefilin de onayı ile 

alacaklı tarafından asıl borçluya mehil verilmesi halinde bir aylık süre, mehilin sona 

ermesinden sonra baĢlayacaktır
705

.   

 

Asıl borç müeccel ise ve muacceliyeti alacaklının asıl borçluya yapacağı ihbara 

bağlı ise, kefil kefalet sözleĢmesi kurulduktan en erken bir yıl sonra, alacaklıdan 

TBK m. 601/II kapsamındaki istemleri ile beraber ve bunlardan önce 

gerçekleĢtirilmek üzere, muacceliyet ihbarında bulunmasını talep etmelidir. Kanun 

koyucu, alacaklının kefilin istemi kendisine ulaĢtıktan sonra ne kadar süre içinde 

muacceliyet ihbarında bulunması gerektiğini düzenlememiĢtir. Bunun doğal sonucu 

olarak doktrinde çeĢitli görüĢler ileri sürülmüĢtür. Bir görüĢe göre
706

; alacaklı istem 

kendisine ulaĢtıktan sonra derhal muacceliyet ihbarında bulunmalıdır. Diğer görüĢe 

göre
707

 ise, muacceliyeti ihbar süresi de ayrıca bir ay olarak hesaplanmalıdır. Bir 

baĢka görüĢe göre
708

; kefil isteminde makul bir süre öngörmeli ve alacaklı da bu süre 

ile bağlı olarak ihbarda bulunmalıdır. Temelde bu görüĢe katılmakla beraber buna bir 

ekleme daha yapan bazı Yazarlar
709

, kefilin süre öngörmemesi veya öngördüğü 

sürenin makul olmaması halinde, alacaklının MK m. 2 uyarınca dürüstlük kuralına 

uygun olarak mümkün olan en kısa zamanda muacceliyet ihbarında bulunması 

gerektiğini kabul etmektedir. Bu konuda biz de son görüĢe katılmaktayız. 

 

Muacceliyet ihbarı asıl borçluya yapılacaktır. Ancak, burada TBK m. 590/III 

hükmü de göz önüne alınmalıdır. Hükme göre; “Asıl borcun muaccel olması, 

alacaklı veya borçlunun önceden süre içeren bildirimde bulunmasına bağlıysa, 

kefalet borcu için bu süre, bilirimin kefile yapıldığı tarihte başlar.”. Bu bağlamda, 

alacaklı, asıl borçluyu takip ettikten ve varsa rehinleri paraya çevirdikten sonra kefile 

                                                 
704

  Reisoğlu, Kefalet, s. 305; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 445; Çınar, s. 99-100.   
705

  Grassinger, Kefil, s. 151; Ayan, s. 628; ġahan, s. 93; Yavuz, Kefalet, s. 204. 
706

  Oser/Schönenberger, s. 371; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 448; Özen, Kefalet, s. 572; Özen, Sona 

Erme, s. 67. 
707

  Tandoğan, s. 802‟den naklen Hans Tobler, Der Schutz Des Bürgen Gegenüber Dem Glaübiger 

Nach Dem Schweiz, Obligationenrecht, Bern, 1926, s. 107. 
708

  Tandoğan, s. 802; Reisoğlu, Kefalet, s. 306; ġahan, s. 94.  
709

  Grassinger, Kefil, s. 152; Grassinger, Belirsiz Süreli Kefalet, s. 226; Çınar, s. 105; ġen, Garanti, s. 

44-45. Develioğlu, burada olağan ticari sürelerin dikkate alınması gerektiğini ifade etmektedir 

(Develioğlu, Garanti, s. 452-453). 
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baĢvurabilmek için muacceliyet ihbarını kefile de yöneltmelidir
710

. Asıl borçlunun 

söz konusu bildirimi yapmaması kefile TBK m. 601‟a dayanma hakkı vermemekle 

beraber, alacaklının kefil aleyhine takip baĢlatma hakkı muacceliyet bildirimi 

yapılana kadar gecikebilecektir
711

. 

 

Doktrinde alacağı takip etme külfeti geniĢ yorumlanmaktadır. Bu bakımdan, 

dava açma, tahkim yoluna baĢvurma, icra takibi baĢlatma, alacağın iflas masasına 

kaydı, konkordato görüĢmelerine katılma, sulh giriĢiminde bulunma da bu kapsamda 

değerlendirilmektedir
712

. Öte yandan, sözleĢmenin feshi, asıl borçluya ihtar çekilmesi 

veya mehil verilmesi tek baĢına alacağın takip edildiği anlamına gelmez
713

. Kanun 

koyucu açıkça, alacaklının asıl borçluyu takip külfeti altında olduğunu hüküm altına 

almıĢtır. Bu bakımdan, kefilin istemi kendisinin takibi yönünde olduğu takdirde, 

alacaklının bu yönde bir külfeti söz konusu olmaz ve kefil aleyhine takip 

baĢlatılmadığı için TBK m. 601 uyarınca kefil sorumluluktan kurtulmaz
714

. Ancak 

doktrinde, kefilin alacaklıya TBK m. 586/I, TBK m. 587/II, TBK m. 590/I-II veya 

TBK m. 591‟de yer alan savunmalardan hiçbirini ileri sürme hakkı yoksa alacaklının 

öncelikle kefil aleyhine takip baĢlatabileceği de savunulmaktadır
715

. Kanaatimizce, 

TBK m. 601 hükmünde alacaklının asıl borçlunun takibine yönelik bir külfeti olduğu 

açıkça belirtildiğinden, böyle bir yorumun yasal bir dayanağı yoktur. 

2. Takibe Ara Vermeden Devam Etmemesi 

 

Alacaklının baĢlatılmıĢ olan dava ve takiplere ara vermeksizin devam ederek 

bunları sürüncemede bırakmaması gerekir
716

. Kanundaki “ara vermeden takibe 

devam” ifadesi dava ve takiplerin bir ay içinde sonuçlandırılmasını ifade etmez
717

. 

Kaldı ki böyle bir Ģey çoğu zaman mümkün de değildir. TBK m. 601‟de, EBK m. 

                                                 
710

  Oser/Schönenberger, s. 371; Grassinger, Kefil, s. 152; Özen, Kefalet, s. 572; Ayan, s. 636; Olgaç, 

Kefalet, s. 36; Aksoy, s. 77; Acar, s. 408. 
711

  Oser/Schönenberger, s. 371; Grassinger, Kefil, s. 152-153; Olgaç, Kefalet, s. 36; Aksoy, s. 77; 

Acar, s. 408. 
712

  Bu konuda bkz: Grassinger, Kefil, s. 147; Grassinger, Hukuki Sorunlar, s. 298, s. 221; GümüĢ, 

Borçlar Özel, s. 446; Çınar, s. 100-101; Ayan, s. 632; ġahan, s. 79-80; Yavuz, Kefalet, s. 196. 
713

  Grassinger, Kefil, s. 147; Grassinger, Hukuki Sorunlar, s. 298; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 446; 

Çınar, s. 101; Ayan, s. 632; ġahan, s. 79. 
714

  GümüĢ, Borçlar Özel, s. 446; Özen, Kefalet, s. 570; Özen, Sona Erme, s. 66; Çınar, s. 100; Ayan, 

s. 627; Kaya Kızılırmak, s. 34-35.  
715

  GümüĢ, Borçlar Özel, s. 446. 
716

  Grassinger, Belirsiz Süreli Kefalet, s. 219; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 445; Özen, Kefalet, s. 572; 

Özen, Sona Erme, s. 67; Çınar, s. 100; Ayan, s. 633. 
717

  Özen, Kefalet, s. 570; Özen, Sona Erme, s. 65; Çınar, s. 100; Kaya Kızılırmak, s. 52. 
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494‟te yer alan uzun süre ifadesi yerine, sadece ara verme ifadesi tercih edildiğinden, 

alacaklının takibe kısa bir süre ara vermesi halinde de bu hükme dayanılabileceği 

belirtilmiĢtir
718

. Burada önemli olan, alacaklının dürüstlük kuralına uygun Ģekilde 

alacağın takibi için gerekli özeni göstermesidir
719

. Bu bağlamda, örneğin, alacaklı 

tacir ise, özen yükümlülüğü daha ağır olarak değerlendirilecektir
720

. Ancak, 

hakkaniyet gereği, takibe yurtdıĢında devam edilmesi gerekiyorsa, bunun alacağı 

zaman göz önünde tutularak, alacaklıya daha uzun bir süre için takibe ara verme izni 

verilmelidir
721

. 

 

Doktrinde alacaklının takibe ara vermesine örnek olarak; tebligatların 

zamanında yapılması için gereken özenin gösterilmemesi, hak düĢürücü sürenin veya 

zamanaĢımı süresinin geçirilmesi, yargılamada delillerin haklı bir sebep olmaksızın 

sunulmaması, asıl borçlu veya rehin verenin güncel iletiĢim bilgilerinin tespit 

edilmemesi, takip sürecinde gerekli itiraz ve Ģikayetlerin yapılmaması gibi haller 

gösterilmektedir
722

. Bir görüĢe göre
723

, takibe ara verme kavramının içine, asıl 

borçludan elde edilemeyen alacak için kefil aleyhine takibe giriĢilmesi de girer ve 

alacaklı asıl borçludan elde edemediği alacak için ara vermeksizin kefile 

baĢvurmadığı takdirde de takibe ara vermiĢ olur. Diğer görüĢe göre
724

 ise, kanunda 

yalnızca asıl borçlu aleyhine takibe giriĢileceği belirtildiğinden, alacaklının asıl 

borçludan elde edemediği alacak için kefile baĢvurmaması takibe ara verme olarak 

kabul edilemez. Bu hususta biz de ikinci görüĢe katılmaktayız. 

                                                 
718

  Çınar, s. 103. 
719

  Becker, s. 1080; Grassinger, Kefil, s. 148; Grassinger, Belirsiz Süreli Kefalet, s. 221; GümüĢ, 

Borçlar Özel, s. 446; Çınar, s. 102; Yavuz, Kefalet, s. 197.  
720

  GümüĢ, Borçlar Özel, s. 446. 
721

  Becker, s. 1080; ġahan, s. 83. 
722

  Bu hususta örnekler için bkz: Grassinger, Belirsiz Süreli Kefalet, s. 220; Grassinger, Hukuki 

Sorunlar, s. 299; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 446-447; Çınar, s. 103; Ayan, s. 633; Kaya Kızılırmak, 

s. 55. 
723

  Grassinger, Kefil, s. 148; Çınar, s. 104. Müteselsil kefilin, kendisi aleyhine takibe giriĢilmediğini 

ileri sürerek sorumluluktan kurtulmasının dürüstlük kuralına aykırı olduğunu kabul edilmektedir 

(Tandoğan, s. 801; Barlas, Belirsiz Süreli Kefalet, s. 134). Grassinger, alacaklının öncelikle 

müteselsil kefile baĢvurup daha sonra asıl borçlu veya teminatlara baĢvurmak amacıyla kefil 

aleyhine yaptığı takibe ara vermesi halinde TBK m. 601‟e dayanamayacağını ifade etmiĢtir 

(Grassinger, Kefil, s. 148-149; Grassinger, Belirsiz Süreli Kefalet, s. 224). Çınar da, müteselsil 

kefilin kanunda öngörülen haller dıĢında asıl borçlunun takip edilmesini isteyememesi nedeniyle, 

öncelikle müteselsil kefil aleyhine takip yapan alacaklının bu takibe ara vermesinin kefili 

sorumluluktan kurtarmayacağını belirtmiĢ ve bu sebeple baskın görüĢe katılmıĢtır (Çınar, s. 104). 
724

  Oser/Schönenberger, s. 371. 
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IV. SONUÇLAR 

 

Alacaklının, TBK m. 601 uyarınca kefilin kendisine yönelttiği istemlere riayet 

etmemesi kefilin sorumluluğunun sona ermesi sonucunu doğurur
725

. Dolayısıyla, 

kefilin sorumluluğunun bu suretle sona ermesine rağmen kendisi aleyhine takip 

baĢlatılırsa, kefil takibe itiraz edebilecektir
726

. Sona erme, kefilin ayrıca bunun için 

ihbar veya ihtarda bulunmasına gerek olmaksızın aykırılık ile beraber kendiliğinden 

gerçekleĢir
727

. Kefil hiçbir zarara uğramasa dahi sorumluluktan kurtulur
728

. Zira, 

burada kusura dayalı bir sona erme sebebi de bulunmayıp, söz konusu olan, 

külfetlere aykırı davranıĢ sonucu hak kaybına uğrama durumudur
729

.  

 

Doktrinde bir görüĢe göre
730

; kefilin sorumluluktan kurtulması geçmiĢe etkili 

olup, daha önceden yaptığı ödemelerin iadesini talep edebilir. Bizim de katıldığımız 

diğer görüĢe göre
731

 ise, kefilin alacaklıdan istemde bulunmadan önce yaptığı 

ödemeler sebepsiz zenginleĢme teĢkil etmez ve iadesi talep edilemez. Ancak kefilin, 

TBK m. 601 uyarınca sorumluluktan kurtulmuĢ olmasına rağmen, bundan haberdar 

olmadan alacaklıya ifada bulunması halinde farklı bir değerlendirme yapılabilir. 

Böyle bir durumda, kefil TBK m. 78/I uyarınca, borçlanılmamıĢ bir edimi, kendisini 

borçlu sanarak ifa ettiğini ispatlayarak geri isteme hakkına sahip olmaktadır. Ancak, 

TBK m. 601 hükmü, kefilin hiçbir fiili söz konusu olmaksızın kendiliğinden 

gerçekleĢen bir sona erme hali getirmemektedir. Aksine, kefil sorumluluğunun sona 

ermesi için alacaklıya yönelik aktif bir fiilde bulunmaktadır. Bu sebeple, 

sorumluluktan kurtulduğunu bilmeden alacaklıya ifada bulunduğunu ispat etmesi çok 

zordur
732

. Ancak istisnaen de olsa, kefilin TBK m. 78/I‟deki Ģartların gerçekleĢtiğini 

                                                 
725

  Grassinger, Belirsiz Süreli Kefalet, s. 224; Çınar, s. 105-106; Ayan, s. 639; ġen, Garanti, s. 43. 
726

  Grassinger, Belirsiz Süreli Kefalet, s. 224; BaĢyiğit, s. 3336. 
727

  Grassinger, Belirsiz Süreli Kefalet, s. 224; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 443; Özen, Kefalet, s. 570-

571; Özen, Sona Erme, s. 66; Ayan, s. 622; ġen, Garanti, s. 47-48; BaĢyiğit, s. 3333. 
728

  Reisoğlu, Kefalet, s. 301; Grassinger, Belirsiz Süreli Kefalet, s. 224; GümüĢ, Borçlar Özel, s. 449; 

Özen, Kefalet, s. 571; Özen, Sona Erme, s. 66; Ayan, s. 622; ġen, Garanti, s. 47; BaĢyiğit, s. 

3336; Kapancı, s. 315; Kaya Kızılırmak, s. 62. 
729

  Ayan, s. 639; Kaya Kızılırmak, s. 62. 
730

  Özen, Kefalet, s. 571; Özen, Sona Erme, s. 66.  
731

  Reisoğlu, Kefalet, s. 305; Ayan, s. 639; Kaya Kızılırmak, s. 60-61.  
732

  Kaya Kızılırmak, s. 61. 
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ispatlaması halinde, alacaklıya yaptığı ifanın iadesini talep etmesi mümkün 

olmalıdır
733

. 

 

 

                                                 
733

  Ayan, s. 622-623.GümüĢ ise, kefilin, istemde bulunduktan, alacaklı takibe uzun süre ara verdikten 

ve bu suretle kefalet sözleĢmesi sona erdikten sonra kefalet borcunu ifa etmesinin sebepsiz 

zenginleĢme teĢkil etmediğini ve iadesinin istenemeyeceğini savunmaktadır (GümüĢ, Borçlar 

Özel, s. 446 dn. 2308). 
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SONUÇ 

 

 

 

Belirsiz süreli kefalet sözleĢmesinde kefilin sorumluluğu, asıl borca bağlı 

olarak veya bundan bağımsız biçimde sona erebilir. TBK m. 598/I gereğince, asıl 

borç herhangi bir sebep ile sona erdiği takdirde kefil de borcundan kurtulur. Bu 

hüküm, kefaletin fer‟ilik özelliğini net biçimde yansıtmaktadır. Kanunda öyle bazı 

haller düzenlenmiĢtir ki, bu hallerde kefilin sorumluluğu tamamen sona ermez ancak 

azalır veya kefil ifada bulunmamak için bir def‟i hakkı elde eder. 

 

Asıl borcu sona erdiren sebepler, borç iliĢkisini sona erdiren genel sebepler ile 

eĢtir. Bu bakımdan, asıl borçlunun alacaklıya ifada bulunması, taraflardan birinin 

takas beyanında bulunması, yenileme veya ibra anlaĢması yapılması, asıl borcun 

ifasının sözleĢme kurulduktan sonra kusursuz olarak imkansızlaĢması, alacaklı ve 

borçlu sıfatlarının birleĢmesi, borçlu lehine kesin hüküm bulunması, bozucu Ģartın 

gerçekleĢmesi veya geciktirici Ģartın gerçekleĢmemesi, sözleĢmenin dönme veya 

fesih yolu ile sona ermesi asıl borcu ve dolayısıyla belirsiz süreli kefilin de 

sorumluluğunu sona erdirecektir. Bu durumda kefil kendisi aleyhine baĢlatılan bir 

takip veya açılan davada asıl borcun sona erdiğini ileri sürerek itirazda 

bulunabilecektir.  

 

Belirsiz süreli kefalet sözleĢmesinde kefilin sorumluluğunun sona ermesine 

iliĢkin olarak, özel düzenlemeler de gündeme gelebilir. Bu bağlamda TBK yeni sona 

erme sebepleri de düzenlemiĢtir. TBK m. 598/III-IV‟te, gerçek kiĢi kefillerin 

sorumluluğunun azami on yıllık süre ile geçerli olacağını düzenlemiĢtir. Böyle bir 

kefalet, bir defaya mahsus olmak üzere azami on yıllık bir süre için uzatılabilir. Bu 

süre dolduktan sonra ise, kefalet kendiliğinden sona erer. Bu sebeple artık, belirsiz 

süreli bir kefalet sözleĢmesine dayalı olarak gerçek kiĢi kefilin süresiz olarak 

sorumlu tutulmasına imkan kalmamıĢtır. Kanun koyucunun getirdiği yeni 

düzenlemeler arasında kefaletten dönme de bulunmaktadır. Artık gelecekte doğacak 

borçlara kefalette, asıl borç doğmadan önce ve kefalet sözleĢmesi kurulduktan sonra 

asıl borçlunun mali durumu önemli ölçüde bozulursa veya kefilin kefalet 
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sözleĢmesinin kurulduğu sırada iyi niyetle varsaydığından çok daha kötü olduğu 

ortaya çıkarsa, kefil alacaklıya yazılı bildirimde bulunarak ve alacaklının menfi 

zararını karĢılayarak kefalet sözleĢmesinden dönebilecektir. 

 

Önceki kanunumuzda düzenlenmekle birlikte TBK‟ya da aynen veya 

değiĢtirilerek aktarılan sona erme sebepleri de bulunmaktadır. Bu bağlamda alacaklı 

kefilin usulüne uygun ifa teklifini haksız olarak reddettiği takdirde kefil 

sorumluluktan kurtulur. Kefil, aynı borç için baĢkalarının da kefil olduğuna veya 

olacağına iliĢkin bir varsayıma sahip ise ve bu alacaklı tarafından bilinen veya 

bilinmesi gereken bir varsayım ise kefile sorumluluktan kurtulması için bir hak 

tanımaktadır. Buna göre, kefilin birlikte kefalet varsayımının gerçekleĢmemesi, 

kefalet sözleĢmesi kurulduktan sonra, hakkında varsayımda bulunulan kefilin 

kefaletinin hükümsüzlüğüne karar verilmesi veya alacaklı tarafından ibra gibi bir 

yolla borcundan kurtarılması halinde, kefil de kefalet borcundan kurtulacaktır.  

 

TBK m. 602‟de bir alacaklı ile hizmet iliĢkisi içinde çalıĢanlara verilen süresiz 

kefalette, kefile, her üç yılın sonunda bir, sonraki yılın sonunda hüküm ifade etmek 

üzere kefalet sözleĢmesini fesih hakkı tanınmıĢtır. Kanun koyucu ayrıca alacaklıya 

çalıĢanı gözetme yükümlülüğü de yüklemiĢtir. Buna göre alacaklı, çalıĢanları 

üzerindeki gözetim yükümlülüğünü ihlal eder veya kendisinden beklenen özeni 

göstermezse ve asıl borç da bu sebeple doğarsa çalıĢana kefil olan kiĢi borçtan 

sorumlu olmaz. Öte yandan, asıl borç alacaklının özen yükümlülüğünü ihlali sebebi 

ile artmıĢsa kefil artan kısımdan sorumlu tutulamayacaktır. 

 

Borçlunun kimliğinin ve ödeme gücünün kefil için önemini dikkate alan kanun 

koyucu, asıl borcun üstlenilmesi halinde, kefilin sorumluluğunun devamı için devre 

yazılı rızasının olmasını aramıĢtır. Aksi halde asıl borç kefalet ile teminat altına 

alınmaksızın baĢkası tarafından üstlenilmiĢ olacaktır. Ġpotekli bir taĢınmazın iradi 

yolla satılıp mülkiyetinin devrinde, MK m. 888 uyarınca ipotekle teminat altına 

alınan asıl borç yeni malik tarafından üstlenilirse de, aynı borç için kefalet veren 

kiĢinin yazılı onayı aranacak; aksi halde sorumluluktan kurtulduğu kabul edilecektir. 

Öte yandan, ipotekli taĢınmazın cebri icra yolu ile satılması ve bu suretle asıl borcun 

ĠĠK m. 125 uyarınca alıcıya geçmesi halinde ise; iradi bir devir söz konusu 

olmadığından kefilin yazılı onayı olmasa bile sorumluluğunun devam edeceği kabul 
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edilmektedir. Bir malvarlığı, ticari iĢletme veya Ģirketin devri veya birleĢmesi 

halinde de kefilin sorumluluğu yazılı rızası ile devam etmelidir. Ancak, sadece tür 

değiĢtirme söz konusu ise, ekonomik ayniyet korunduğundan kefilin rızası olmadan 

da sorumluluğu devam etmelidir. 

 

Asıl borç zamanaĢımına uğradığı takdirde kefil de bundan yararlanacak ve 

zamanaĢımı def‟i ileri sürebilecektir. Keza, kefilin kendi borcu da ayrı bir 

zamanaĢımı süresine tabi olduğundan, bu sürenin dolması da asıl borç zamanaĢımına 

uğramamıĢ olsa bile kefile def‟ide bulunma hakkı bahĢedecektir.  

 

Alacaklının, kefile yönelik genel bir özen yükümlülüğü bulunmamaktadır. 

Ancak, kanun koyucu spesifik bazı hallerde alacaklıya bir takım yükümlülükler 

öngörmüĢtür. Alacaklının borç senetlerini, rehin haklarını, güvenceleri ve rüçhan 

haklarını saklama ve ifada bulunan kefile teslim etme yükümlülüğü bulunmaktadır. 

Bu bakımdan alacaklı, kefalet sözleĢmesi kurulduğu sırada mevcut olan veya daha 

sonra alacağın özel güvencesi olarak asıl borçlu tarafından verilen teminatları kefilin 

zararına olarak azaltırsa bu miktarda kefilin sorumluluğu da azalacaktır. Keza, kefil 

borç senetlerini, teminatları ve bunlara iliĢkin gerekli bilgileri kefile vermezse veya 

bunları ağır kusuru ile elden çıkarırsa kefil sorumluluktan kurtulacaktır. 

 

Kanun koyucu alacaklıya, asıl borçlunun durumuna iliĢkin kefile bilgi verme 

yükümlülüğü de öngörmüĢtür. Buna göre, asıl borçlu TBK m. 594‟te öngörülen 

ödemelerinde altı ay gecikirse alacaklı durumu kefile bildirmekle yükümlüdür. 

Bunun dıĢında kefil her zaman asıl borcun kapsamı ile ilgili de bilgi isteme hakkına 

sahiptir. Alacaklı bu yükümlülüğünü yerine getirmez ise, kefilin bu nedenle uğradığı 

zarar miktarınca ona baĢvuru hakkını kaybedecektir. Asıl borçlunun iflası veya 

konkordato talebinde bulunması halinde de alacaklı, alacağını iflas masasına veya 

konkordato komiserine bildirmekle ve alacağını korumak için gereken diğer 

önlemleri almakla yükümlüdür. Keza, durumu derhal kefile de bildirmesi gereklidir. 

Aksi halde, kefilin bu nedenle uğradığı zarar miktarınca baĢvuru hakkını 

kaybedecektir. 

 

Asıl borçlu öldükten sonra mirasçılar külli halefiyet gereği borç iliĢkisinin 

tarafı olacaklarından kefilin sorumluluğu da devam edecektir. Ancak tereke resmi 
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defter tutularak tasfiye edilirse, alacağını deftere kaydettirmeyen alacaklıya karĢı 

mirasçıların sorumluluğu ne ölçüde olacak idi ise kefil de o oranda sorumlu olacak 

veya duruma göre sorumluluktan kurtulacaktır. Eğer kefil ölürse ve mirasçıları 

terekenin resmi defter tutularak tasfiyesini isterse, mirasbırakanın kefaletten doğan 

borçları ayrı bir deftere yazılacak ve mirasçılar, mirası kayıtsız Ģartsız kabul etmiĢ 

dahi olsalar, terekenin iflas hükümlerine göre tasfiyesi halinde alacaklılara ne 

düĢecek idiyse o oranda sorumlu olacaklardır. 

 

Kefil, TBK m. 595‟te düzenlenen ve rizikosunun önemli ölçüde artmasını esas 

alan hallerden birinin varlığı halinde asıl borçluya baĢvurarak kendisini borçtan 

kurtarmasını veya teminat göstermesini isteyebilir. Kanun koyucu bu hükme aykırı 

davranıĢın yaptırımını düzenlememiĢtir. Doktrinde, bu halde, yargı yolu ile asıl 

borçlunun yükümlülüklerini ifa etmesinin sağlanabileceği kabul edilmektedir. 

 

TBK m. 601 uyarınca belirsiz süreli kefalet sözleĢmesi ile yükümlülük altına 

giren kefilin, alacaklının alacağını takipte ihmalkar davranması nedeniyle 

sorumluluktan kurtulma imkanı bulunmaktadır. Buna göre kefil, asıl borç muaccel 

ise, alacaklıdan bir ay içinde asıl borçlu aleyhine takibe giriĢmesini, varsa rehinleri 

paraya çevirmesini ve mevcut takiplere ara vermeden devam etmesini talep 

edecektir. Asıl borç muaccel değil ise ve muacceliyeti alacaklının ihbarına bağlı ise, 

kefalet sözleĢmesi kurulduktan en erken bir yıl sonra alacaklıdan öncelikle alacağı 

muaccel hale getirmesini, sonra da yukarıda bahsi geçen iĢlemlere baĢlamasını talep 

edecektir. EBK m. 494‟ten farklı olarak TBK m. 601 hükmü müteselsil kefalete de 

kanun izin verdiği hallerde uygulanacaktır. Bu bağlamda gerek adi kefalette gerekse 

müteselsil kefalette, kefilin alacaklıdan istemde bulunmasının amacı kendisine 

baĢvurmadan önce tüketmesi gereken tüm yollara baĢvurmasını sağlamaktır. Bu 

nedenle, alacaklının kefile baĢvurmadan önce tüketmesi gereken bir yol 

bulunmamakta ise, kefilin buna yönelik bir talebi de söz konusu olmayacaktır. 

Alacaklı kefilin istemine uygun olarak borçlu aleyhine takibe giriĢmediği veya 

rehinleri paraya çevirmediği takdirde, kefil sorumluluktan kurtulacaktır.  
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